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IV. Le Grand Empire (1809-1812). 1 vol. in
V. (En préparation). La chute de l'Empire. La victoire des Rois (1813-1815).
Recueil des instructions données aux ambassadeurs et ministres de France depuis les Traités de Weslphalie jusqu'à la Révolution française. Tome XIX. Florence, Modène et Gènes. I vol. gr. in-8, sur papier de Hollande, avec luiroduction et notes, par E. Driaclt.
I. — Sources manuscrites
1° Aux Archives da Ministère des Affaires Etrangères.
Allemagne, Correspondance politique, n°^ 138 [iSio, janvier-mars, correspondance Bâcher et Hédouville), 739 (i8io, avril-juillet, id.), 740 (i8io, août-octobre, id.), 741 (i8io, nov.-déc, id), 742 (i8ii, janv. -février, id.), 744 (i8ii, mai-juillet, id.), 745 (i8ii, juillet-sept., id.), 746 (i8ii, oct.-déc, id.), 747 (i8ii, février-mai. Remises et prises de possession, Bâcher ministre plénipotentiaire, 748 (1812, janvierfévrier, correspondance Bâcher et Hédouville).
Autriche, Correspondance politique, n*^' 384 (1809], 385 (i8io, janvier-juin, correspondance Otto, notamment sur le second mariage), 385 bis (1810, juillet-décembre, correspondance Otto), 386 (1810, 6 premiers mois, Otto ambassadeur), 387 (1810, 6 derniers mois, id.), 388 (181 1, Otto ambassadeur), 389 (i8ii, 6 premiers mois, Otto ambassadeur), 390 (1811, 6 derniers mois, Otto ambassadeur), 391 (1812, id.), 392 (1812, 6 premiers mois, id.]. — Supplément, n° 29 (1809-1813). — Mémoires et Documents, n° 55 (Provinces Illyriennes de 1810 à 1814).
Bavière, Correspondance politique, n° 186 (18 10, M. de Narbonne ministre plénipotentiaire', 187 (181 1, M. Bogne chargé d'affaires), 188 (18 12 et 4 premiers mois de i8i3, Mercy-Argenteau ministre plénipotentiaire). — Supplément n° 14 (1809-1810), n° 15 (1811-1812).
Hollande, Correspondance politique, Supplément n° 23 (i8io-i8i3).
Pologne, Correspondance politique, n° 325 (i8o8-i8ii, supplément), 327 (1811, 7 premiers mois, Bignon Résident), 328 (1811, 5 derniers mois, id.), 329 (1812, 4 premiers mois, id.). — Supplément, n° 16 (1765-1808) ; n'^ 17 (i8o8-i8i2j.
Prusse, Correspondance politique. n° 244 (1809, Saint-Marsan), 245 (1810, 8 premiers mois, Saint-Marsan envoyé extraordinaire ; Gaillard chargé d'affaires, importante correspondance à peu près entièrement inédite sur la rentrée de Hardenberg), 246 (1810, 4 derniers mois, M. Gaillard chargé d'affaires), 247 (1811, 5 premiers mois, Saint-Marsan, envoyé extraordinaire), 248 (1811, juin-septembre, id.), 249 (181 1, 3 derniers mois, id.), 250 (1812, 6 premiers mois, id.).
Russie, Correspondance politique, n° 149 (1809, 6 derniers mois, duc de Vicence), 150 (1810, 6 premiers mois, id.), 151 (1810, 6 derniers mois, id.), 152 (1811, 5 premiers mois, duc de Vicence), 153
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(1811, 7 derniers mois, comte de Lauriston) , 154 (1812, id.). — Supplément n» 17 (1789-1812J.
Saxe, Correspondance politique, n^ 79 (1810, Bourgoing ministre plénipotentiaire), 82 (1812).
Turquie, Correspondance politique, n'^ 218 (1809, 5 premiers mois, M. le Marquis de Latour-Maubourg chargé d affaires), 219 (1809, 7 derniers mois, Latour-Maubourg 1 , 220 (i8io, id), 221 {1811, 6 premiers mois, id.), 222 (1811, 6 derniers mois, id.), 223 (i8ii-i8i3, supplément, en particulier la correspondance Andréa de Nerciat, 224 (1812,4 premiers mois, Latour-Maubourg chargé d'affaires), 225 (1812, mai-juillet, id.), 226 (1812, 5 derniers mois, Aadréossi ambassadeur).
Westphalie, Correspondance politique, n» 1 (1807-1813, supplément), 3 (1809, 9 derniers mois, baron Reinhardj,4 (1810, 6 premiers mois, id.), 5 (1810, 6 derniers mois, id.), 6 (i8ii, 4 premiers mois, id.), 7 (181 1, mai-août id.), 8 (i8ii, 4 derniers mois, id.), 9 (1812, 4 premiers mois, id.), 10 (1812, 8 derniers mois, id.), 11 (i8i3, 6 premierst mois) .
Wurtemberg, Correspondance politique, n'' 45 (1810, baron Duran ministre plénipotentiaire!, 46 (i8ii), 47 (18 12).
Dans la Revue des Études Napoléoniennes, n» de mars i8i3 (III, 161 1861, sous le titre Les Sources Napoléoniennes aux Archives des Affaires Etrangères , nous avons étudié le caractère et 1 intérêt de ces documents .
2° Aux Archives Nationales :
II. — Documents imprimés
Documents immédiats.
La Correspondance de Napoléon, tomes XX-XXIV. — Suppléments, par Lecestre, de Brotonne.
Le Moniteur. — Le Journal de l'Empire, etc.
Correspondance de Bernadotte et de Napoléon de 1810 à 181U, publiée par Bail.
Geoffroy de Grandmaisoa. Correspondance du Comte de La Forest, ambassadeur de France en Espagne, 180S-18Î3, tomes III- VI (Publication de la Société d Histoire contemporaine). — G est un dépouillement complet de la correspondance politique des ASaires Etrangères, Espagne, abondamment pourvu d éclaircissements, notes et tables analytiques : un instrument de travail précieux et commode.
Lettres et Documents pour servir à l'histoire de Joachim Murat, 1767- 182b, publiés par Son Altesse le prince Murat, avec une introduction et des notes par Paul Le Brethon, tomes VII-IX : une des plus importantes
OUVRAGES VU
publications documentaires de ces derniers temps ; elle apporte sur beaucoup de points des lumières nouvelles, et elle permettra de renouveler l'histoire de Murât.
On doit au Grand-Duc Nicolas Mikhaïlowitch de Russie, Président de la Société Impériale d'Histoire de Russie, Membre de l'Institut de France, une remarquable série de publications napoléoniennes, qui constituent désormais un véritable monument :
Les pièces annexes au volume intitulé Le Qomte Paul Alexandrowitch Stroganov, traduction française de F. Billecocq, précédée d'un avant-propos de Frédéric Masson, 3 vol. in-4°, Paris, Imprimerie Nationale, 1905.
La Correspondance de l Empereur Alexandre avec sa sœur la Grande- Duchesse Catherine, princesse d Oldenbourg, puis reine de Wurtemberg (18 W- 1818), in-4°, Saint-Pétersbourg, 1900. — Nous en avons publié des Extraits dans la Revue des Etudes Napoléoniennes. I, 88-1 11.
Les Relations Diplomatiques de la Russie et de la France, d'après les rapports des ambassadeurs d' Alexandre et de Napoléon, 1808-1812, 6 vol, in-4", Saint-Pétersbourg, 1905-1908. — Ce sont les propres sources de nos Archives Nationales et de nos Archives des Affaires Etrangères.
Dansle dernier ouvrage du Grand Duc Nicolas, L'Empereur A lexandre l^^. Essai d'étude historique, 1 vol. in-4°, Saint-Pétersbourg, il y a de remarquables documents qui nous ont été extrêmement précieux, et qui vont renouveler toute cette histoire diplomatique, notamment les rapports de Saint-Julien pendant sa mission à Saint-Pétersbourg, 1809-1812.
Grâce à une aimable communication de M. Frédéric Masson, la Revue des Etudes Napoléoniennes a publié en mars et juillet 1914, V, 211, 339, les dépêches de M. de Lebzeltern àMetternich en 1812.
2° Recueils de traités et négociations.
De Clercq. Recueil des traités de la France, II.
Garden. Histoire générale des traités depuis la paix de Westphalie, VIII-
Martens. Recueil des traités de la Russie avec la France, XIII, XIV.
Baron de Testa. Recueil des traités de la Porte, l, II.
3" Mémoires.
Eugène de Beauharnais. Mémoires et correspondance politique et militaire, édition Du Casse, 10 vol., p. i858-6o.
Jérôme Bonaparte. Mémoires et correspondance, édition Du Casse, 6 vol., Paris, i86i-i865.
Louis Bonaparte. Documents historiques et réflexions sur le gouvernement de la Hollande, 3 vol., Londres, 1820.
A. Czartoryski. Mémoires, édition de Mazade, 2 vol., p. 1887.
Du Casse. Mémoires du Roi Joseph, 10 vol., p. i853.
Du Casse. Les rois frères de Napoléon (Extraits de leur Correspondance).
Metternich. Mémoires, Documents, etc., publiés par Richard de Metternich et A. de Klinskostrôm, 8 vol. in-8°.
Miot de MelitO. Mémoires, 3 vol , Paris, i853.
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III. — Ouvrages
Adolf Béer. Zehr Jahre œsterreichischer Politik 1801-1810, Leipzig,
Adolf Béer. Die orientalische Politik Osterreichs zeit 177li, Leipzig,
André Bonnefous. Une ennemie de la Révolution et de Napoléon, Marie-Caroline reine des Deux-Siciles, 1768-181^, Paris, Perrin.
Sir James Bryce. Le Saint-Empire Romain Germanique et l'Empire actuel d' Allemagne, Irad. Domergue, préface par Ernest Lavisse, in-8°, Paris, Armand Colin.
The Cambridge Modem History, t. IX : Napoléon ; — un des meilleurs volumes de la collection, avec d'exceUents chapitres de M. J. Holland Rose. The Napoleonic Empire at its height ; — The continental System.
Caumont La Force (Marquis de). Uarchitrésorier Lebrun, gouverneur de la Hollande, i8io-i8i3, Paris, Pion, 1907.
Godefroy Cavaignac. Les Origines de la Prusse contemporaine, tome n : Hardenberg, i8o8-i8i3.
Audrey Cunningham. British Crédit in the last Napoleonic war, Cambridge, University Press, 1910.
Paul Darmstœdter. Das Grossherzogtum Frankfart, 1810-1813 : Ein Kulturbild aus der Rheinbundszeit, Francfort, 1901.
Ernest Denis. L'Allemagne de 1789 à 1810 (Bibl. d'hist. illustrée).
Ernest Denis. L' Allemagne de 1810 à 1852 (Bibl. d'hist. illustrée).
Edouard Driault. La politique orientale de Napoléon, Paris, F. Alcan, 1904.
Edouard Driault. Napoléon en Italie 1800-1812, Paris, F. Alcan,
André Duboscq. Louis Bonaparte en Hollande, d'après ses lettre». 1806-1810 ; Paris, Emile-Paul, 191 1.
Albert Espitalier. Napoléon et le roi Murât, 1800-1815 ; Paris, Perrin, 1910.
H. A. L. Fisher. Studies in Napoleonic Statesmanship : Germany, Oxford, 1903.
August Fournier. Napoléon I : eine Biographie, 3 vol., Vienne, 1886-1889.
Marcel Handelsman. Napoléon et la Pologne, 1806-1807, Paris, F. Alcan, 1909.
D'HauSSOUville. L'Église Romaine et le premier Empire, 5 vol. in- 12, Paris, 1868-70.
Helfert. Joachim Murât (Documents des Archives Autrichiennes).
Helfert. Konigin Karolina von Neapel und Sicilien im Kampfe gegen die franzôsische Herrschaft, 1790-18U, Vienne, 1878.
R.-M. Johnston. The Napoleonic Empire in Southern Italy, 2 vol., London, 1904-
R.-M. Johnston. Mémoire de Marie-Caroline reine deNaples, intitulé
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de la Révolution du Royaume de Sicile, par un témoin oculaire, Harvard historical Studies.
Baron A de Juchereau de Saint Denis. Histoire de l'empire ottoman, 1792-18ài : 4 vol.. Paris, 1844.
A. Lefebvre. Histoire des cabinets de V Europe pendant le Consulat et l'Empire, 5 vol., Paris, 1845-1847.
Louis Madelin. La Rome de Napoléon, La domination française à Rome de 1809 à 18U, Paris, Pion, 1912.
Frédéric MaSSOn. Napoléon et sa famille, tomes IV- VII ; Paris, Ollendorff.
Grand-Duc Nicolas Mikhaïlo'w^itch de Russie. Le comte Paul A lexandrowitch Stroganov.
Grand-Duc Nicolas MikhaïlOAvitch de Russie. L'Empereur
Alexandre /*"■.
Voir aux Documents les autres publications du Grand-Duc Nicolas.
C.-T. Perth.es. Politische Zustdnde und Personen in Deutschland zur Zeit der franzôsischen Herrschaft, 1 vol., Gotha, 1862.
M. Philippson. Geschichte des preussischen Staalswésens {1786-1813} , 2 vol. Leipzig, 1880-1882.
L. Pingaud. Bemadotte, Napoléon et les Bourbons, Paris, 1901.
Pierre Rain. L>i tsar idéologue, Alexandre I"', Paris, Perrin.
Alfred Rambaud. L'Allemagne sous Napoléon /"■■ [i80U-18H), Paris, 1874.
L. von Ranke. Hardenberg und die Geschichte des preussischen Staates 1793-1813, 3 vol., Leipzig, 1880-1881.
Félix Rocquain. Napoléon et le roi Louis, Paris, 1875.
J. Holland Rose. Life of Napoléon I, 2 vol., London, 1902.
J. Holland Rose. Napoleonic Studies, London, 1904.
Christian Schefer. Bemadotte roi, Paris, 1899.
Charles Schmidt. Le Grand-Duché de Berg, 1 806-1813, Étude sur la domination française en Allemagne sous Napoléon 1°'', Paris, F. Alcan,
Albert Schuermans. Itinéraire général de Napoléon l'"', -2^ édition, Paris, 191 1.
J.-R. Seeley. Life and times of Stein, 3 vol., Cambridge, 1878.
J.-R. Seeley. A short life oj Napoléon I, London, 1886.
G. Servières. L' Allemagne française sous Napoléon P'', Paris, i9o4.
Albert Sorel. L'Europe et la Révolution française, tome VII, Paris, Pion.
S. Tadstcheff. Alexandre I^'' et Napoléon {1801-1812), d'après leur correspondance inédite, Paris, 1891.
A. Thiers. Histoire du Consulat et de l'Empire. XI-XIV.
Comte de Tournon-Simiane. Études statistiques sur Rome, 2 vol.,
Jean d'Ussel. La défection de la Prusse, Paris, 1907.
Albert Vandal. Napoléon et Alexandre 7^''. L'alliance russe sous le premier Empire, tome III.
J. Vidal de La Blache. La régénération de la Prusse après léna ; Paris, Berger-Levrault, 1910.
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H. Welschinger. Le divorce de Napoléon, Paris, 1889.
H. W"elschillger. Le Roi de Rome, Paris, 1897.
H. "Welschinger. Le Pape et VEmpereur, Paris, igoS.
La Revue des Etudes Napoléoniejcses [/es Origines de V Europe Nouvelle], fondée en 1912, a pour objet de développer les études historiques sur le premier et le second Empire et sur la politique générale du xix.*^ siècle.
On y lira notamment : III, 407, le Rapport du baron Serra sur sa mission à Varsovie, 1803-1811 (communication de M. Marcel Handelsman). — VII, 5, Edouard Driault. Une conception nouvelle de la politique extérieure de Napoléon (réponse à M. Pierre Muret). — VII, [88, A. Liipiuska. La Lithuanie en 1812 (d'après M. Iswaszkiewicz).
A'^ -B. — La Bibliographie ci-dessus ne représente pas une compilation colossale. Elle est aussi simple et claire que possible, et ne comprend que les documents ou les ouvrages qui ont été réellement consultés et employés ; il n'a pts été question d'y dresser la liste de tous les ouvrages qui ont pour objet l'histoire de l'Europe de 1809 à 1812 ; on renvoie pour cela à d'excellentes Bibliographies générales, celle de Frédéric Kirclieisen, celle de la Cambridge Modem History (tome IX), le Répertoire méthodique de Brière et Caron. On ne trouve donc ici que les sources qui se rapportent strictement au sujet.
G'est pourquoi on y remarquera la prépondérance des sources françaises. Je n'avais pas à consulter, par exemple, les Archives de Saint- Pétersbourg, ou de Vienne, ou de Berlin, ou de Gonstaatinople ; car je n'avais aucune chance d'y trouver la réponse à la question qui est posée dans toute cette série d'études sur Napoléon et l'Europe : j'y recherche ce que Napoléon avait fait et voulait faire de l'Europe, et pour cela j'ai donc à consulter seulement les textes manuscrits ou imprimés où sa pensée politique s'est exprimée : Archives des Affaires Etrangères, Correspondance de Napoléon, c'est-à-dire ses ordres et ses intructions à ses ministres, ambassadeurs, agents des divers degrés. Et je n'avais à me reporter aux sources étrangères que pour y confronter et y contrôler les résultats tirés des sources proprement napoléoniennes.
Car il ne s'agit pas ici de déterminer la politique de toutes les grandes puissances de l'Europe à l'époque du premier Empire, travail formidable auquel une vie d'homme ne suffirait pas, et dont M. Sorel lui-même n'a pu donner qu'une large esquisse. Il ne s'agit que d'un essai pour définir les conceptions politiques de l'Empereur en ce qui concerne Vorganisation de l'Europe : le sujet est plus simple, plus limité, on le peut embrasser et les documents en sont relativement accessibles.
CHAPITRE PREMIER L'EMPIRE
Après Wagram, ayant vaincu, écrasé l'Autriche, comme auparavant la Prusse, Napoléon était presque « l'Empereur » de TEurope. Il avait réalisé, non pas complètement encore, mais en grande partie, la conception qu'il pouvait se faire de la puissance impériale ; il était bien en voie d'achever l'unité politique du continent.
Il est difficile, impossible peut-être, de reconstituer toute sa pensée. Car la vérité historique ne nous est accessible que pour une petite part ; elle nous échappe en efîet en ce qui concerne les conversations, à plus forte raison les méditations où dut s'exalter cette imagination extraordinaire. Nous n'avons même pas les ordres verbaux où s'exprima d'heure en heure, pour ainsi dire, l'action du maître. Il faut nous résigner à ne le point connaître en toute assurance.
Nous n'avons que des écritures : à quoi les hommes ne se confient guère, surtout les hommes d'action ; ils préfèrent les paroles qui volent. Et puis beaucoup de ces écritures ont
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été détruites et naturellement les plus précieuses, sans doute les décisives. Il paraît que Talleyrand a pratiqué dans les Archives de nos Affaires Etrangères des exécutions sommaires ou des soustractions prudentes. Napoléon a fait brûler dans la retraite de Russie les importants documents qu'il avait avec lui, et ce fut une perte proprement irréparable. L'histoire n'a pas toutes ses armes dans la bataille qu'elle mène contre le mensonge ou contre la légende.
Parce que les papiers des archives, privées ou publiques, ne renferment qu'une part médiocre de la vérité, l'histoire ne peut pas s'en contenter, ne peut pas ne consulter que les documents ; misérable besogne que de moisir sur des textes aussi insuffisants et de s'interdire toute interprétation. Ce serait lui enlever toute sa vertu de science morale que de la réduire à déchiffrer des grimoires ; elle a le droit, le devoir, d'analyser le caractère de ses personnages, de reconstituer par analyse ou synthèse psychologique et morale, toute leur pensée, toutes leurs ambitions.
Les sciences naturelles elles-mêmes se permettent, non pas des hypothèses en l'air, mais des interprétations, des explications, aussi solides que des constatations, des hypothèses qui ensuite se vérifient. Guvier, mis en possession de quelques ossements inconnus, retrouve par la merveilleuse puissance de son génie, les espèces disparues.
Le géologue, considérant les plis des terrains d'âges divers, leur inclinaison sur les flancs des montagnes, tenant compte de l'érosion qu'ils ont subie par suite des influences atmosphériques et fluviales, prolonge géométriquement la direction de la poussée qui les a dressés jusqu'à leur hauteur initiale, et il dit : étant donné la disposition des couches de terrains dans les massifs des Alpes, ces montagnes, avant que l'érosion, surtout glaciaire, ne les ait à moitié renversées dans les vallées, ont été portées à lo.ooo mètres. Et pourtant nous ne les voyons plus qu'à 4 ou a.ooo mètres.
LA TRADITION HISTORIQUE DU TITRE IMPERIAL
Selon une méthode aussi rigoureusement scientifique, malgré l'insuffisance et l'incertitude des documents, nous voulons ici estimer la portée exacte des ambitions impériales de Napoléon ; nous voulons mesurer le Grand Empire. Il y faudra d'abord rechercher, à travers les siècles, la tradition et la signification de l'autorité et du titre impérial, qui se sont imposées à Napoléon du jour où il put concevoir et surtout du jour où il eut atteint la domination de la plus grande partie de l'Europe. Il y a des lois universelles, en histoire comme ailleurs, qui s'imposent aux hommes et les plient à leur considération. G est la part du déterminisme dans l'évolution de l'humanité ; ce n'est pas à dire pourtant que ces lois soient fatales : l'histoire est la science qui laisse le plus de place aux accidents et notamment à l'action des individus, c'est pourquoi elle est une science morale et la plus passionnante, parce qu'elle est la plus dramatique.
Il faudra ensuite retrouver cette tradition impériale dans l'éducation même de Napoléon, dans celle de sa race, de ses ancêtres, de sa patrie, de son milieu classique, méditerranéen.
Il faudra suivre enfin la courbe de son élévation et de sa puissance, retrouvera travers les étapes précédentes les directions qui le portaient toujours plus haut et déterminer ainsi la hauteur où il avait atteint, sinon celle où il voulait atteindre, qui n'était pas la même.
Le moment en est venu, puisqu après Wagram il épouse « la fille des Empereurs », ce qui l'induit à achever l'Empire,
LA TRADITION HISTORIQUE DU TITRE IMPÉRIAL
L idée de l'Empire, comme son nom même, est née à Rome. Car la Grèce, au point de vue politique, ne connut que la cité ; elle essaya bien d'arriver à l'hégémonie d'une cité sur
L EMPIRE
les autres, de Sparte, puis d'Athènes, puis de Sparte encore, et de Thèbes ; elle connut beaucoup de Confédérations, elles furent toutes sans durée et sans valeur historique : au regard de Rome, une forme enfantine de Torganisation de la société humaine.
Rome fut d'abord la cité, mais bientôt la cité maîtresse, la cité capitale d'Empire, Gapitoledu monde. Car elle eut de bonne heure le plus remarquable instrument de conquête que l'antiquité ait connu, la légion. Il y a, à la base de toute entreprise impériale, une organisation de suprématie militaire, une force qui s'impose sans contredit ; car dès qu'elle est balancée, il n'y a plus d'empire, il y a équilibre.
La conquête romaine fut l'occasion de violences qui répandirent la terreur pendant plusieurs siècles dans tout le monde méditerranéen. « Il n'est point dans toute l'histoire, a écrit M. Ernest Lavisse, d'Etat plus étroitement égoïste que la cité romaine, point de conquête où il ait été employé plus de violence et de perfidie que la conquête romaine ; mais lorsque le monde eut été soumis par les armes, il prit conscience de son unité, de la majesté de Rome personnifiée par César : l'Empire romain devint alors une façon d'être de l'humanité ^ . »
On ne peut s'empêcher d'appliquer cette phrase, dans une certaine mesure, à la conquête napoléonienne ; mais elle n'a duré que quelques années, et non plusieurs siècles, et elle n'a pas eu le temps de devenir « une façon d'être de l'humanité ». Cependant nous reviendrons là-dessus, car l'œuvre de la conquête napoléonienne est loin, même aujourd'hui, d'avoir achevé ses efi'ets.
Rome conquérante inventa la « province », c'est-à-dire en propres termes ce qui a été conquis par la victoire, et qui par là a perdu toutes libertés. Le proconsul y règne, il a
I. Préface de James Bryce, Le Saint-Empire Romain Germanique, p. V.
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tous les pouvoirs entre ses mains, pour assurer l'ordre et organiser la prospérité publique dans la paix. Puis toutes les provinces, également sujettes, furent fondues dans TEmpire ; tous les proconsuls devinrent les légats de César et d'Auguste, et ce fut le premier grand système historique de domination universelle : « L'Empire romain est légitimement universel, puisque le pieux Enée, ancêtre du divin Jules, a hérité de l'Asie par Assaracus et Creuse, de l'Afrique par Electre fille d'Atlas et par Didon, de l'Europe par Dardanus et Lavinie « (Dante) ^
Et cette domination universelle apparaît aussitôt comme une mission. La prédication virgilienne le proclame :
Tu regere imperio populos, Romane, mémento.
« Souviens-toi, Romain, que tu as à gouverner les peuples. » L'Europe est « ordonnée », organisée par l'Empire: elle jouit par lui de toutes les prospérités de la paix. « pax romana ». Ce qui est en dehors de cette paix, de cet empire, n'existe pas, n'a pas d'histoire, n'a pas de nom, perdu dans les ténèbres de la barbarie.
Et c'est pourquoi sa place est si grande, incomparable, dans l'histoire des hommes : <( L'Empire romain, écrit James Bryce, fut impérissable (comme tradition), parce qu'il était universel, et que, lorsque son pouvoir eut cessé, sa mémoire resta un objet de vénération et d'amour pour les peuples dont il avait détruit l'indépendance, mais en épargnant les faibles alors qu'il écrasait les forts, en accordant à tous l'égalité des droits et en ne fermant à l'ambition d'aucun de ses sujets le chemin des honneurs^. »
Pourtant l'histoire fut sévère pour les premiers Empereurs, Tacite et Suétone pour les Tibère et les Néron. C'est qu'ils ne les connurent que par leurs crimes et leur despotisme ;
Id
ils vécurent trop près d'eux, comme nous de Napoléon, pour en bien juger la fonction historique. Ce n'est que plus tard, par les services rendus et par la place laissée, qu'on distingua l'Empire des empereurs, que l'Empire grandit, dans l'imagination des hommes, et avec lui le personnage même des empereurs, et des plus odieux. Ce ne sont pas les contemporains qui connaissent le mieux l'histoire de leur temps : sommes-nous arrivés au moment de bien connaître l'histoire de Napoléon? — Peut-être.
L'Église chrétienne, quand elle voulut s'organiser, se moula dans les cadres de l'Empire romain, et c'est de lui qu'elle prit son caractère universel et démocratique ; elle acheva la formule : l'égalité de tous les hommes dans la mort, devant Dieu, comme dans la vie devant l'Empereur. Qui dira si l'Eglise doit plus à l'Empire, ou l'Empire à l'Eglise!' Aussi, le temps des malentendus et des persécutions passé, ils se confondirent, ils accordèrent Dieu et César, l'Empire devint chrétien avec Constantin, et lorsque l'Empire succomba sous les coups des barbares, l'Eglise en perpétua la tradition à travers les siècles du Bas -Empire et du moyen âge et des temps modernes.
Car l'Empire est pour elle la forme parfaite, au temporel, du gouvernement des hommes. Elle a la meilleure part, le gouvernement des âmes ; mais pour se l'assurer, elle ne conçoit pas de schisme qui ne soit regrettable entre elle et l'Empire ; elle voit dans l'Empire le cadre nécessaire de l'organisation politique de l'humanité. La division, et donc l'indépendance des nations, lui paraît un signe de la colère divine, comme la dispersion des langues à la tour de Babel. Elle enseigne l'unité d'autorité, au temporel comme au spirituel.
« Rome, la ville de guerre, dit encore M, La visse \ a légué
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au moyen âge l'idée du genre humain organisé pour vivre en paix. L'Eglise a consacré cette idée. Elle s'est appelée romaine et elle a eu raison ; elle est devenue catholique, c'està-dire universelle, parce que la nation unique était propre à recevoir une religion unique, comme les cadres impériaux à loger la hiérarchie d'un sacerdoce. Aussi les chrétiens ont-ils cru que FEmpire avait été la préparation de l'Eglise. Leurs docteurs ont enseigné que cette forme du temporel, pensée par Dieu au premier jour, était déjfinitive, et que l'Empire vivrait comme l'Eglise, jusqu'à la consommation des siècles, pour se confondre avec elle en Dieu dans l'éternité. L'Eglise a donné à l'Empire une existence idéale, par laquelle il a survécu à sa réalité. »
Ce n'est pas assez dire : la réalité de l'Empire a duré à travers les siècles, sans discontinuer un seul moment. Qui dirait qu'elle a totalement disparu ? Il a toujours joué son rôle, et toujours le premier, à travers le moyen âge et les temps modernes. L'idée de l'Empire a inspiré les entreprises des plus puissants souverains, et cela jusqu'à nos jours. La couronne impériale, avec tout ce qu'elle représente comme symbole de domination universelle a toujours été convoitée, non pas comme une satisfaction de gloire, mais comme 1 image d'une mission quasi-divine; le titre impérial, dans son plus large sens, son sens romain, a toujours été considéré comme nécessaire à achever toute autorité temporelle. L'Empire n'est pas mort avec les Augustes ; et l'idée de 1 Empire n'est pas morte, même aujourd'hui ; elle plane, menaçante ou bienfaisante, sur toute l'évolution politique des nations.
Car l'Eglise, après la chute de l'Empire d'Occident en 476, en garda les cadres pour elle-même. Elle continua ses prétentions de domination universelle, non seulement pour elle, mais pour lui ou par lui, puisqu'elle y voyait la condition de l'organisation politique de l'humanité. Elle eut,
comme rancion Empire romain, ses « provinces n, provinces de Rome, la Grande-Bretagne, la Germanie. Elle eut ses légats ; elle convertit et soumit les rois, elle lit les Empereurs, comme les instruments de l'unité politique, à l'image nécessaire de l'unité de foi.
Elle convertit Clovis et Witikind. Elle fit Charlemagne Empereur des Romains, à Rome, et l'événement de Noël 800 eut aussitôt par elle un prestige légendaire. Elle donna par lui i\ toute l'Europe occidentale luio niénie foi, une même conscience, un môme Credo. Comment dire toute Timportance de ce phénomène, lunité morale? Elle ne cessa plus de développer son iniluence sur toute la vie politique de l'Europe.
L'Église ne sauva point l'Empire carolingien d'une rapide dissolution ; car si le prestige impérial est durable, il arrive que son autorité réelle soit éphémère. Elle en conserva de nouveau la tradition, et le reconstitua bientôt sous une forme nouvelle, avec la dynastie des Oltons de Saxe. Ce fut le Saint-Empire Romain Germanique, de caractère romain en effet, et de nation germanique.
Sa puissance demeura grande pendant deux ou trois siècles ; les maisons de Saxe el de Souabe présidèrent à d'imposantes diètes à Mayence, à Besançon, à \ugsbourg. C'est un des spectacles les plus frappants et les plus expressifs du moyen âge que la descente à travers les Alpes des longs cortèges impériaux, vers Rome, pour \ prendre, comme Charlemagne, dans l'iiglise de saint Pierre, le titre prestigieux et nécessaire à la perfection de leur autorité.
Mais « c'est une terrible ville que cotte Rome : elle mange les hommes et engendre la lièvre ; — Roma vorax homiimm, Roma fcraxfehrnm. » Et les Empereurs n'y furent pas toujours heureux. Il n'importe : Rome est la cité mystique au moyen âge; elle est plus que Delphes, plus que La Mecque,
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plus que Jérusalem '. El il s'en faut que ce sens historique soit aujourd'hui entièrement eflacé...
Le voyage impérial de Rome et le couronnement de Saint- Pierre donnaient des droits sur lo uîonde. Même le Saint- Empire Romain Germanique, qui fut en somme presque absolument germanique, beaucoup plus exclusivement germanique que celui de Napoléon ne fut exclusivement français, eut des prétentions sur lllalie jusqu'en Sicile, sur le royaume d'Arles qu'on appelle encore quelquefois dans le pays « l'empi », sur le cercle de Rourgogne : il n'y a pas longtemps que ces prétentions salVirmaient, chez ceux qui se disent ses héritiers. Les Empereurs, de la maison des Habsbourg, ont eu l'Espagne, comme l'ItaUe, des provinces vers tous les horizons de l'Europe, une sorte de domination de lEurope.
Par là se conserva dans les esprits la notion de Tunilé politique. On lit dans le livre du moine Engelbert, au commencement du xiv" siècle ' : « Una et sola respublica totius populi christiani, ergo de nccessitaie erit et im\is soins jiriiiceps et rex iliius reipublicœ ».
Pétrarque s écrie, à propos de Rienzi, dans sa lettre au peuple romain : « \ eut-il jamais une pareille paix, une pareille tranquillité, une pareille justice, im tel honneur rendu à la vertu, de telles récompenses accordées aux bons et de tels châtiments infligés aux méchants ? Y eut-il Etat plus sagement dirigé qu'au temps où le monde était arrivé à n'avoir qu'une tète, et que cette tète était Rome, le temps précieux oii Dieu daigna naître d'une Vierge et vivre sur la terre ?
« Une seule tête a été donnée à chaque corps ; le monde entier par conséquent, que le poète appelle un grand corps,
James Br^ce, p. 353 et s
•i. De ortui'l fine Imperii Romani : Voir dans J. Brjce, p. 127.
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devrait se contenter aussi d'une seule tête temporelle. Tout animal à deux têtes n'est-il pas monstrueux ? Quel phénomène encore plus horrible et plus hideux est une créature à miUe têtes différentes qui se combattent et s'entre-déchirent?... Certainement, dans le ciel, de même que sur la terre, la souveraineté d'un seul a toujours été ce qui a le mieux valu. »
Et Dante aussi, naturellement, exprime les mêmes sentiments lorsque, dans son De Monarchia, il appelle les Empereurs en Italie :
« La monarchie est la véritable et légitime forme de gouvernement. Le but de l'humanité est plus facilement atteint grâce à la paix universelle ; cela n'est possible que sous un monarque. Et, comme il est l'image de l'unité divine, l'homme grâce à lui parvient à l'unité et se rapproche le plus possible de Dieu.
« L'homme est d'autant meilleur et plus heureux qu'il est plus libre ; être libre, c'est exister par soi-même, c'est à ce but, le plus élevé de tous, que le monarque nous conduit et que seul il peut nous conduire ; les autres formes de gouvernement sont perverties et n'existent que pour l'avantage de quelques privilégiés ; lui travaille au bien de tous sans distinction, car c'est pour cela même qu'il a été institué. »
Et Sir James Bryce, à qui nous empruntons ces citations, ajoute : « L'admiration pour les conquêtes héroïques de Rome, pour l'ordre et pour la paix qu'elles firent régner dans le monde, tel est le fond des espérances politiques de Dante. L'Italie est le jardin de l'Empire. »
Voilà la mentalité du moyen âge ; et c'est pourquoi la tradition impériale ne s'est jamais perdue. De siècle en siècle, tout souverain favorisé par le génie ou par les circonstances veut être empereur, dans le sens romain du mot, et s'y croit désigné par Dieu.
Philippe le Bel y songe, car il dispose du pape d'Avignon, et c'est le pape qui donne la couronne impériale.
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Charles le Téméraire y rêve, ayant reconstitué la Lotharingie de l'Empereur Lothaire, petit-fils de Gharlemagne.
Charles VIII entre à Naples avec le globe d'or en la main et se croit déjà Empereur d'Orient, quoiqu'il ne soit pas encore Empereur d'Occident.
François P'^, avant de s'allier avec le sultan Soliman le Magnifique, veut être Empereur, pour conduire l'Europe chrétienne à une suprême Croisade contre les Infidèles ; car c'est une des missions de l'Empire puisqu'il est d'institution religieuse.
Charles-Quint doit à sa naissance un empire immense auquel il ne manque guère que la France pour être un nouvel et plus vaste empire d'Occident. Il veut refaire la puissance universelle de ce titre en s'appuyant sur la puissance universelle de l'Eglise catholique. Comment eût-il permis la Réforme protestante ? Comment eût-il consenti de lui-même à diviser le Saint-Empire, à en rompre l'unité primordiale? L'autorité veut l'unité. Il échoua d'ailleurs et dut partager son empire entre son fils et son frère.
Au siècle suivant, les Jésuites pensent trouver en Ferdinand II le défenseur de la foi et l'Empereur, selon le vrai sens de ce mot. Ferdinand II n'avait pas le génie d'un aussi grand dessein.
Louis XIV, Roi Très Chrétien, estime que la couronne impériale lui conviendrait mieui qu'à tout autre puisqu'il est le vainqueur de l'Europe ; il veut lui aussi, comme Charles- Quint, la mériter en la fondant sur l'unité de foi, par la Révocation de l'Édit de Nantes.
Naturellement Napoléon, vainqueur des rois, maître de l'Europe plus que Charlemagne, plus que Charles-Quint, reprit la tradition toujours vivante. Car, on le voit bien, à travers les siècles, la conception de l'autorité impériale ne fut pas rare, ne fut pas un accident né d'ambitions personnelles ; elle fut une des lois fondamentales de l'histoire uni-
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verselle. Elle l'est et le sera sans doute encore longtemps, toujours.
L'autorité impériale est à la fois la condition et la conséquence de la conquête, où elle a en quelque sorte sa raison d'être. Tout peuple qui grandit aspire à l'Empire pour y imposer aux autres les vertus qui ont fait sa grandeur. L'Empire romain fut nécessaire à l'organisation morale comme à l'organisation politique de l'Europe, donc à la propagation du christianisme. L'Empire napoléonien fut nécessaire peut-être à la diffusion, au delà des frontières de la France, des principes de 1789, c'est-à-dire de la doctrine de la société moderne.
Il faut sans doute l'autorité impériale, seule capable de conquête, à la diffusion des doctrines d'intérêt universel. Et il semble que l'on pourrait formuler ces axiomes historiques : il n'y a pas d'empire qui ne réponde à une aspiration universelle ; toute aspiration universelle peut s'exprimer en un empire ; et même la valeur historique et la gloire d'un empire se mesurent à la valeur des principes politiques et sociaux, qu'il représente. Et César et Charlemagne et Napoléon sont ainsi plus grands que Ferdinand II ou que Charles- Quint.
Sans doute, cette idée-force rencontre des contradictions ou des obstacles. La notion de la liberté individuelle n'y trouve pas son compte, en apparence du moins. La notion de nationalité n'y trouve pas son compte, elle en paraît être l'antithèse exacte : mais peut-être n'est-ce aussi qu'une apparence.
Ainsi se produisent, contre les essais d'empires ou contre les empires accomplis, des schismes et des partages. Ainsi le partage de TEmpire de Charlemagne dès le lendemain de sa mort ; ainsi le schisme d'Orient où s'exprima la différence entre le monde grec et le monde romain; ainsi le' schisme protestant où s'exprima la réaction de la nationalité aile-
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mande contre Rome ; ainsi le partage de l'Empire de Charles- Quint, l'Espagne ne pouvant pas suivre les mêmes destinées que l'Allemagne. Ainsi plus tard le démembrement de l'Empire de Napoléon, bien avant la mort du conquérant.
Ainsi, contre le Saint-Empire et dans le Saint-Empire même, la formation des nations modernes, France, Espagne, Prusse, Italie, Autriche même, lorsque l'unité de foi eut été dissoute dans la liberté de conscience, lorsque la fin de l'unité religieuse eut entraîné après elle la fin de Tunité politique.
Mais vienne une nouvelle manifestation d'unité intellectuelle et morale, une nouvelle doctrine de portée universelle, humaine, la Renaissance, c'est-à-dire la Renaissance des humanités et surtout des humanités latines ; vienne le cartésianisme et la philosophie de l'homme en soi, la philosophie humanitaire du xviii'' siècle dont tous les enseignements ont un caractère universel qui vaut pour tous les hommes et non pas seulement pour tous les Français ; vienne la Révolution universelle, humaine, de 1789, avec sa nouvelle foi politique, d'ailleurs issue de l'enseignement chrétien, de l'égalité de tous les hommes devant la mort et devant Dieu ; elle trouvera son organe, son conquérant, son instrument d'expansion, la personnification de son génie.
Pour ces raisons, pour d'autres encore, la tradition impériale devait reparaître en France, avec une vigueur nouvelle. Albert Sorel explique, en tête de son grand ouvrage, pourquoi la grande Révolution devait éclater en France ; il est possible de dire aussi, et il est nécessaire d'expliquer pourquoi cette Révolution française a produit l'Empire : « L'esprit classique et le gouvernement absolu résultent d'une même conception de l'homme, de la société, de l'Etat, de la philosophie et de l'art. Les hommes qui firent la Révolution française pensaient naturellement selon cet esprit. Ils furent portés à propager au dehors leurs principes politiques et leur système de gou-
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vernement. . . En prétendant ofiFrir, puis imposer à l'Europe, le type rationnel d'une société démocratique, les Français de la fin du xviii" siècle subissaient l'impulsion qui avait fait de leurs ancêtres les semeurs par excellence de la civilisation moderne... Ils accomplissaient pour le peuple ce que leurs pères avaient accompli pour l'Etat et continuaient ainsi d'exercer sur l'Europe cette « magistrature » que l'histoire semblait leur avoir destinée ^ »
l'éducation romaine de la FRANCE
A travers les siècles, depuis vingt siècles maintenant, l'éducation romaine de la France n'a pas cessé un seul moment de développer ses effets. Rien de plus fondamental dans notre histoire, et ainsi rien de plus explicatif . En dehors des témoins intellectuels et moraux, en dehors de la langue par exemple, il suffit d'en considérer tout aussitôt les témoins de pierre, l'Arc de Triomphe d'Orange, la Maison Carrée, les Thermes de Julien, la Porte Noire à Trêves, et d'en renouer la chaîne avec la Colonne Vendôme ou la Madeleine ou l'Arc de Triomphe de l'Étoile.
La « Gallia » fut modelée par Rome, fut sa meilleure élève et la préférée, sa principale « province », sa vraie province, au sens étymologique et très fort du mot. Rome n'a laissé nulle part des traces comparables : le désordre des tribus réparé, l'ordre civil et politique organisé, pour assurer la prospérité matérielle ; la « pax romana », c'est-à-dire des siècles de travail, de richesse, de bonheur réel ; les champs cultivés, riches déjà de leurs admirables fruits, la nature heureuse de la tranquillité des hommes ; les villes indus-
I. Albert Sorel. L'Europe et la Révolution française, I, 537-538.
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trieuses, descendues des oppida, Avaricum, Lugdunum^ Augustodunum ; les voies romaines, solides, larges, droites, signes de Tactivité commerciale et de la paix totale ; la circulation des denrées et des idées : un âge d'or, jamais notre pays ne fut plus heureux que sous ce régime de l'Empire des Augustes.
Les Gaulois reconnaissants entraient en masse dans l'armée romaine, le rempart de leur prospérité ; dès César ils formèrent la légion de l'Alouette et défendirent bravement les frontières de l'Empire. Pendant des siècles ils montèrent la garde du Rhin, aux forteresses de Mayence, de Cohlence, de Cologne, de Trêves : le Rhin, limite historique de la Gaule, limite de la civilisation. Ce n'est pas en vain, espérons-le, que pendant des siècles, ces siècles heureux et laborieux, la barrière du Rhin a arrêté les barbares de la Germanie. On n'effacera jamais cette ligne du Rhin ; elle a une valeur historique incalculable, une portée inouïe, difficile à mesurer toute. A en juger par le passé gallo-romain et par le grandiose présent que nous vivons, il n'y a pas sur la surface de la terre un trait historique d'une signification comparable à celle du Rhin.
La Gaule eut même alors des libertés, beaucoup plus que sous la République ; car il y a des Républiques moins libérales que des Empires, et les peuples d'autrefois furent plus libres sous la domination des Augustes que sous celle du Sénat de la République.
Elle eut tout un ensemble d'institutions d'autonomie, sous la tutelle de Rome et d'Auguste. Elle eut ses assemblées élues à Lyon, une sorte de représentation nationale. Ses cités eurent des conseils élus, des curies, qui pendant plusieurs siècles gérèrent les intérêts locaux avec le plus grand soin ; assurant au pays une remarquable prospérité financière et économique. Et ainsi la Gaule romaine, province fidèle à l'Empire, et reconnaissante des bienfaits qu'elle lui devait,
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prit dans rexercice de ses libertés particulières le sentiment de sa conscience nationale, et lorsqu'au m* siècle la domination romaine se trouva un moment compromise par une anarchie quasi-universelle, la Gaule eut ses Empereurs nationaux dont le gouvernement a laissé les souvenirs les plus honorables. En vérité il y eut dès lors, dans des frontières naturelles, une nation, une patrie gauloise. Ainsi par elle FEmpire répondait à tout son sens, à toute sa mission historique; il organisait le pays et lui assurait paix et prospérité dans le travail.
Surtout la Gaule apprit la langue de Rome, et la parla elle-même avec beaucoup de distinction. Elle oublia presque complètement le celtique : quel plus grand signe de docilité? Quelle plus remarquable affirmation de la conquête romaine? Quel instrument plus efficace d'éducation?
Car on ne peut prendre la langue d'un peuple sans prendre sa mentalité, c'est-à-dire sa façon de croire et de penser, sans absorber et assimiler, sinon toute sa production et sa capacité intellectuelle et morale, du moins les principaux caractères de son génie, les résultats essentiels de sa formation, sans apprendre à connaître de toutes choses à sa manière, sans lui ressembler au fond, sans l'imiter et le continuer.
En parlant le latin, puis une langue toute imprégnée de formes et de radicaux latins, la France conserva à travers les siècles toute la culture latine. Elle se marqua, sous cette action pénétrante, de caractères indélébiles qui lui constituèrent sa nature même. La France fut et resta une nation latine, et de tradition impériale.
La Gaule s'était mise volontiers à cette école de Rome, elle en avait accepté volontiers les leçons, qui sans doute s'accordaient avec les qualités de sa race. Mais la longueur de cette domination acceptée fit plus que la race même pour en déterminer le caractère et les destinées. L'histoire fait plus
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que la race et que la langue pour la constitution des nationalités : nous le voyons de reste autour de nous, parmi les révolutions nationales qui bouleversent la face de l'Europe,
Puis la Gaule, ou la France, fut la fille aînée de l'Eglise. Elle en eut d'autres aspirations universelles, c'est-à-dire encore impériales.
Province de l'Empire, elle fut aussitôt une province du christianisme. Lyon, la capitale, eut la première église catholique des Gaules. La persécution de 177 sous Marc-Aurèle y fut particulièrement sanglante et imposa à la vénération de la postérité les noms de saint Irénée, de saint Pothin, de sainte Blandine et du petit esclave Ponticus. De toutes les provinces chrétiennes, la Gallia fut la plus zélée ; car elle tenait des anciens Gaulois le goût de la propagande ; on sait qu'ils avaient rempli toute l'Europe du bruit de leurs exploits, de l'Asie Mineure à l'Océan Atlantique ; leurs descendants n'ont jamais su garder pour eux leurs idées, leurs croyances, leurs inventions. C'est la nation expansive, ou, comme on la dit souvent, la nation-apôtre.
Elle entendit donc de bonne heure l'Evangile de Jésus. Elle l'aima, car il ne s'accordait pas mal avec le mysticisme druidique, et avec la croyance ancienne en l'immortalité de l'âme.
Elle eut, même avant l'établissement de la suprématie pontificale, de grands évêques, des évêques-apôtres, saint Denis de Paris, saint Hilaire de Poitiers, l'impitoyable correcteur de toutes tendances hérétiques, saint Martin de Tours, l'apôtre populaire, le grand apôtre des Gaules, saint Germain d'Auxerre, au temps de sainte Geneviève, saint Rémi de Reims, l'ami de Glovis.
Ils conquirent et convertirent les Francs païens, fiers Sicambres, leur firent brûler ce qu'ils avaient adoré, adoucirent leur barbarie par* la crainte de l'enfer. Ils leur donnèrent toute la Gaule, ouvrant devant eux les portes des villes ,
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puis les employèrent, malgré leur rudesse ou grâce à elle, à une nouvelle et décisive propagation du christianisme.
Ce fut l'origine de l'apostolat de saint Augustin de Cantorbéry qui fit de l'Angleterre une nouvelle province de l'Église, la première province du Saint-Siège, puis de celui de saint Boniface en Germanie où il fut continué par Gharlemagne.
Gesont les guerriers francs qui conquirent la Saxe, renversèrent rirminsul, vengèrent les légions de Varus. Ce sont les évêques francs et les moines francs de Fulda qui introduisirent la Germanie dans la société civilisée, qui en firent une autre « province » de 1 Eglise, comme Napoléon devait en faire une autre province de la doctrine révolutionnaire.
Car la France carolingienne ou féodale trouva dans sa foi religieuse surtout l'inspiration des entreprises les plus lointaines. Elle en remplit le moyen âge presque tout entier : « Gesta Dei per Francos » .
Ce sont des Normands de France qui ont conquis l'Angleterre avec Guillaume le Bâtard; d'autres Normands ont fondé des royaumes dans l'Italie Méridionale, ont indique le chemin de la Palestine. Ce sont surtout des guerriers de France qui ont voulu reprendre les Lieux-Saints aux Infidèles. C'est à Clermont en Auvergne qu'ils s'étaient croisés : Godefroi de Bouillon, Robert Courte-Heuse, Tancrède de Hauteville, BohémonddeTarente, tous des Français de France ou de Normandie ; guerriers fameux parmi les plus fameux de l'histoire.
11 y eut longtemps des Etats Francs dans le Levant, royaume de Jérusalem, comté de Tripoli, principauté d'Antioche, comté d'Edesse, et toute une mosaïque de seigneuries, à l'imitation des fiefs de France. Il y eut un Empire latin de Constantinople, sous des princes francs, une principauté franque d'Achaïe : on y vit le premier de nos chroniqueurs, Geoffroi de Villehardouin.
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Il y eut comme un Empire franc de la Méditerranée ; il avait surtout un caractère économique, et Ton y disait, au temps de Charles VII et de Jacques Cœur : « Dans tout le Levant, il n'y a mât revêtu sinon des fleurs de lys ». Mais il rappelait aussi des souvenirs romains ; il représentait une sorte de tradition impériale, qui fut renouvelée ensuite par les Capitulations de i535 et de 1740 échangées entre la France et la Porte, et qui réservaient à la France le monopole du protectorat catholique et du commerce maritime dans toute la région de TOrient : une tradition dont nous ne pouvons pas nous défaire, dont nous n'avons pas le droit de nous désintéresser, qu'il n'est permis à personne d'entre nous de renier, et que Napoléon a reprise en son temps avec une particulière énergie.
Cependant la France refaisait, encore à Rome, son éducation politique, tant il est vrai que la tradition romaine en France est dune continuité absolue et vraiment foncière.
Les Mérovingiens et les Carolingiens, barbares encore, avaient imité les lois de Rome avec un zèle touchant, mais avec une remarquable maladresse, tâchant à reprendre ses impôts, perfectionnant l'alphabet latin, copiant les manuscrits anciens avec une application d'enfants.
C'est pourquoi, dès qu'elle commença de se dégager de l'anarchie féodale, la France capétienne retrouva dans son atavisme, dans la langue qu'elle parlait, les règles de son organisation politique. Sur la mosaïque des fiefs, elle édifia de siècle en siècle le monument de la monarchie de droit divin. La monnaie royale .eut cours universel, dans tout le royaume; les ordonnances royales de même. Les légistes, c'est-à-dire les hommes de la loi, qui donnent une si puissante unité à toute notre histoire administrative, apprirent et enseignèrent les lois romaines, non pas d'abord celles de la République : « Voluntas populi suprema lex esto », ou « vox populi vox Dei » ; mais celles des E mpereurs, celles
qui ont été recueillies par Justinien, et qui retiennent toute la souveraineté dans Tautorité du prince.
Ainsi la restauration des droits souverains, la lente récupération de tous les pouvoirs par le roi, se fit de siècle en siècle tout naturellement, depuis Philippe le Bel, l'initiateur de la royauté financière et processive, avec Charles le Sage, Charles VII, l'inventeur de l'impôt permanent, instrument de l'absolutisme, avec les rois de la Renaissance, Louis XI, François I", Henri II, Henri IV, dont les médailles sont illustrées des attributs romains, pour aboutir à Richelieu et à Louis XIV.
On sait les formules et les signes où la doctrine s'exprime :
— La personne des rois est sacrée et l'image de là divine.
— Le roi est de droit divin ; les Augustes étaient déjà comme des dieux, divi. — Le duc de la Feuillade entretient des cierges allumés devant l'image de Louis XIV ; les Romains avaient des prêtres pour les temples consacrés à leurs Empereurs. Nos rois n'allèrent pas tout à fait jusque-là. Cependant l'étiquette de Versailles fut un culte, qui rappela celui des palais impériaux de Rome ou de Conslantinople. — Les sujets du roi eurent la foi monarchique ; il y eut la religion de la royauté, et pendant un temps elle ne connut pas d'hérétique.
Et l'ordre fut ainsi fortement établi, dans la vie publique et dans les consciences. La monarchie fut administrative, comme au temps des Romains : baillis, gouverneurs et intendants rappelèrent les préfets des Augustes ; leur nom même reviendra. La tyrannie qu'elle exerça fut favorable aux classes inférieures. Comme à Rome, où la monarchie démocratique des Césars avait mis fin à l'exploitation des petites gens et des provinciaux par l'aristocratie sénatoriale ou par l'avidité des publicains ; de même ici la royauté absolue nivela les classes sociales, rallia le clergé par le gallicanisme, enleva à la noblesse tous ses privilèges et toutes ses préten-
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tions politiques, abattit les plus hautes têtes, émancipa de très bonne heure les paysans du servage, permit aux bourgeois l'exercice des libertés communales dans les « bonnes villes », mit le Tiers état au pouvoir à côté du trône, finit par lui emprunter quelques-uns de ses meilleurs ministres, même des dynasties de ministres, les porphyrogénètes, tant jalousés des nobles, surtout des nobles de récente noblesse. Il arrive que l'autorité soit favorable, même nécessaire à la liberté, et le fait est que c'est la royauté absolue qui en France a élevé peu à peu les classes inférieures à la direction des afifaires publiques.
En même temps qu'elle reprenait, en France mieux que partout ailleurs, l'œuvre administrative de la monarchie romaine, la royauté capétienne entreprenait de reconstituer le territoire de l'ancienne Gallia impériale. Elle était entraînée par la force des choses, par une sorte de nécessité, ou de fatalité, à refaire son cadre historique. C'est une des lois essentielles de notre histoire que la reconquête du Rhin, une de ces lois qui s'imposent comme une loi physique.
La Gaule, indépendante ou romaine, allait jusqu'au Rhin, elle avait sur le Rhin ses villes frontières, Cologne, Coblence, Mayence, Strasbourg, Trêves en arrière ; et pourtant sa capitale, Lyon, n'était pas exposée, comme Paris, aux invasions. Elle y contenait la barbarie ; au delà du fleuve, c'étaient les « horreurs » de la grande forêt hercynienne.
Puis la France chrétienne partit du Rhin, de Mayence, par Fulda, vers le Weser, pour convertir et organiser la Germanie.
Après la ruine de l'Empire carolingien, comme plus tard, après celle de l'Empire napoléonien, elle fut rejetée sur des frontières de vassaUté. Le traité de Verdun de 843, que les historiens pangermanistes n'ont pas cessé d'exploiter, constitua à gauche du Rhin, jusqu'à la Meuse, une bande de
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terrain, la Lotharingie, c'est-à-dire une grande Lorraine, qui tant qu'elle nest pas française, tient la France en sujétion, en menace de mort. La ligne du Rhin est la condition de la vie normale de la France.
Aussi, dès qu'elle eut repris conscience de ses intérêts, ou mieux même, de ses caractères nationaux, la France visa aussitôt la frontière du Rhin ; quand elle n'y regarde point, c est qu elle est vaincue ; c'est la manifestation de son impuissance. Dès Philippe le Bel, elle eut ses légistes, plus tard encore pendant la Renaissance, et sous Richelieu, pour déclarer, pour démontrer, selon les plus solides arguments,, quelle ne pouvait avoir d "autre frontière que le Rhin.
Longtemps encore obligée de se consacrer à l'organisation du royaume, à la soumission des féodaux et des apanages, la royauté française fut étroitement enserrée et inquiétée, comme la France, dans son existence même, par les prétentions universelles du Saint-Empire Romain Germanique, qui n'était qu'un Empire Romain d'usurpation germanique.
Car la Germanie n a rien de romain. Elle s'oppose à Rome à peu près du tout au tout, et c'est comme le caractère propre de son histoire. Jamais les empereurs germaniques n'ont pu aller à Rome que par la bonne volonté du pape. Jamais, sauf un tout petit moment sous les Ottons, ils ne purent s'y installer ; ils y furent toujours des étrangers ; ils y sont restés des « barbares », dans le vieux sens du mot, le plus expressif.
Alors la France, pour se dégager de la souveraineté impériale, créa la loi de l'équilibre européen, fertile en talents diplomatiques, car l'équilibre est bien plus déUcat et fragile que l'Empire, et toute l'Europe entra avec elle au x\a'^ siècle dans l'âge de la diplomatie : que de chefs-d'œuvre et de grands hommes en devaient sortir, qui ont illustré l'histoire autant que les plus fameux Empereurs, le monde passant depuis ses origines Jusqu'à sa fin sans doute, des entreprises
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d'organisation impériale aux efforts d'émancipations nationales ! C'est comme le battement régulier de l'histoire, seulement plus précipité à mesure qu'on avance dans les temps modernes.
La royauté française se fit, à partir de François P% le champion des nations, de toutes les nations, en Italie, en Allemagne, qui avaient à se dégager des liens de l'Empire.
Mais c'est parce quelle n'avait pas l'Empire ; car les Empereurs ne sont pas partisans de l'équilibre, qui est le recours des faibles. L'Empire n'est combattu que par ceux qui n'en sont pas capables.
Et l'équilibre ne vaut pas l'Empire, comme organisation politique. L'équilibre est une condition de liberté, mais il ne va pas sans incohérence ; c'est au sens étymologique du mot l'anarchie contre la monarchie. Et il est toujours instable, car il n'y a pas d'équilibre parfait en politique, pas plus qu'il n y a d'égalité possible entre les individus. Parmi les puissances en équilibre, il y a toujours émulation, ou plutôt rivalité, c'est-à-dire recherche de suprématie, aspiration à l'Empire : c'est toujours à qui aura l'Empire. La politique de l'équilibre a suscité des guerres interminables, chacun à chaque instant faisant effort pour le rompre, comme la politique de la liberté a suscité d'interminables conflits sociaux. Et nous n'en avons pas fini, ni avec les conflits sociaux, ni avec les guerres d'équilibre; le monde en est ravagé. Voici venir maintenant les questions d'équilibre économique, dans chaque nation, et dans tout l'univers, et ce sera bien une autre histoire. L'humanité n'est pas destinée à la paix, mais à la lutte, à l'effort. C'est la rançon de sa supériorité sur l'animalité, qui se repose sur l'instinct.
En tous cas, c'est l'Empire qui est le mieux fait pour organiser la paix, parce qu'il l'impose. C'est en ce sens que l'Empire, c'est la paix, mais à condition que l'Empire soit bien l'Empire, c'est-à-dire soit indiscuté : ce qui n'est pas possible.
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C'est en ce sens que Napoléon visait à la paix. Il pensait (sans doute) fonder la paix universelle sur l'Empire du monde, comme les Empereurs romains, qui avaient fermé le temple de Janus, avaient fondé la « paix romaine » par la monarchie universelle.
Mais la monarchie capétienne ne put pas aller jusque-là. Armée de la loi de l'équilibre, qui ne fut pour elle, et pour d'autres, qu'un moyen d'Empire, elle brisa 1 Empire de Charles-Quint en deux morceaux, puis celui de Ferdinand II en cent morceaux, et proclama les « libertés germaniques » aux traités de Westphalie ; elle les garantit par Toccupation de l'Alsace.
L'Empire vaincu, voué à une ruine qu'acheva Napoléon à Austerlitz, elle visa tout de suite à l'Empire. Car toute grande puissance vise à l'Empire, surtout si elle est gouvernée par un souverain absolu. — D'ailleurs, cela est vrai aussi des Républiques. — Du moins le principe monarchique, qui fut la loi de toute l'histoire de France, y avait été synonyme à la fois d'ordre et de liberté, par l'émancipation lente des classes inférieures. Or si ce principe vaut pour la partie, il vaut pour le tout, et même ne se réalise que dans le tout, c'est-à-dire dans la monarchie universelle. C'est pourquoi tous les grands rois ont aspiré à la monarchie universelle.
Louis XIV, tout de suite après Richelieu et Mazarin, rêva de fonder la monarchie catholique universelle, ces deux épithètes constituant d'ailleurs un pléonasme. Louis XV fit un Empereur, Charles VII, de la maison de Ravière, fut le protecteur des princes allemands et italiens presque autant que Napoléon un moment après. L'hégémonie de la France fut effectivement établie sur toute l'Europe occidentale.
C'est parce qu'elle avait atteint le Rhin. En une centaine d'années, par l'Alsace, l'Artois, la Flandre, la Franche-Comté, le Roussillon, la Lorraine, la Corse, elle s'était presque entièrement encadrée dans ses frontières naturelles. Clausa Ger-
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manis Gallia, dit la médaille commémorative de la réunion de Strasbourg : la Gaule, la Gallia, fermée aux Barbares, comme au temps d'Auguste et de Germanicus.
Mais le Rhin, garantie de l'équilibre, est aussi le moyen de l'Empire. Qui possède le Rhin et les Alpes a vue sur l'Italie et sur l'Allemagne, et la politique impériale de Napoléon était déterminée par la formation même de la France royale. La France, fille de Rome, allait devenir le lieu de TEmpire.
Enfin la Renaissance du xvi^ siècle qui déjà avait restauré le culte de l'Etat antique, à la romaine, dit M. La visse, d'ailleurs préparée par des siècles de culture originale, refaisait l'éducation classique de la France. Alors la France se remit à l'étude de l'antiquité grecque, surtout latine. Les humanistes se jetèrent avec passion sur les livres des anciens, se nourrirent de leur « substantificque moelle », refirent à la France une âme gréco-romaine. Après Montaigne et Rabelais, Ronsard et la Pléiade, elle eut avec Corneille et Racine le sentiment du goût classique. Il sembla qu'elle avait réalisé toutes les promesses de sa nature : en tout cas, ce fut bien un des moments essentiels de son développement.
Reniant le gothique, elle revint au goût des monuments anciens, avec une moindre perfection d'ailleurs qu'au temps de la Gallia. La France nouvelle se fit une figure à l'antique. Ses écoles furent toutes consacrées aux études grecques et latines. La jeunesse ne reçut que l'enseignement classique ; les collèges des Jésuites, où se formèrent à peu près toutes les classes cultivées, n'y employèrent que les humanités. Les grands orateurs de la Révolution en sont pétris, n'empruntent leurs images qu'aux souvenirs de l'antiquité, semblent n'être nourris que de Plutarque ou de Gicéron. Jusque-là et un peu plus loin encore, la mentalité française n'évolua que sous le préceptorat des lettres anciennes. Par-dessus le moyen âge, considéré comme une déviation de la culture française, comme
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un prolongement de barbarie, le lien fut renoué avec l'antiquité, avec Rome surtout, l'institutrice de la France.
Et cette formation presque exclusivement païenne — le merveilleux chrétien étant banni de la République des lettres — fut donc laïque, c'est-à-dire fondée sur la raison et non sur la foi ou sur quelque croyance mystique. Les grands tragiques, et aussi même les grands orateurs de la chaire, les moralistes surtout, naturellement, poussèrent loin Tétude de l'homme, de l'homme en soi, comme nous dirions, sans souci de son caractère national, ou individuel. Ce fut ainsi la renaissance de l'universel, dont la France d'ailleurs avait toujours eu le sens, ayant plus que toute autre le sens de la généralisation et de la définition.
Descartes donna les lois de la méthode rationaliste. Les philosophes du xvm* siècle passèrent de l'étude de l'homme à celle de la société des hommes, toujours abstraction faite des conditions de climat ou d'histoire. Les traditions nationales furent, en apparence du moins, écrasées sous cette triomphale manifestation de philosophie humanitaire, ou humaine.
Principes de morale et de philosophie qui, à la fin du xviii^ siècle, se cristallisèrent en quelques formules brèves, claires, saisissantes, qui furent proclamées par les Constituants et affirmées comme les Droits de l'homme, en tant qu'homme et en tant que citoyen. Ainsi se constitua nettement la notion de la souveraineté nationale, et de l'égalité de tous les citoyens ou de tous les hommes, à qui le christianisme avait déjà donné à jamais la conscience d'une égale valeur morale, de leur égale valeur devant Dieu.
Et Napoléon projeta à travers l'Europe les idées de la Révolution, comme il projeta au delà du Rhin la politique impériale que les rois avaient préparée en établissant la frontière sur le Rhin.
L'esprit révolutionnaire, de caractère universel, lui fournissait l'inspiration de sa carrière impériale.
Napoléon, certes, n'eut pas tout de suite une conscience nette de son avenir impérial. Sans doute il ne voulut pas dès le berceau être Empereur. A quel moment au juste en eut-il l'idée? Au lendemain de Rivoli, quand il apparaissait déjà comme le roi de l'Italie du Nord, un de ses officiers lui reprochait de vouloir « se faire casser la petite fiole sur la tête » ; malgré sa perspicacité, cet officier neut pas un avancement rapide. Peut-être au lendemain de Brumaire, peutêtre auparavant. Napoléon songea-t-il à la conquête de l'Europe : mais en somme la question est oiseuse.
Il est possible qu'il n'ait jamais eu la volonté arrêtée de succéder aux Empereurs romains, quoique le nom de César lui soit souvent venu aux lèvres, surtout dans les derniers temps de sa grandeur.
D'ailleurs, son instruction historique était médiocre. Il ne connut pas avec une exactitude scientifique les caractères de la souveraineté impériale à Rome, En fait, il modela sa politique sur les circonstances ; il profita des occasions ; il développa ses ambitions et ses conceptions à mesure et en proportion de ses victoires. Nous n'avons jamais eu la pensée, quoique quelques-uns aient voulu la rencontrer dans nos précédents volumes, d'établir que Napoléon, dès Brumaire, ou dès le sacre, ait voulu de volonté ferme s'assurer l'Empire de l'Europe. Nous avons étudié pas à pas, dans les trois premières parties de cet ouvrage, avecMarengo, Austerlitz, Tilsit, le développement de sa pensée politique. Nous ne l'avons pas vue raidie et figée dès lorigine dans un moule qu'il pensait remplir ensuite de conquêtes. Nous l'avons vue grandir, se
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transformer, se préciser, s'assouplir aux événements, se définir peu à peu.
Et même il nous faut dire ici qu'elle ne fut jamais parfaitement définie, dans le sens fort de ce mot, et que c'est justement dans ce que le personnage de Napoléon a toujours d'indéfinissable, de mystérieux, que se trouve un de ses traits les plus caractéristiques et les plus séduisants, gardant autour de lui, comme une auréole, disait-il lui-même, ce vague qui enchaîne la multitude, et même, ajouterons-nous, ce vague qui retient le petit nombre des amateurs de cette histoire, appliqués à poursuivre à travers cette auréole la véritable physionomie du héros, ambitieux de le définir, impatients de le deviner, ravis pourtant de ne pas pouvoir pénétrer tout à fait ce mystère où tient une part de la grandeur de cette incomparable carrière.
Maintenant que nous sommes arrivés à cette date de 1810- 181 1, où l'on a voulu voir l'apogée de l'Empire napoléonien, reprenons donc en quelque manière les étapes parcourues, pour y dessiner depuis les origines la courbe de la conquête et de l'ambition impériale.
Né en Corse, issu d'une famille génoise, Napoléon fut un Latin ; il ne convient pas d y insister : il apparaît à chacun, on a démontré depuis longtemps, et on sent de reste que ce fut le caractère fondamental de son génie.
Or, le domaine latin, le cadre de la civilisation latine ou gréco-latine, Rome étant fille de la Grèce et la Grèce province de Rome, ce fut la Méditerranée.
Suivons-en les contours par le nord autour de l'Italie, de la Provence, de l'Espagne jusqu'à la Lusilanie, ou par l'IUyrie, la Macédoine, la Dacie ou Roumanie, ou par le sud, par la province d'Afrique, la Cyrénaïque ou la Libye, l'Egypte, la province d'Asie. Nous n'y trouvons que la marque de la colonisation grecque ou de la domination romaine. La Méditerranée est un lac latin, ou gréco-latin, mare nostrum, disaient
les Romains. Le seul Germain qui jusqu'ici y ait pénétré, ce fut Frédéric Barberousse, au temps de la Croisade, et il se noya sur le chemin.
Il faut relire, aux dernières pages de Mommsen, le grandiose tableau du monde gréco-latin, conquis par la République, organisé par César, le cadre magnifique de l'Empire, le berceau de toute civilisation, le lieu de toute grandeur historique.
Les Barbares y passèrent, y multiplièrent les ruines, brûlèrent Rome, renversèrent les temples et les palais : pur vandalisme, ou jalousie des merveilleux pays qui ne sont pas à eux.
La tempête passée, Venise, Gênes, Marseille, Montpellier au temps de Jacques Cœur, furent maîtresses du commerce de la Méditerranée, jusqu'au fond de la mer Noire, où elles eurent tout l'héritage de Sidon, Tyr, Milet, Phocée, Athènes, Alexandrie, Rome. Dans les temps modernes, jusqu'ici, comme dans les temps anciens, l'héritage ne sortit pas de la famille.
Et c'est une des lois les plus frappantes de l'histoire des derniers siècles que le recul des Germains de l'ouest à l'est, du sud au nord, vers leurs pays embrumés. Ils avaient, par des mariages heureux, gagné l'Espagne, au temps de Charles- Quint ; les Habsbourg régnèrent à Madrid pendant deux cents ans. Ils s'imposaient à l'Italie par leur titre impérial. Ils furent chassés d'Espagne par Louis XIV qui y mit à leur place les Bourbons. Louis XV leur reprit, pour ces Bourbons d'Espagne, la plus grande partie de l'Italie. Ils s'en sont allés peu à peu au delà des Alpes. Ils cherchèrent encore le Midi par les Balkans, par l'Asie Mineure. Etait-ce leur place ? Ce sont aujourd'hui des pays de prédominance slave et grecque.
Napoléon ne voulut laisser la Méditerranée ni aux Germains, ni aux Slaves ; il voulut qu'elle fut, qu'elle restât toute une mer latine, et c'est pourquoi il la voulut toute
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pour lui. Elle fut chez lui la part du rêve, du rêve mélancolique, du rêve déçu.
Dès l'École Militaire il songeait, d'une activité déjà exubérante, à se mettre au service des Turcs. Maître de l'Italie en 1^797, il lui fallut tout de suite les Iles Ioniennes, chemin de l'Orient, et c'est pourquoi il détruisit la République de Venise. Il écrivait alors au Directoire : « Les îles de Corfou, de Zante et de Géphalonie sont plus intéressantes pour nous que toute l'Italie ensemble ». Et il envoya aussitôt le général Gentili pour en prendre possession. « L'île de Corcyre, disait-il encore, était, selon Homère, la patrie de la princesse Nausicaa, Le citoyen Arnault, qui jouit d'une réputation méritée dans les belles-lettres, me mande qu'il va s'embarquer pour faire planter le drapeau tricolore sur les débris du palais d'Ulysse. » Au moment de signer la paix de Gampo- Formio, il déclarait déjà toute son ambition au négociateur autrichien, le comte de Cobenzl : « La République Française regarde la Méditerranée comme sa mer, et veut y dominer ».
Il alla, avec quelle gloire ! en Egypte, par les Pyramides, et il prépara la résurrection de l'Egypte des Pharaons ; il y réserva à la France la première place. Il gagna la Syrie par Jaffa, le Mont Thabor, le lac de Tibériade, Saint-Jean d'Acre. Il pensa y reprendre les traces d'Alexandre le Grand, retrouver les voies de l'Inde, ou revenir en Europe par Constantinople.
Cela ne lui fut pas permis. Il faillit être enfermé dans sa conquête. Il eut peine à rentrer en France à travers les croisières anglaises. Il poursuivit une autre carrière. Mais il garda la nostalgie de l'Orient, le pays favori de son imagination. Il parla dès i8o3 de retourner en Egypte. Il disputa Constantinople aux Anglais et aux Russes. Jusqu'en 1812 il pensa reprendre la conquête de la Syrie et de la vallée du Nil : nous en donnons plus loin un témoignage curieux.
LES CONCEPTIONS IMPERIALES DE NAPOLEON 3l
Il ne put pas chasser les Anglais de la Méditerranée. Ils s'installèrent à Malte, aux îles Ioniennes. Ils en firent le chemin de l'Inde. Ce fut le commencement de leur puissance sur ces rivages privilégiés. Napoléon en eut sans doute une cruelle douleur, une des sources de sa haine pour la perfide Albion, usurpatrice de ce qu'il estimait le meilleur de son bien. Et il fut obligé de construire son Empire sur le continent, un Empire moins beau que celui de la Méditerranée, que celui de César, et moins durable. Dur et irréparable échec de ses ambitions, qui ne devaient jamais être heureuses en Orient.
Du moins il s'établit en Italie, à Rome, Gênes^ Venise, Naples. Il en prit possession par la gloire ; en 1796, Montenotte, Lodi, Arcole ; en 1797, Rivoli, Leoben, Campo-Formio. Il y fonda la République Cisalpine ; il y fut comme un proconsul en 1796- 1797, « le proconsul romain de la grande époque, écrit Albert Sorel, conquérant, homme d'Etat, organisateur de la conquête et pacificateur des peuples vaincus. C'est Jules César en Gaule. » — « L'Italie, dit encore le même historien, fut pour Bonaparte ce que la Gaule avait e'té pour César, non seulement la route du pouvoir, mais le champ de manœuvre et le champ d'expérience de l'Empire. »
Au retour d'Egypte, c'est en Italie qu'il rétablit la fortune de la France compromise par le Directoire, et il y consacra la sienne à Marengo. Il y fuî président de la République Cisalpine, qu il appela dès lors Italienne, évoquant d'un mot l'Italie nouvelle, aux acclamations de tout le peuple, sinon des princes : tant il est vrai que tout ce qu'il touchait prenait aussitôt corps et grandeur dans l'histoire et se levait pour de nouvelles destinées. C'est l'Italie qui apparaît.
Puis il fut roi d'Italie par le couronnement de Milan. Il y prit la couronne de fer des anciens rois Lombards ; ainsi avaient fait Charlemagne en restaurant l'Empire d'Occident, et les Ottons fondateurs du Saint-Empire. Il détruisit à Austerlitz
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le Saint-Empire Romain Germanique. Il reprit aux Habsbourg Venise qu'il venait de leur donner, avec tout son héritage méditerranéen, la Dalmatie, l'Istrie, les abords de l'ancienne Illyrie, une autre route de l'Orient.
Il reprit Naples et la Toscane aux Bourbons. Il se posa partout pour le successeur des Bourbons, en Italie comme en Espagne. Il prit Rome même au pape, en apparence pour l'obliger à prendre parti dans la « lutte du continent », contre «l'ennemicommun», l'Angleterre, maîtresse des mers et surtout delà Méditerranée, en réalité parce que Rome est indispensable à la domination de l'Italie, parce que Rome est un élément essentiel de l'Empire, « le lieu du commandement », dit M. Lavisse. — « Vous êtes souverain de Rome, écrivait-il au pape dès 1806; mais j'en suis l'Empereur! — Il n'y a pas d'Empereur de Rome, répondait le pape, » — Erreur : il y avait même un Empereur romain.
Cependant Napoléon mettait sa marque indélébile sur l'Italie. Il fut toujours en intime communion avec elle, la patrie de sa race. Il installait Elisa à Florence ; elle essaya d'y renouveler le souvenir des Médicis ; Caroline à Naples, Pauline Borghèse à Rome. Il préparait la transformation de la ville des Empereurs : nous rechercherons les traces qu il y a laissées : elles sont très expressives \
Il donnait à toute l'Italie le bénéfice du Code Napoléon, Il éveillait en elle par l'égalité civile et ainsi par l'émancipation sociale le sentiment de sa nationalité. Il créait le patriotisme italien dans l'ardent foyer de l'armée italienne, glorieuse aussi sur les champs de bataille de l'Autriche et de la Russie, du Raab ou de Malo-Iaroslavets. Il lui donna son drapeau vert, blanc, rouge, dont le vert était d ailleurs sa couleur personnelle, y perpétuant son souvenir, le souvenir de ses bienfaits.
Voir L. Madelin. La Rome de Napoléon
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Dès lors l'Italie commença de vivre ; elle éLait une des assises de l'Empire, historiquement même la plus significative.
Mais il lui fallut d'autre côté, au cœur même de l Allemagne, frapper directement l'Autriche, la forteresse du Saint- Empire, parla principale ennemie de la Révolution, ennemie naturelle du nouvel Empire issu de la Révolution, et de toutes les nationalités nouvelles qui, à travers l'Europe, en Autriche même, aspiraient à vivre, à l'appel de la Révolution.
Et au delà du Rhin, sur le chemin préparé par les rois, il parcourut 1 Allemagne de part en part. Il y fut moins à l'aise pourtant qu'en Italie ; son clair génie latin se trouva dépaysé dans l'anarchie territoriale et politique des Allemagnes, et il n'y put faire que des expériences imparfaites. Il mit du moins un peu d'ordre dans le désordre féodal de l'Allemagne. Il en simplifia considérablement la carte et le régime, au Recès de la Diète de i8o3, par la sécularisation de toutes les terres d Eglise, sauf l'archevêché de Mayence-Ratisbonne, par la suppression de presque toutes les villes libres et de la noblesse d'Empire. Il y prépara ainsi la suprématie des protestants, et, parmi eux, des Hohenzollern : ce fut en germe, dit Seeley, « toute la Révolution allemande du xix!^ siècle ».
Son œuvre essentielle, celle qui a le plus duré, qui fut le plus efficace, définitive, ce fut Austerlitz. Là est la plus grande gloire de son règne. Il ne serait pas impossible d'y ramener tous les traits les plus caractéristiques de son rôle historique.
Il y renversait enfin, après dix siècles environ d'existence, le Saint-Empire ennemi des peuples, la Rastille de l'Europe, barrière de la Révolution. Il y donnait, sans le vouloir peutêtre expressément, l'essor aux nationalités opprimées ; il ouvrait une nouvelle ère dans l'histoire générale.
Alors il commença de fonder quelque chose en Allemagne. Il constitua la Confédération du Rhin. Il forma un royaume
Driallt. — Grand Empire. • 3
34 L EMPIRE
de Westphalie, une colonie de l'esprit français. Il entreprit l'organisation de FAUemagne ; il y perdit son latin, et ne travailla que pour le roi de Prusse.
Du moins il ressembla à Charlemagne là plus qu'ailleurs. Gharlemagne y avait porté le christianisme, moyen d'introduire la Germanie dans la société civilisée d'alors. Il y introduisit la doctrine révolutionnaire qui sans doute finira bien par introduire la Germanie dans la société civilisée d'aujourd'hui. Il y fut donc un autre Charlemagne, avec plus de clarté, plus de génie : — « Je n'ai pas succédé à Louis XIV, disait-il, mais à Gharlemagne ». Il y prit une physionomie impériale déjà bien caractérisée : « Napoléon, écrit M. Lavisse, ne se croyait pas contenu dans la France ; il n'a point localisé sa dignité ; il n'est point l'Empereur des Français, il est Napoléon Empereur . »
Et M. Lavisse voit un « intolérable anachronisme » dans cet Empire qui veut se constituer parmi les nations modernes et à leurs dépens. — Non pas. Il est en plein dans le sens de l'histoire ; il a détruit le Saint-Empire, devenu un intolérable anachronisme ; il assure ainsi l'existence des nations nouvelles : il les évoque; il les fait vivre déjà, sous sa tutelle d'abord, car elles sont fragiles encore, et seront menacées de mort par sa chute.
« Que ce soit un bien ou un mal, écrit James Bryce ^, nul ne saurait douter qu'en un sens la France représentait alors et a toujours représenté l'esprit impérialiste de Rome plus véritablement que ceux que le moyen âge a reconnus comme les héritiers légitimes de son nom et de sa domination... Et c'est le caractère politique des Français, qu'il soit le résultat des cinq siècles qu'a duré le gouvernement romain dans la Gaule, ou plutôt le produit des instincts primitifs de la race
1 . Dans J. Bryce, Le Saint-Empire Romain Germanique, préface, p . xxxi-
gauloise, qui peut leur donner le droit, mieux fondé qu'aucun de ceux dont Napoléon s'est prévalu, de s'appeler les Romains du monde moderne. »
C'était bien en effet lEmpire romain plus que l'Empire de Gharlemagne, l'Empire qui ordonne [imperat) les nations en les arrachant au désordre et à la barbarie, et qui leur assure la paix féconde et la prospérité.
« Les ennemis de la doctrine impériale, écrit le même historien, ne peuvent nier qu'elle ait déjà donné et qu'elle soit encore à même de donner aux nations un soudain et violent accès d'énergie agressive, qu'elle ait souvent obtenu la gloire, si gloire il y a, qui accompagne la guerre et les conquêtes ; qu'elle ait acquis un meilleur titre au respect par la facilité avec laquelle elle a pu devenir, entre les mains des Flaviens et des Antonins jadis, et au début de ce siècle entre celles de Napoléon I", un instrument de réformes dans la législation et le gouvernement. » — Ajoutons ici : un agent d'émancipation sociale et d'organisation politique à travers toute l'Europe.
Empereur et roi d'Italie, Napoléon était donc, après Austerlitz, -Empereur d'Occident, régnait sur l'Italie et sur l'Allemagne. A la place du Saint-Empire Romain Germanique, il avait établi, bien plus justement nommé, un Empire romain d'Occident, de nation française.
Après Marengo, comme après Rivoli, on aurait pu l'appeler Italiens. Après Austerlitz, la médaille commémorative de la victoire l'appelle Germanicus. Il y est aussi nommé Ruthenicus, le Russique, le vainqueur des Russes. Il le mérita davantage encore après Friedland. Car il ne voulut pas laisser l'Orient aux Russes. Ce fut le dernier terme de sa carrière, qui le ramenait à la Méditerranée, par le tour du continent.
A Tilsit, il reprit aux Russes les bouches de Cattaro, les îles Ioniennes, la Moldavie et la Valachie, renvoya tous leurs
vaisseaux en grande hâte dans la mer Noire et dans la mer Baltique ; il restaura le duché de Varsovie, sinon encore la Pologne, pour leur barrer la voie de l'Europe.
A Erfurt, à cause de ses difficultés en Espagne, il dut permettre au tsar de garder la Moldo-Yalachie. Mais au traité de Vienne, en 1809, le duché de Varsovie fut agrandi, et le gouvernement général des Provinces lliyriennes fut organisé sous la direction de Marmont, le duc de Raguse.
La question d'Orient était posée nettement, et la rivalité de la France et de la Russie dans la région de Constantinople et de la Méditerranée orientale est le trait principal de l'époque où nous sommes arrivés au lendemain de Wagram.
On voit rétendue de l'Empire à cette date : la France dans ses grandes frontières, qui sont même dépassées vers l'Italie, le long de la mer Tyrrhénienne, jusqu'au delà de Rome qui est le chef-lieu du département des Bouches-du-Tibre ; — le Royaume de Hollande ; — la Confédération du Rhin avec le Royaume de Westphalie ; — la Confédération Helvétique, les Royaumes d'Italie, de Naples, d'Espagne ; — et, en avant, deux marches ou provinces-frontières, le grand-duché de Varsovie, les Provinces lliyriennes.
Il ne faut pas regarder longtemps la carte pour observer que cette forme ne peut pas être définitive dans la pensée de l Empereur. Ces deux pointes vers Varsovie et Laybach, dont l'une efface presque la Prusse, dont l'autre tourne l'Autriche par le Sud, tendent vers l'Europe orientale et la Méditerranée.
L'Empire ne fut pas à son apogée en 1 8 10- 181 1, comme on le dit ordinairement, à moins de se placer au seul point de vue de son extension territoriale, ce qui est tout à fait superficiel ; mais cela ne peut s'appliquer à sa condition politique, qui est ce qui nous occupe ici et ce qui permet seulement de le caractériser.
Il n'était encore à cette date qu'à une étape de son déve-
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loppement ; il n'était encore qu'une ébauche. Il était loin de réaliser la pensée de TEmpereur, d'avoir la forme qu'il lui rêvait.
Peut-être à la fin de ce volume pourrons nous déterminer cette forme, approximativement, et nous serons ainsi au terme que la destinée réservait à la puissance impériale de Napoléon, non à celui que son imagination avait visé.
LA QUESTION DU MARIAGE IMPÉRIAL
Il ne s'agit pas en ce chapitre dé refaire une fois de plus un récit qui a été fort bien fait ^ Il s'agit plus simplement, ou du moins différemment, de mettre le divorce et le second mariage de Napoléon dans leur milieu historique, pour les éclairer de leur vrai jour, qui est de caractère politique. Car sans doute on ne donnera pas le mariage avec Marie-Louise pour un mariage d'amour, pas plus que ne l'eût été d'ailleurs le mariage avec la princesse de Saxe ou la grande-duchesse Anne.
Malgré son amour pour Joséphine, Napoléon avait senti depuis longtemps la nécessité essentiellement, uniquement politique d'un autre mariage : il lui fallait un fils pour continuer son œuvre, et même pour sauver l'unité de son Empire. Longtemps, afin de garder Joséphine, et faute d'un fils, il avait fait appel à ses frères, à son beau-frère, pour l'aider à organiser ses conquêtes et le gouvernement de l'Europe. Mais ses frères et son beau-frère se montraient incapables, ou, plus gravement, rebelles ; la vassalité leur était
I. A. Sorel, VII, 397 et s. — A. Vandal. Napoléon et Alexandre /'^^ t. II, ch. T-viii. Henri Welschinger. Le divorce de Napoléon (surtout d'après les pièces des Archives Natiooales). — Frédéric Masson, Napoléon et sa famille. IV : — Joséphine répudiée; — Marie-Louise. — Helfert. Maria- Louise Erzherzogin von Œslerreich, Kaiserin der Franzosen.
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insupportable ; rois par la grâce de Napoléon, ils prétendaient le rester par la grâce de Dieu, et, au bout de peu de mois, affichaient la volonté de l'indépendance. Ainsi le « système familial » qui avait servi à l'organisation de TEmpire, devenait le plus grand danger de T Empire, le menaçant directement d'un démembrement prochain. Et puis il ne s'accordait pas avec l'unité d'autorité qui seule pouvait convenir au génie de l'Empereur.
Aussi bien semble-t-il qu'il n'avait jamais considéré ce système familial que comme transitoire. Et il est permis de penser que s'il avait eu d'abord un fils, il n'aurait pas songé à ses frères pour les couronnes qu'il conquérait ; il leur aurait donné sans doute beaucoup d'or, des palais, des domaines immenses, et ils auraient été contents. Maintenant qu'ils le trahissent ou que du moins ils ne sont pas sûrs, il faut leur reprendre l'autorité royale dont ils abusent, et reconstituer sous la main du maître l'unité impériale. Mais il y faut aussi un fils pour en assurer l'avenir.
Dès Tilsit, c'est-à-dire avant même l'établissement de Jérôme en Westphalie, et de Joseph à Madrid et de Murât à Naples, l'Empereur avait songé au mariage qui lui donnerait le fils nécessaire à son affection et à sa politique. Il s'en était encore ouvert au tsar de Russie lors des entretiens d'Erfurt. Dès lors la question de sa succession, de l'avenir de son oeuvre, fut son gros souci, comme elle avait été celui d'Alexandre le Grand, mort trop vite pour y avoir pris les mesures nécessaires. L'avenir, mystère ! — Les Césars et les Augustes de Rome n'avaient pas su résoudre ce problème de la succession impériale dont toute leur histoire était restée troublée ; plus fidèles que Napoléon à leurs origines démocratiques et au principe de l'élection, ils ne vinrent que tard au système de la succession dynastique. Mais justement leur exemple servait de leçon au plus illustre de leurs héritiers : il voulut un fils pour prolonger sa conquête.
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L'Autriche et la Russie étaient seules dignes de lui donner une impératrice. Il fut vaguement question de l'héritière de Saxe, et son père fit à Paris en décembre 1809 un long séjour qui entretint les conversations. Mais, réserve faite des mérites évidemment distingués de la princesse, c'eût été comme une mésalliance politique pour TEmpereur, car il ne faut pas se souvenir ici qu'il avait été lieutenant d'artillerie, et de petite noblesse; empereur, il ne pouvait pas épouser la fille d'un vassal ; et ce mariage n'aurait eu aucune signification politique, à moins de prévoir pour l'un des fils qui en seraient nés des droits à la succession de Pologne, le roi de Saxe étant grand-duc de Varsovie. Mais, avant la Pologne, il s'agissait de l'Empire lui-même.
Il est à peu près certain que Napoléon eût préféré le mariage russe. M. Vandal pourtant exagère quand il s'exprime ainsi * : a Cédant à la passion du moment, à l'emportement de ses désirs, il offre implicitement au tsar de lui livrer la Pologne au prix d'une grande-duchesse. » Passion ! Emportement de désirs ! pour une grande-duchesse de quinze ans, qu'il ne vit jamais ! 11 se faut calmer. Napoléon, nous le verrons par les textes, ne consentit pas, même en préparant la demande en mariage, à ce sacrifice de la Pologne. C'est le mal connaître. Il ne met en cette affaire aucune passion, mais de purs calculs et des combinaisons politiques.
Certes, le prestige de la Russie est exceptionnel ; elle est l'alliée de la France, et semble la maîtresse de l'Orient; un mariage de Napoléon avec une grande-duchesse eût rappelé le projet d'union entre Gharlemagne et l'impératrice Irène de Constantinople, l'alliance accomplie de Byzance avec Rome. On peut rêver longuement là-dessus.
Cependant il n'y a nul doute qu'il eût fallu payer cher cet honneur. A ce moment la question de Pologne est posée ;
I. II
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si Ton peut s'entendre là-dessus, si la Pologne peut être un lien, au lieu d'être une barrière entre les deux Empires, l'alliance est possible et éminemment désirable. Qu'on songe en eflet aux suites : VEmpereur de Russie, beau-frère do l'Empereur Napoléon, est lié à son système, définitivement, comme un autre Murât; il entrera sans doute volontiers dans « les grands changements et les grands événements » jadis annoncés ; il ne sera sans doute pas un vassal, mais du moins -un « confédéré ».
Et qui sait ? — Comme il n'a pas d'enfant, et que la succession au trône de Russie est depuis des siècles incohérente, son neveu, le fils de 1 Empereur, étendra jusqu'aux confins de FAsie, juscju'en Asie, ses prétentions impériales.
Enfin un tel mariage, c'était la paix générale ; c'était l'Empereur faisant l'économie appréciable de la dispute de l'Orient avec la Russie. C'était l'avenir assuré. Nous avons su depuis tout ce que l'on pouvait attendre de l'alliance franco-russe. Mais Napoléon aspirait à l'Empire.
C'est pourquoi il ne s'abandonnait pas entièrement aux chimères d'un accord avec la Russie. Il sait depuis longtemps déjà que la Russie calcule et ne se livre plus ; que même à Tilsit elle aspirait à Constantinople, qu'elle rêvait un partage intégral de l'Empire ottoman, qu'il avait fallu la suivre là-dessus dans une négociation pressante entre Caulaincourt et Roumiantzofî". Il connaît le fond de ses prétentions, et, s'il les a un moment caressées pour l'amener à lui, il n a nul dessein d'y satisfaire. Il sent l'obstacle infranchissable : la Russie veut l'Orient, et elle ne se laissera pas absorber dans la Confédération impériale.
Il sait aussi que l'aînée des sœurs du tsar, Catherine, ayant été mariée hâtivement au prince d'Oldenbourg, la seconde, Anne, n'a que quinze ans ; qu'il y a à ce mariage possible un obstacle de religion, que cela peut servir de prétexte à des retards, à des refus, qu'il n'y a pas de posi-
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tion plus déplaisante que celle du soupirant éconduit, et que ce ridicule ne convient pas au maître du monde.
Il est donc prudent de prendre des précautions d'autre côté. Le 20 novembre 1809, Champagny adresse à Caulaincourt la dépêche suivante, chiffrée de sa main, pour éviter toute indiscrétion :
« Monsieur l'ambassadeur, vous connaissez les instances faites depuis longtemps auprès de l'Empereur par les hommes les plus attachés à sa personne et aux grands intérêts de la dynastie. Ces démarches ont été longtemps infructueuses ; cependant tout me porte à penser qu'après avoir mûrement réfléchi sur la situation de la France et de sa famille, 1 Empereur va enfin se décider à divorcer. Sa Majesté s'en est ouverte à moi seul, ce qu'Elle a été obligée de faire pour m'ordonner de vous écrire la présente lettre que j'ai chiffrée moi-même.
« Des propos de divorce étaient revenus à Erfurt aux oreilles de l'Empereur Alexandre, qui doit se rappeler en avoir parlé à l'Empereur et lui avoir dit que la princesse Anne, sa sœur, était à sa disposition. L'Empereur veut que vous abordiez franchement et simplement la question avec l'Empereur Alexandre, et que vous lui parliez en ces termes : — J'ai lieu de penser que 1 Empereur, pressé par toute la France, se dispose au divorce. Puis-je mander que l'on peut compter sur votre sœur? Que Votre Majesté y pense deux jours et me donne franchement sa réponse, non comme à l'ambassadeur de France, mais comme à une personne passionnée pour les deux familles. Ce n'est pas une demande formelle que je fais, c'est un épanchement de vos intentions que je sollicite. Je hasarde cette démarche parce que je suis trop accoutumé à dire à Votre Majesté ce que je pense pour craindre qu'elle me compromette jamais.
« Vous n'en parlerez, sous quelque prétexte que ce soit, à M. de Romansoff, et lorsque vous aurez eu cette conversa-
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tion et celle qui doit la suivre deux jours après, vous oublierez cnlièrement la communication que je vous fais.
« Il vous restera à nous faire connaître les qualités de la jeune princesse, et surtout l'époque où elle peut être en état de devenir mère ; car, dans les calculs actuels, six mois de différence sont un objet.
« Je n'ai pas besoin de recommander à Votre Excellence le plus inviolable secret : elle sent ce qu'elle doit à cet égard à Sa Majesté ^ »
Le lendemain, ai novembre, M. de Champagny, rencontrant le chevalier de Floret, conseiller de l'ambassade d'Autriche, qui précédait de quelques jours l'ambassadeur, prince de Schevarzenberg, engage la conversation sur l'archiduchesse Marie-Louise, fille de l'Empereur François IL M. de Floret se dérobe, n'ayant pas d'instructions, et la situation étant plutôt délicate.
N'y avait- il pas eu déjà quelques propos sur ce sujet pendant le séjour à Vienne, lors de Wagram ? Verba volant. Un agent français, M. de Laborde, était resté depuis lors à la cour d'Autriche. Le 29 novembre, M. de Metternich, récemment nommé ministre des Affaires étrangères, ouvrait l'entretien avec M. de Laborde sur cette combinaison matrimoniale : était-ce au reçu dune dépêche du chevalier de Floret ? C'est possible. En tout cas, voici le propos rapporté par M. de Laborde :
« Parmi les moyens d'union et d'harmonie des deux pays, M. de Metternich glissa dans la conversation le mot d'alliance de famille, et, après des circonlocutions et des détours diplomatiques, il a exprimé plus ouvertement sa pensée : — Croyez-vous, me dit-il, que 1 Empereur ait jamais eu l'envie réelle de divorcer d'avec l'Impératrice ? — Je ne m'attendais pas à cette question et, dans l'opinion qu'il n'avait
I. Aff. Étr., Corr. de Russie, n° 149, f" 339. — A. Vandal, II, 182.
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conçu cette alliance que relativement à une princesse de .i famille impériale de France, je répondis quelques mots vagues pour le laisser s'expliquer. Il revint sur cette question et parla de la possibilité d'un mariage de TEmpereur Napoléon avec une princesse de la maison d'Autriche. — Ceile idée, dit-il, est de moi ; je n'ai point sondé les intentions de l'Empereur à cet égard ; mais, outre que je suis comme certain qu'elles seraient favorables, un tel événement aurait tellement l'approbation de tout ce qui a quelque fortune, quelque nom, quelque existence dans ce pays, que je ne le mets point en doute, et que je le regarderais comme un véritable bonheur pour nous, et une gloire pour le temps de mon ministère. — Ayant rencontré M. de Metternich le lendemain, ajoutait M. deLaborde, il me renouvela encore les mêmes assurances'. »
Peu importe l'origine de l'initiative, à quelques jours près, vers la fin de novembre : il apparaissait dès lors que de part et d'autre les dispositions étaient favorables à une conversation. Citons encore, d'après M. Vandal, ces propos échangés à un cercle de la cour entre M. de Floret et le sénateur Sémonville, ancien ambassadeur ; c'était dans les premiers jours de décembre et l'on annonçait le mariage russe. « Eh bien ! dit M. de Floret, voilà donc qui est décidé ? Dans quelques jours nous aurons la notification officielle. — Il paraît, répondit Sémonville ; l'aflaire est faite, puisque vous n'avez pas voulu la faire vous-même. - - Qui vous l'a dit ?
— Ma foi, on le croit ainsi. Est-ce qu'il en serait autrement?
— Pourquoi pas ? » Séparés un moment par la cérémonie, les deux hommes se retrouvèrent et Sémonville reprit : « Serait-il vrai que vous fussiez disposé à donner une de vos archiduchesses? — Oui. — Qui? Vous, à la bonne heure ; mais votre ambassadeur ? — J'en réponds. — Et
I. A. Vandal, II, 2o3-2o
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M. de Metternich ? — Sans difficulté. — El TEmpereur? — Pas davantage. — Et la belle-mère, qui nous déteste.-' — Vous ne la connaissez pas ; c'est une femme ambitieuse, on la déterminera quand et comme on voudra. »
Sémonville courut chez Maret, lui conta tout. On en prit note, mais pour i instant on en resta là : il fallait attendre la réponse de la Russie.
Cependant les dépêches qui arrivaient de Saint-Pétersbourg en ce mois de novembre étaient toujours aussi déliantes et aussi exigeantes sur la Pologne qu'elles l'avaient été depuis l'ouverture des dernières négociations, et l'on sait combien le traité de Vienne avait déplu. On pouvait penser que la Russie abuserait de la demande en mariage pour se faire reconnaître en Orient la situation la plus avantageuse, en sorte qu au lieu de dot elle apporterait des prétentions : ce qui serait bien le monde renversé.
Le 3o novembre, eut lieu la fameuse scène des Tuileries : la scène si pénible où Napoléon fit connaître à Joséphine sa résolution. Le 3 décembre, au Corps Législatif, en donnant aux députés un état de la situation de 1 Empire, 1 Empereur prononça cette aimable formule à 1 adresse de la Russie : « Mon allié et ami, l'Empereur de Russie, a réuni à son vaste Empire la Finlande, la Moldavie, la Valachie et un district de la Galicie. Je ne suis jaloux de rien de ce qui peut arriver de bien à cet Empire. Mes sentiments pour son illustre souverain sont d accord avec ma politique'. »
Le 12 décembre, Champagny expédie ce texte à Caulaincourt, avec la lettre suivante ;
« Monsieur l'ambassadeur, je vous ai fait connaître les projets de l'Empereur par ma lettre chiffrée de novembre.
« Depuis ce temps le vice-roi est arrivé ; l'Impératrice, convaincue de la grandeur des circonstances et de l'urgent
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besoin de l'Etat, a été la première à faciliter le divorce. Tout me porte donc à penser que vendredi prochain un sénatusconsulte prononcera la dissolution du mariage de l'Empereur, par consentement mutuel. LTmpératrice conserve son rang, son titre et un douaire considérable. Placé sur les lieux comme vous l'êtes, monsieur, l'Empereur s'en rapporte absolument à vous sur ce qu'il convient de faire. Vous devez donc agir d'après ces trois données positives :
« 1° Que l'Empereur préfère, si vous n'avez pas d objection qui puisse faire changer son opinion, la sœur de l'Empereur de Russie d'abord ;
« 0." Que l'on calcule ici les moments, parce que tout cela étant une affaire de politique, l'Empereur a hâte d'assurer ses grands intérêts par des enfants ;
« 3* Qu'on n'attache aucune espèce d'importance aux conditions, même à celles de la religion.
« Vous avez en ce moment toute la latitude nécessaire pour vous conduire avec la prudence qu'exige la circonstance, et pour avancer, s'il y a lieu, sans plus de retardement. Il serait donc très fâcheux que la réponse que vous ferez à cette lettre nous laissât dans l'incertitude, et, soit que cette affaire dût manquer par le résultat des renseignements que vous aurez acquis et sur lesquels l'Empereur s'en rapporte à vous, soit qu'elle dût manquer par des refus de volonté de la part de la cour de Russie, le principal est que, s^il y a lieu, on puisse aller en avant. Dans toutes vos combinaisons, partez du principe que ce sont des enfants qu'on veut. Expliquez-vous donc, agissez en conséquence de la présente lettre qui a été dictée par l'Empereur. Sa Majesté s'en rapporte absolument à vous, connaissant votre tact et votre attachement à sa personne... L'Empereur désire savoir absolument avant la fin de janvier à quoi s'en tenir ^. »
I. Aff. Étr., Corr. de Russie, n» 149, P 396. — Albert Vandal, II,
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Le 1 5 décembre en effet, l'acte du divorce fut dressé par Cambacérès, aux Tuileries. Le i6, le sénatus-consulte qui le consacrait fut enregistré par la haute Assemblée.
Le 9 janvier 1810, à défaut du pape, qui sans doute ne s'y serait pas prêté, l'officialité diocésaine et rofficialité métropolitaine rompirent le mariage religieux en une sentence où se trouve cette formule : « Le recours au pape était difficile dans le moment actuel et n'était pas nécessaire puisqu'il est reconnu que l'officialité peut déclarer la nullité du mariage entre particuliers. Pourquoi n'aurait-elle pas le même droit à l'égard des têtes couronnées? Le sacrement n'est-il pas le même pour les uns et pour les autres ^? »
En attendant les nouvelles de Russie, la conversation était soigneusement entretenue avec l'Autriche. M. de Laborde, arrivé de Vienne, affirmait à Schwarzenberg qu'il n'y avait rien de conclu, et l'engageait à « se tenir prêt à tout événement ». Joséphine conspirait pour le mariage autrichien ; M"'* de Metternich passant à la Malmaison y apprenait « des choses bien extraordinaires », Pendant les fêtes du nouvel an on ne parla naturellement que du divorce, tous également incapables de dire la solution.
Le 26 janvier 18 10 arrivèrent les dépêches de Saint- Pétersbourg.
Caulaincourt y annonçait la signature de la convention du 4 janvier, sur la Pologne, et sa ratification immédiate par le tsar Alexandie : il nous y faudra revenir. Sur le point du mariage il présentait un beau portrait de la grande-duchesse Anne : « Elle n'entre dans sa seizième année que demain 7 janvier... Elle est grande pour son âge ; elle a de beaux yeux, une physionomie douce, un extérieur prévenant et agréable, et, sans être très belle, a un regard plein de bonté... Elle tient de sa mère ; tout annonce qu'elle en aura le port
I. Aff. Étr., Corr. d'Autriche, n^ 385, f
et les formes. On sait que Tlmpératrice est encore niamtenant, malgré ses cinquante ans, un moule à enfants... »
Mais arrivons au fait. Ce n était plus la même précision. Gaulaincourt avait vu le tsar le 28 décembre; le tsar avait fait les réponses naturellement les plus gracieuses ; il avait demandé à en référer à sa mère, et il lui fallait un délai de dix jours pour une réponse ferme. Le 3 janvier, il objectait de lui-même la question religieuse ; d'ailleurs, il n'avait pas encore parlé à sa mère, qui sans doute voudrait consulter sa fille aînée, la grande-duchesse Catherine, et cela pourrait demander un nouveau délai de dix jours. Il paraît d'ailleurs que le tsar, malgré le rigoureux secret demandé par Napoléon et, en son nom, par Caulaincourt, avait mis Roumiantzoff au courant, et que le ministre s'était déclaré opposé à ces combinaisons matrimoniales qui, selon lui, ne pouvaient que compromettre la solidité des alliances politiques'.
Tout cela signifiait assurément « un refus filé », et si la cour de Russie faisait traîner sa décision, que Ton pouvait deviner, c'est qu'elle espérait la ratification de la convention du 4 janvier : une espèce de chantage assez déplaisant.
Ces dépêches arrivées le 26 janvier furent déchiffrées et étudiées le 27. Le 28, Napoléon tint aux Tuileries un grand Conseil privé, composé des rois et princes des deux familles, des grands officiers de l'Empire, des ministres, des présidents du Sénat et du Corps Législatif, une vingtaine de personnes.
L'Empereur annonça qu'il s'agissait de délibérer sur le choix de la nouvelle impératrice : « Je puis épouser, dil-il avec quelque complaisance, une princesse de Russie, d'Autriche, de Saxe, de l'une des maisons souveraines d'Allemagne, ou bien une Française ; il ne tient qu'à moi de désigner celle qui passera la première sous l'Arc de Triomphe pour entrer dans Paris » . Champagny lut un rapport sur la
I. Aff. Elr., Corr. de Russie, suppl. 17, f*^ 267. — A. Vandal, lî,
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situation, donna un aperçu des dépêches russes ; et la discussion commença.
Il ne faut pas y attribuer plus d'importance qu'elle ne mérite, ni surtout croire qu'elle ait pu influer en quelque mesure sur les intentions de Napoléon. Il savait ce qu'il voulait ; l'intérêt de la séance était d'exprimer devant lui les arguments des partis contraires, d'extérioriser, pour ainsi dire, sa propre délibération *.
Gambacérès, l'archichancelier, se prononça pour le mariage russe, où il voyait une garantie de paix ; il ne dit pas qu'il aimait surtout la paix pour la conservation des grands honneurs où il se plaisait ; Murât fut du même avis, les Beauharnais étant de 1 avis contraire. Il semble que ce fut en ce conseil un sentiment assez général que le mariage russe était d'une dignité plus haute, l'Autriche ayant été si souvent vaincue et pouvant passer pour définitivement abaissée.
Le comte de Gessac, ministre de l'administration de la guerre, aurait exprimé cette impression en disant que l'Autriche n'était plus une grande puissance ; à quoi l'Empereur, silencieux depuis le commencement du débat, répliqua : «f On voit bien, monsieur, que vous n'étiez pas à Wagram ! » Et ce fut une lumière sur ses intentions.
Il importe d'ailleurs ici d'appuyer sur cette réflexion de l'Empereur; car on est trop disposé, alors et aujourd'hui, à méconnaître la véritable grandeur de l'Autriche. Non seulement elle avait une grande force encore, mais elle avait gardé dans ses défaites un prestige exceptionnel et légitime. Certes, elle avait été souvent vaincue depuis Jemappes ; mais elle avait été pendant quinze ans l'élément essentiel de toutes les coalitions : elle avait reconquis l'Italie en 1799; elle avait failli vaincre à Essling ; elle avait été difficile à vaincre à Wagram. Elle avait maintes fois balancé la fortune, et Napo-
T. Thiers, XI, 368-3; 3. — A. Vandal, II, 237-247.
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lëon n'avait pas eu de plus redoutable adversaire que Tarchiduc Charles. Il ne faut pas oublier que la Révolution dans toute sa jeunesse, que 1 Empire dans toute sa puissance n'avaient pas eu de plus grande ennemie. Si Napoléon Tavait méprisée, il aurait avili ses plus belles victoires. Il pouvait sans déchoir épouser une archiduchesse.
Le grand Conseil n'émit point de résolution. Napoléon ne le voulait point ; sentant venir un refus russe, il voulait qu'il fût établi qu'il y avait d'autres combinaisons que le mariage russe.
Il y eut naturellement du bruit autour de cette délibéiation qui n'avait sans doute pas eu d'autre but. Napoléon avait demandé le secret afin qu on en parlât davantage. Car la « société » a pour fonction propre de jaser, et surtout des secrets d'État, et plus encore des secrets des chefs d'État, des rois et des Empereurs. Et puis aussi, si elle émet un avis, elle veut que ce soit pour les solutions élégantes ; car elle a à cœur de ne pas raisonner comme le populaire. G esL pourquoi elle parut manifester quelque répugnance pour le mariage russe, retrouvant quelque chose des sentiments qu'on avait éprouvés autrefois à la cour de Louis XV lorsqu il avait été question de marier le jeune roi avec la fille de Pierre le Grand : un mariage qui « ne serait pas dans nos mœurs » , aurait dit l'oncle Fesch ; car les Russes étaient encore bien barbares, une nation plutôt asiatique. Certes, la Russie n'était pas tout à fait à comparer avec quelque tribu du centre de l'Afrique ou des déserts mongoliques. Tout de même, il est certain que le mariage de Louis XVI avec larchiduchesse Marie-Antoinette avait été un mariage magnifique : car il n y a pas à discuter, la maison d'Autriche est bien la plus noble maison de lEurope, «« le faubourg Saint-Germain du continent » : un grand honneur pour le parvenu Corse que d'entrer dans cette illustre famille !
Les dépêches décisives attendues de Caulaincourt arrivèrent
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le 5 février. Une lettre d'envoi en clair en annonçait le sens général et fut aussitôt communiquée à l'Empereur. Le reste fut déchiffré par Ghampagny lui-même dans la nuit : — L'impératrice douarière avait suscité « mille difficultés » : que la grande-duchesse Anne était bien jeune, que ses deux sœurs aînées étaient mortes pour avoir été mariées prématurément ; qu'elle répugnait à épouser un divorcé ; que d'aucuns prétendaient que Napoléon ne pouvait pas avoir d'enfant, comme il semblait prouvé par son premier mariage : quelle serait en ce cas la situation de la nouvelle impératrice, si elle restait veuve, sans enfant, dans un pays étranger ? — En communiquant toutes ces réflexions à Caulaincourt, l'Empereur Alexandre avait promis de faire d'autres instances auprès de sa mère.
Le tsar était sans doute dès lors décidé à un refus, et, outre les raisons de famille que sa mère faisait valoir, il avait des raisons politiques : l'opinion russe ne se plaisait pas à ce projet, car elle avait cessé d'être favorable ou plutôt elle n'avait jamais été favorable à l'alliance française ; elle n'en voyait pas le bénéfice, et elle avait peur que la Russie ne tombât dans la vassalité du Grand Empire. Si Alexandre ne répondit pas par un refus net, c'est surtout que la chose était extrêmement délicate et susceptible des plus graves conséquences, et il attendait toujours la ratification de la convention polonaise.
Les dépêches de Russie furent communiquées à Napoléon le matin du 6 février 1810. Dans l'après-midi de ce même jour, Eugène Beauharnais, se trouvant à la chasse avec l'ambassadeur d'Autriche, prince de Schwarzenberg, lui demanda pour 1 Empereur la main de l'archiduchesse Marie- Louise, et une réponse immédiate. Quelques heures après l'ambassadeur répondait affirmativement, sur de n'être pas désavoué par sa cour ; au contraire. La joie de Napoléon fut exubérante, joie du fiancé sans doute, impatient déjà de la
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nouvelle conquête ; joie aussi de la blessure d'amour-propre évitée ; joie surtout de la magnificence de ce mariage : le petit lieutenant d'artillerie entraînant dans sa couche la fille des Empereurs!
Le même jour 6 février, un nouveau grand Conseil était tenu ; Champagny y présenta son rapport sur les dernières dépêches de Russie : il attribua une importance particulière à la différence des religions, et même aussi des calendriers (!). D'ailleurs, l'Empereur y annonça le choix qu il avait fait. Des dépêches furent aussitôt préparées pour donner à la cour de Russie des explications aussi courtoises que possible.
Le 7, le contrat de mariage fut préparé ; on prit pour modèle celui qui avait accompagné le mariage de Louis XVI avec Marie- Antoinette, la tante de la nouvelle impératrice : car voilà Napoléon neveu du dernier roi! Autre consécration de son autorité impériale !
Des instructions furent envoyées à Otto, l'ambassadeur de France à Vienne : — Mon courrier, y disait Champagny, vous arrivera le i3. Le lendemain vous en enverrez un autre, porteur des ratifications de la cour d'Autriche, qui sera à Paris le 21. Berthier, chargé d'aller prendre au nom de l'Empereur la jeune archiduchesse, partira le 22, sera à Vienne le 28. Il fera la demande officielle le i" mars. Le mariage sera célébré à Vienne le 4 ; la princesse finira le Carnaval à Vienne; elle partira le 7. mercredi des Cendres. Elle ne pourra aller aussi vile qu'un courrier ou que Berthier. Elle recevra à Braunau, à la frontière austro-bavaroise, son trousseau et la corbeille ; elle y laissera toutes ses femmes, sauf une seule femme de chambre, si elle en a une à qui elle tienne particulièrement. Elle sera à Paris vers le 26 mars '. — Il y fallut tout de même un peu plus de temps.
I. AR Étr., Corr. de Vienne, n° 38ï, f" 36. — Corr. de Napoléon, XX, 186.
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Quoi qu'il en soit, nous sommes en présence d'un des eA'énements essentiels du règne, aussi expressif que le sacre, suite du sacre. Il se range directement dans la tradition impériale : l'héritière des Habsbourg, Empereurs du Saint- Empire, apporte avec elle leur succession et toute leur dignité historique ; le roi de Rome sera par elle l'héritier de toute la lignée des Empereurs depuis Charles-Quint. C'est la couronne impériale toujours élective, toujours au plus digne, mais légitimée jadis par le sacre, aujourd'hui par le mariage impérial.
Albert Sorel ne veut voir en cet acte que la volonté de Napoléon d'apparaître comme « le conservateur de l'ordre monarchique». — En aucune manière : le second mariage de Napoléon n'est pas un acte banal de conservation ; c'est un acte décisif de conquête, qui l'oblige à achever l'Empire en y soumettant le reste des rois. Il ne perd pas sa pensée hautaine dans un système politique décrépit ; il annexe l'ancien Empire à ses ambitions impériales.
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En attendant l'arrivée de l'épousée, on lui prépara une impériale corbeille.
Le 3o janvier 1 8 1 o fut adopté un nouveau sénatus-consulte sur la dotation de la couronne. Six ans après celui du iH mai i8o4, il marque une date, une étape, aussi importante dans la carrière de lEmpereur.
En i8o4, l'Empereur n'avait pas d'enfants. L'hérédité directe ne pouvait donc être qu'une hypothèse, et il y fut surtout question d'adoption et de succession indirecte : les droits de Joseph et de Louis y furent particulièrement consacrés.
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Ici il n'y a déjà plus de place pour les collatéraux. Oq y règle les apanages qui seront dus aux princes fils puînés de 1 Empereur, aux descendants mâles de ces princes, les partages à faire entre les enfants des deux sexes qu'aura 1 Empereur. « Tout, dit Frédéric Masson ', est ici dans le rapport unique de l'Empereur à ses descendants, sans nulle allusion à ceux qui sont encore les héritiers présomptifs de l'Empire, aux frères de l'Empereur et à leurs enfants. » Prétention significative : tout est préparé pour la ligne directe, tout lui sera ramené.
Et d'abord l'Italie et Rome. L'Italie avait été promise à Eugène dans le Statut constitutionnel du royaume, à défaut d'héritiers directs de l'Empereur. Or, l'Empereur va en avoir ; car cela ne fait nul doute ; il aura un fils puisqu'il le veut. Donc il faut chercher autre chose, par application même de ce Statut constitutionnel du royaume d'Italie. Et il faut aussi donner quelque satisfaction à Joséphine en assurant à ses enfants le brillant avenir qui leur avait été promis et qu'ils méritent par leur attachement à l'Empereur, même après le divorce.
Hortensc, dont les fils auraient dû régner, considérés déjà comme les fils adoptifs de l'Empereur, eut la principauté d'Ecouen, avec le titre de Princesse protectrice des maisons d'Ecouen et de Saint-Denis, outre Saint-Leu, les revenus attribués au grand-duc de Berg, et beaucoup de belles indemnités sous des titres divers.
Eugène, le vice-roi, reçut une principauté de Raab, appuyée de ïo millions de capital pris en Saxe, à Danzig et autres lieux, plus 2 millions sur le Canal du Midi et 2 millions sur l'emprunt de la Ville de Paris. Il jouira donc dès à présent, dit une note de l'Empereur, de i.Soo.ooo francs de rente; mais, comme il n'en a pas besoin, on les emploiera, ou en
I . Napoléon et sa famille, V
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rentes sur le Grand-Livre de France, ou en achats de terres qui seront jointes au domaine privé du vice-roi, destiné à fournir la dot de ses filles. En six ans, ces i,5oo.ooo francs seront portés à o millions, et, avec les intérêts des intérêts, à plus de 10 millions : ce qui fera 2 millions de rente. « Comme tout porte à penser que le vice-roi gardera encore vingt ans la vice-royauté d'Italie, il placera en France 3o millions et, avec les intérêts des intérêts, 4o millions : ce qui lui ferait 3 à 4 millions de rente'. » La fiche de consolation était dorée.
A défaut de l'Italie, qui ne lui était plus réservée, il fut question de l'envoyer régner en Suède, avant Bernadotte. Eugène refusa, sa femme étant catholique, et il ne voulut pas s'éloigner trop de la France. Alors l'Empereur lui réserva Francfort.
Car TAUemagne, comme l'Italie, fut aussitôt affectée par les nouvelles dispositions qui se préparaient. L'Empereur se résolut à y supprimer le dernier reste du pouvoir spirituel qu'il y avait conservé en faveur du prince-primat, archevêque de Mayence, transféré à Ratisbonne. Le prince-primat, par sa docilité, lui avait été utile à sauver en Allemagne les apparences de l'indépendance; car il présidait la Diète, prolongeant ainsi la tradition du Saint-Empire. Napoléon ne voit plus aucun intérêt à cette feinte : Dalberg sera le dernier primat de Germanie.
Mais le cardinal Fesch avait reçu l'expectative de cette succession. Il en fut dépossédé, se plaignit de l'ingratitude de son neveu, reçut de lourdes compensations d honneurs et d'argent, car il avait de grands besoins ; il ne fut pas content ; il se donna pour un martyr.
Le prince-primat ne se plaignit pas, sans souci de ce que pourrait devenir l'Allemagne après lui. D'ailleurs, comme il
I. Corr. de Napoléon, XX
était bien sage, on lui arrondit ses domaines et ses revenus ; on lui constitua le grand-duché de Francfort, avec Hanau, Wetzlar, Fulda, etc. ; et il reconnut le prince Eugène pour son successeur à titre héréditaire : ce fut l'objet du traité qui fut signé avec lui le i6 février 1810,
Eugène ne sera grand-duc de Francfort que dans un avenir lointain, d'abord parce qu'il faut espérer que Dalberg vivra encore de longues et heureuses années (il n'a que soixante cinq ans) , et surtout parce que, comme on l'a vu plus haut, il doit garder vingt ans la vice-royauté d'Italie. — Pourquoi vingt ans ? — Pour que le fils de l'Empereur, le Roi de Rome, ait eu le temps de grandir ; quand il aura vingt ans, il prendra la vice-royauté d'Italie ; sous la direction de l'Empereur il y fera son apprentissage politique. Il apprendra à gouverner l'Empire en gouvernant d'abord l'Italie : ^'apoléon lui-même n'a-t-il pas commencé sa carrière politique à Milan ? — Car c'est l'Italie qui forme les Empereurs ; elle est la terre classique de l'Empire ; elle est l'école de la politique. Les conceptions de Napoléon sont ici pleines de sens romain.
Albert Sorel et après lui Frédéric Masson ' estiment que l'Italie était réservée au second fils de l'Empereur, et cela d'après un propos de Napoléon recueilli par Antommarchi, le 26 janvier 1821. Nous trouvons la caution insuffisante, et nous y reviendrons^. Pour l'instant, nous croyons que cette combinaison est en contradiction absolue avec les conceptions politiques de l'Empereur à la date où nous sommes, et nous nous fondons sur le sénatus-consulte du 17 février 18 10, qui, au lendemain du traité qui créait le grand-duché de Francfort, en était en vérité le complément grandiose.
On n'a pas dit toute l'importance de cet acte qui n'est pas
1. A. Sorel. L'Europe et la Révolution française, VII, 438. — F. Masson, Napoléon et sa famille, V, 21.
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inférieure, selon nous, à celle du séna tus- consulte du i8 mai 1804. Le premier fondait TEmpire ; le second lui donnait à peu près la forme rêvée par l'Empereur ; il n'y était nullement question de l'institution d'un royaume d'Italie en faveur d un second fils de l'Empereur, En ces matières d'intérêt historique capital, il faut se tenir tout près des textes, c'est-à-dire des documents officiels.
Nous en trouvons l'annonce dans une allocution de l'Empereur aux députés des Etats Romains venus pour lui rendre hommage au palais des Tuileries, le i6 novembre 1809 : « Messieurs les Députés des départements de Rome, mon esprit est plein des souvenirs de vos ancêtres. La première fois que je passerai les Alpes, je veux demeurer quelque temps dans votre ville. Les Empereurs français, mes prédécesseurs, vous avaient détachés du territoire de 1 Empire, et vous avaient donnés comme fiefs à vos évêques. Mais le bien de mes peuples n'admet plus aucun morcellement. La France et r Italie tout entière doivent être dans le même système. D'ailleurs, vous avez besoin d'une main puissante. J'éprouve une singulière satisfaction d être votre bienfaiteur. Mais je n'entends pas qu'il soit porté aucun changement à la religion de nos pères : fils aîné de l'Église, je ne veux point sortir de son sein. Jésus-Christ n'a point jugé nécessaire d'établir pour saint Pierre une souveraineté temporelle. Votre siège, le premier de la chrétienté, continuera à l'être. Votre évêque est le chef spirituel de l'Eglise comme j'en suis l'Empereur. Je rends à Dieu ce qui est à Dieu et à César ce qui est à César \ »
Une lettre fut préparée pour le pape où se rencontrent quelques autres formules de la pensée impériale : « Mon trône vient de Dieu, et je n'en rends compte qu'à lui seul. Je reconnais la puissance spirituelle de Votre Sainteté, mais je
I. Corr. de Napoléon, XX
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ne veux ni ne peux lui reconnaître aucune influence temporelle. La triple tiare est une monstrueuse production de l'orgueil et de l'ambition, entièrement contraire à l'humilité d'un vicaire de Jésus-Christ.., Si Votre Sainteté veut conserver cette influence temporelle et se mêler des afiaires du monde, si elle se croit le roi des rr^is, nous lui opposerons l'Evangile ; nous la regarderons comme ennemie de la religion ; nous en appellerons à un concile général.-. . Vous n'êtes rien quand votre Empire est de ce monde ; vous êtes tout quand votre Empire n'est pas de ce monde. Mais maintenant Rome fait irrévocablement partie de mon Empire, qui forme les cinq sixièmes do la chrétienté. J'ai la mission de gouverner rOccident, ne vous en mêlez pas... Je vous reconnais pour mon chef spirituel, mais je suis votre Empereur. » — C'est la formule, corrigée, du premier conflit avec le Saint- Siège, en février 1806', donc une doctrine fondamentale chez Napoléon.
Et celte note à Champagny a la même précision : « A l'avenir les papes devront me prêter serment, comme ils le prêtaient à Ciharlemagne et à ses prédécesseurs. Ils ne seront installés qu'après mon approbation, ainsi qu'ils étaient confirmés par les Empereurs de Constantinople - ». C'est très clair; on ne peut pas souhaiter de définition plus nette de la pensée impériale : le gouvernement de la chrétienté.
C'est quelques jours après que l'Empereur faisait porter devant le Sénat le texte du sénatus-consulte du i^ février 1810, qui allait « consommer un des plus grands événements politiques de la grande époque oh nous vivons^ ».
Ce grand acte est précédé de l'exposé de ses motifs. On y
1. Voir au lomo II, p. a-ic) : « Votre 'Sainlelé o.sl souveraine dans Rome, mais j'en suis rEm[)ereur ».
■j.. Corr. de Napoléon. XX, 169-172.
3. Corr. de Napoléon, XX, -l'i'?.. — Voir aussi Ed. Driauit, Napoléon el l'Italie, Sfiy et s.
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rappelle les circonstances de la ruplure avec le pape, à qui naturellement les reproches ne sont pas ménagés, jusqu'à l'occupation de Rome : « Le temps était venu. Les aigles impériales reprirent possession de leur antique territoire ; le domaine de Gharlemagne rentra dans les mains d'un plus digne héritier : Rome appartint à l'Empereur ».
— « Que fera Napoléon de cet ancien patrimoine des Césars? L'histoire l'indique, la politique le conseille, le génie le décide : l'Empereur réparera les fautes de la faiblesse ; il rassemblera les parties, trop longtemps séparées, de l'Empire d'Occident ; il régnera sur le Tibre comme sur la Seine. Il fera de Rome, naguère chef-lieu d'un petit Etat, une des capitales du Grand Empire... Elle remontera plus haut qu'elle n'a été depuis le dernier des Césars. Elle sera la sœur de la ville chérie de J»Iapoléon. Il s'abstint, aux premiers jours de sa gloire, d'y entrer en vainqueur ; il se réserve d y paraître en père ; il veut y faire, une seconde fois, placer sur sa tête la couronne de Charlemagne. Il veut que l'héritier de cettecouronne porte le titre de Roi de Rome ; qu'un prince y tienne la cour impériale, y exerce un pouvoir protecteur, y répande ses bienfaits, y renouvelle la splendeur des arts. »
Suit le texte du sénatus-consulte dont nous reproduisons les articles les plus expressifs :
Article premier. — UELai de Rome est réuni à t Empire français et en J ait partie intégrante.
Art. 2. — Il formera deux départements : le département de Rome et le département de Trasimène.
Art. 6. — La ville de Rome est la seconde ville de l'Empire Le maire de Rome est présent au serment de l Empereur à son avènement. Il prend rang, ainsi que les députations de la ville de Rome, dans toutes les occasions immédiatement après les maires et les députations de la ville de Paris.
Art. 7. — Le prince impérial porte le titre et reçoit les honneurs de Roi de Rome.
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Art. 8. — Il y aura à Rome un prince du sang ou un grand dignitaire de l'Empire, gui tiendra la cour de l'Empereur.
Art. io. — Après avoir été couronnés dans l'église de Notre-Dame de Paris, les Empereurs seront couronnés dans léglise de Saint-Pierre de Rome, avant la dixième année de leur règne.
Art. i5. — Il sera préparé pour le Pape des palais dans les dijfférents lieux de l'Empire oii il voudrait résider. Il en aura nécessairement un à Paris et un à Rome.
Art. i6. — Deux millions de revenu, en biens ruraux, francs de toute imposition, et sis dans les différentes parties de l'Empire, seront assignés au Pape.
Art. ly. — Les dépenses du Sacré Collège et de la Propagande sont déclarées impériales.
Le caractère de ce document, le dernier des grands actes où s'affirma la pensée de l'Empereur, est suffisamment précis : il proclame l'unité d'autorité entre les mains de l'Empereur, investissant le pape de sa fonction spirituelle ; donc il affirme la suprématie du temporel sur le spirituel, et restaure la puissance impériale telle qu'elle était au temps de Constantin quand les évêques de Rome, comme les autres évêques, recevaient du prince tous leurs pouvoirs. Nous remontons ainsi dans le passé, plus haut que Gharlemagne, qui avait donné au pape les Etats de l'Eglise, jusqu'à l'Empire romain. Sans doute. Pie VII résistait obstinément ; mais l'Empereur ne lui demandait pas là-dessus son approbation ; il réglait les choses pour l'avenir. Si Pie VII était mort à ce moment, croit-on que le conclave n'eût pas été réglé par l'Empereur, et que l'élection eût pu se faire librement d'abord, sans son investiture ensuite ?
Mais surtout le sénatus-consulte du 1 7 février 1 8 1 o marque la prise de possession de Rome par l'Empereur. Rome sera d'abord la résidence d'un prince du sang, ou d'un grand
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dignitaire de la couronne. Elle sera plus tard au prince impérial, au roi de Rome. Par elle, Tltalie, qui est le lieu de 1 Empire, sera pour le roi de Rome l'école de l'Empire.
Que l'on suppose un moment de durée à ces grandes concep'ions ; que Ton suppose une dynastie napoléonienne telle que Napoléon pouvait espérer la fonder : — Le couronnement de Napoléon en l'église Saint-Pierre de Rome inaugure cet avenir ou ce cycle historique reconstitué ; le fils de l'Empereur, roi de Rome, puis roi ou vice-roi d'Italie, devient Empereur, à la mort de son père, et, après le temps convenable, il est couronné à Notre-Dame, à Paris, la capitale du Grand Empire. Au bout de dix ans, par une sorte de promotion décisive qui le rend digne des anciens maîtres de la terre, il monte au Capitole, il est Empereur romain. Ainsi, au moyen âge. le roi des Romains, devenu Empereur, allait chercher en Italie la couronne de fer et la couronne impériale. On suivrait cette sorte de conquête de l'autorité impériale sous ces trois titres successifs : le roi de Rome, — l'Empereur, — 1 Empereur romain ; — l'Empire part de Rome et revient à Rome.
Nous n'avons sollicité les textes en aucune manière ; nous avons voulu les reproduire, les suivre et les analyser de tout près. Qui donc niera maintenant que Napoléon ait voulu reconstituer l'Empire romain, l'unité de commandement ? Nous y trouverons, au courant de ce volume, la clef de toutes ses entreprises et leur explication certaine.
Nous y dénoncerons Terreur fondamentale de Sorel, trop longtemps admise et qui rendra précaire la fortune de son grand ouvrage, celle qui représente Napoléon, continuateur du Comité de Salut public, comme obligé de se défendre contre « l'éternelle coalition de l'Europe », acharnée à lui reprendre les grandes frontières de la France républicaine. — Napoléon ne songe-t-il donc qu'à défendre la ligne du Rhin lorsqu'il prépare vers les siècles prochains le grand
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cycle des destinées impériales, lorsqu'il veut achever par la défaite de la Russie la conquête de l'Orient et la reconstitution de FEmpire de la Méditerranée, lorsqu'il donne à son fils le titre de Roi de Rome, lorsqu'il annonce son second couronnement dans l'Egfise Saint-Pierre de Rome?
Sorel le voit à cette date déjà fatigué d une défensive impossible, dune lutte interminable où il allait être vaincu, et voici comme il le représente au lendemain de Wagram * :
« Napoléon parut vieilli, alourdi, engraissé. 11 se trahit dans tout son être un je ne sais quoi d arrêté, de dégénéré presque, La magnifique croissance de son génie sembla désormais suspendue : il n'inventait plus, il se continua... L'immense illusion qu'en prenant une femme de naissance impériale ou royale il changerait le cours des affaires, les destinées de la Révolution en Europe, sa propre destinée enfin, décèle en lui une altération profonde de ce sens commun dans la pratique des affaires qu'il poussait jusqu'à la grandeur, et qui avait été, en politique, son plus puissant moyen d'action. Il croyait parvenir à ses fins en s'engageant sur les anciennes routes royales ; il s'entravait tout simplement dans les ornières delà vieille Europe. Il a triomphé de tous, parce qu'il est différent de tous et supérieur. Il se ravale désormais au niveau du vulgaire des souverains et devient un monarque comme les autres. Ainsi, au Bonaparte maigre, inquiétant, prestigieux, que le monde proclamait incomparable, \ homme que nul n'avait connu et que le monde ne devait plus revoir, avait succédé le masque du César classique : une médaille frappée par un coin tiré du grand médaillier romain, au lieu du camée unique, chef-d'œuvre d'un artiste sans pareil. »
Toute cette page, malgré les heureuses formules, n'est qu'un contre-sens.
I. A. Sorel. L'Europe et la Révolution française, VII
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Certes, le ÎNapoléon de 1810 n'est plus le Bonaparte aux yeux caves, au sec profil, à la maigreur conquérante, du proconsulat de Cisalpine ; ce n'est plus le général d'Italie ou le premier consul rongé d'ambition, selon la fine silhouette d'Isabey à la Maimaison. C'est l'Empereur, au visage modelé selon l'ovale classique du fort camée impérial, en pleine possession de ses moyens, de son autorité, de son génie, en pleine puissance d'action. Alourdi ! L'homme qui venait de faire Wagram, qui dessinait, en épousant la fille des Empereurs, le vaste plan impérial que nous venons de rappeler? — Un souverain vulgaire 1 l'Empereur qui brassait l'Europe et le monde avec cette ampleur, qui reconstituait avec cette assurance classique, avec cette pureté de style, le grand œuvre les Césars, qui refaisait 1 incomparable Rome impériale !
En vérité, malgré la valeur artistique du monument histocique élevé par Albert Sorel, nous sommes obligés de constater qu'il a diminué son sujet et son héros, du moins le héros de ses derniers volumes, qu'il n'a pas apprécié justement l'intérêt de l'Empire, et que le Napoléon de l'histoire est plus grand qu'on ne nous l'avait montré jusqu'ici, plus grand peut-être que le Napoléon de la légende. Le temps est venu sans doute de le dire, parce que c'est vrai, ce qui suffirait, parce que nous pouvons maintenant faire cette histoire sans passion, parce que ce nom grandit dans le recul du temps par le contraste avec ce qui l'a suivi.
Otto, le nouvel ambassadeur de France à Vienne, y était arrivé le 9.5 janvier. Il écrivait le 10 février : « On s'est amusé il y a quelques jours à répandre que j'avais eu une audience particulière de l'Empereur, pour demander, au nom
de mon souverain, la main de Tarchiduchesse Louise-Marie. Ce bruit fut porté au parterre de l'Opéra où il causa la plus vive sensation.» Il avait été fort courtoisement reçu dans le monde de la cour ; le peuple aussi, paraît-il, en avait montré du contentement : « Il se flatte, écrivait l'ambassadeur, que ma mission a pour objet principal une alliance de famille entre les deux maisons impériales. Ce vœu est général, même dans les hautes classes delà société... L Autriche a trop souffert de la dernière guerre pour ne pas chercher la garantie de la paix dans un événement d'une aussi haute importance. »
Et déjà il faisait le portrait de l'archiduchesse : « Elle a dix-huit ans, elle est grande et bien faite, elle a le maintien noble, une physionomie agréable, de la grâce et une expression de douceur et d'affabilité qui inspire la confiance. Elle paraît avoir joui d'une éducation très soignée ; elle chante, elle est très forte sur le piano, et elle peint à l'huile. J'ai tourné la conversation sur ces différents arts, et elle en a parlé avec beaucoup d'intelligence et surtout avec cette modestie qui embellit la jeunesse... Mon audience près de l'archiduchesse Marie-Louise a ranimé les conjectures du public sur une alliance prochaine entre les deux maisons impériales. Dans quelques cercles de la ville on a poussé ces conjectures jusqu'à dire que M. le duc de Frioul allait arriver incessamment pour faire une demande formelle. Quelque peu fondés que soient ces bruits, ils prouvent que l'on désire la durée de la paix, et sous ce rapport ils ne sont pas sans intérêt ^ »
L'ambassadeur fut sans doute aussi surpris que personne lorsque le 1 5 février, à deux heures du matin, il reçut les nouvelles de Paris et ses instructions. A la pointe du jour il demanda une audience de M. de Metternich ; il fut reçu à midi et demi. Le ministre manifesta la plus grande satisfaction.
I. Aff. Étr., Corr. de Vienne, n° 385, f'^^ 37, 5o
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La nouvelle aussitôt jaillit à travers la ville. La joie, selon Otto, fut universelle et quasi-irrésistible. L Empereur montra « un contentement extrême ». Le conseiller Hudelist s'écria : « Cette époque est la plus heureuse pour la monarchie autrichienne ; nous n'avons jamais de succès à la guerre, et nous devrions nous en tenir à notre ancienne devise :
Bella gérant alii ; tu,felix Austria, nube. »
On donne à l'archiduchesse le nom de Louise la Pieuse, et l'on dit qu'il est juste qu'elle partage le trône de saint Louis. Elle est elle-même de la meilleure humeur du monde, et chacun le remarque,
A la ville, on embrasse les officiers français, c'est une ivresse générale ; on cite ce que leur disent des officiers autrichiens : « Faites en sorte que nous puissions nous battre à côté de vous ; vous nous en trouverez dignes » .
Les gens d'affaires, les négociants se mettent « en mouvement ». Ce sont là, affirme Otto, les véritables sentiments de cette nation, si longtemps obligée de se montrer notre ennemie.
L'ambassadeur fut pris par cet enthousiasme unanime, où il faut bien admettre, quoi qu'on en ait dit, qu'il y eut une part de sincérité : « Tout le monde pense que cette alliance assurera pour longtemps la tranquillité de l'Europe, qu'elle forcera l'Angleterre à faire la paix, qu'elle donnera à l'Empereur tout le loisir nécessaire pour organiser suivant ses hautes conceptions le vaste Empire cpi'il a créé, qu'elle influera sur la destinée de la Turquie, de la Pologne et de la Suède... Quant au gouvernement anglais, je ne pense pas qu'il lui soit possible de détourner le coup que lui portera ce grand événement. Le parti de la nation triomphera enfin de la cupidité des agioteurs, des passions haineuses du ministère et de la fureur guerroyante et constitutionnelle du roi.
Dkiault. — Grand Empire. 5
L'humanité se reposera à l'ombre des lauriers de notre auguste Empereur, et, après avoir conquis la moitié de FEurope, il ajoutera à ses nombreuses victoires la plus difficile et la plus consolante de toutes, la conquête de la paix générale * . »
Puis on se donna aux préparatifs des fêtes, un peu assombris par la nouvelle de l'exécution d'Andréas Hôfer, fusillé dans les fossés de Mantoue. Les cérémonies se prolongèrent du 5 au i3 mars. Berthier fut l'objet « d'attentions absolument exceptionnelles ». Le mariage fut célébré à Vienne le dimanche 1 1 mars. Tout se passa le mieux du monde.
Les décorations les plus hautes furent échangées entre les deux Empereurs des deux cours ; elles firent beaucoup dheurciux. Napoléon cependant avait prévenu qu'il n'accepterait pas la Toison d'or, « d'abord parce qu'il la tenait de l'Espagne, et ensuite à cause des prétentions de la France sur cet ordre d'origine française ». Car il se rappelait que la Toison d'or avait été instituée par le duc de Bourgogne, Philippe le Bon, en 1435. La cour de Vienne ne souleva point d'incident sur ce point qui en d'autres temps eût pu prendre de la gravité.
Sans doute, parmi ce concert de satisfactions, il y eut quelques cris, quelques murmures, juste ce qu'il en fallait pour mieux faire ressortir la joie générale. « Une faction étrangère» en effet était, dit Otto, « prête à tout entreprendre pour combattre le génie de la paix » .
Ainsi l'archevêque de Vienne, sous l'influence du nonce et de quelques prêtres émigrés, pensa attribuer de l'importance à r excommunication prétendue de l'Empereur : il fallut lui démontrer qu'il n'avait jamais été question de cela. Il fit encore des difficultés au sujet des pièces relatives à la nullité du premier mariage, estimant l'autorité de l'officialité
I. Âff. Étr., Corr. de Vienne, q» 385, f
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parisienne insuffisante en cette matière. Il fallut sept jours pour lever cet obstacle, et ce fut un retard ennuyeux.
Les « coteries russes » furent les seules à ne prendre aucune part aux fêtes. La première nouvelle du mariage étant arrivée à un bal donné dans une maison russe, les violons cessèrent de suite, et beaucoup de gens se retirèrent avant le souper. « Je dois remarquer aussi, ajoute Otto, que le comte SchouvalofF n'est pas venu me complimenter. »
Et l'ambassadeur se complaît à penser qu'il y a dans ces événements de quoi renouveler les anciennes rancunes entre l'Autriche et la Prusse ou la Russie : « On voit reparaître l'ancienne animosité contre la Prusse et la Russie. Les politiques des cafés s'amusent déjà de mille combinaisons au moyen desquelles l'Empereur d'Autriche pourra recouvrer la Silésie et agrandir ses domaines du côté de l'est. Les Russes mécontents qui se trouvent ici en grand nombre sont très étonnés de ce changement subit. On a entendu dire à l'un d'eux : « Il n'y a que quelques jours que nous étions très considérés à Vienne ; aujourd'hui on adore les Français, et tout le monde veut nous faire la guerre*. »
11 n'est pas question, certes, de prendre au pied de la lettre tous les propos entendus par Otto, qui y prêtait sans doute une oreille complaisante et peu d'esprit critique. On peut admettre comme à peu près certain, étant si naturel, que dans l'intimité de la famille impériale, loin des cérémonies officielles, l'archiduchesse Marie-Louise, qui pourtant ne montra, semble-t-il, aucune épouvante du mariage, parut aux yeux des siens comme une malheureuse victime, une proie, combien intéressante ! jetée en pâture au monstre, une belle génisse, comme disait le prince de Ligne, sacrifiée au Minotaure, ou, en termes moins rudes, une Iphigénie en
I. Aff. Étr., Corr. de Vienne, n^ 385, P^ 36, 41, 73, 88. 99.
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A.ulidc immolée. Toutes ces images renferment quelque vérité, quoique les images en général vaillent plus par l'expression que par l'exactitude.
Il est sûr que la pauvre Autriche ne pouvait pas à cette date avoir oublié les désastres accumulés par dix-huit ans de guerre, et qu'elle avait beaucoup de raisons de n'aimer point la France. Notons aussi que de nos jours, après Sadowa, et tout ce que cette défaite comporte de déchéance historique, elle aurait eu beaucoup de raisons de n'aimer point la Prusse : il semble qu'elle ait eu d'assez remarquables facultés pour le pardon des injures.
Quoi qu'il en soit, l'archiduchesse-impératrice partit de Vienne parmi les protestations les plus solennelles d'alliance entre ses deux patries. Sans doute, ses parents ne se séparèrent pas d'elle sans larmes ; mais elle ne sembla pas plus à plaindre que toute autre fiancée gagnant avec émoi sa demeure nouvelle ; et tout le long du chemin elle prit beaucoup de plaisir aux aimables incidents qui s'offrirent aux étapes principales. Elle eut sa corbeille fort décente à Braunau, en entrant en Bavière ; si elle y quitta ses femmes, elle vit grossir son cortège d'honneur. Elle fut fêtée à Munich, à Strasbourg ; elle y trouva de l'agrément. Elle pensait rencontrer l'Empereur à Gompiègne ; mais il ne put s'y tenir patiemment, et il lui fallut aller au-devantde la jeune épousée; elle ne se fâcha pas de cet empressement, ni de celui dont elle fut l'objet dès l'arrivée à Compiègne. Le sacrifice exigé d'elle n'avait rien de commun avec le martyre, en nulle occasion il ne parut qu'elle eût peur du Mino taure.
Aux premières nouvelles qu'on en eut à Vienne, le prince de Metternich, père du ministre, pleura de joie, et se jeta au cou d'Otto. On donna un brillant concert à la cour.
Le comte de Metternich avait accompagné la jeune impératrice à Paris, et il y resta quelques semaines. Il ne put que constater l'heureux succès de son œuvre politique, et que le
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mariage n'avait point déplu aux deux personnages qui y étaient le plus intéressés, et que l'accord était aussi parfait entie les deux gouvernements. Il eut lui-même un succès personnel très vif, surtout lorsque, à la cérémonie des Tuileries, il leva son verre àla santé du « Roi de Rome* ». Pure flatterie? Plate abdication de l'Empereur du Saint-Empire devant le nouvel Empereur romain d'Occident ? — Nous verrons cela.
Dans toutes ses dépêches à sa cour, le comte de Metternich répète les avantages selon lui incontestables que l'événement comportait pour l'Autriche et qui pouvaient l'attacher sincèrement à cette combinaison. Suivons-les un moment ; car il ne faut pas, comme Sorel ou Vandal, n'entendre qu'une cloche, la cloche de la « coalition européenne ». Il y a beaucoup de sons de cloches dans des crises politiques de cette gravité, et pour être juste et vrai, il faut tendre l'oreille à toutes.
D'abord, le mariage de Napoléon avec Marie- Louise assurait le salut immédiat de l'Autriche. Qu'on réfléchisse un moment à ce que lui eût réservé un mariage franco-russe : qui sait si ce n'eût pas été le signal de sa ruine définitive? Quelle place eût-elle gardée entre les deux puissants Empires de rOccident et de l'Orient? En vérité il n'est pas étonnant que Metternich se soit prêté de bon gré à l'alliance qui s'offrait. L'Empereur Napoléon sans doute ne songerait plus à détruire le pays de sa femme ; l'Autriche aurait le temps de respirer et de se refaire, pour quelque objet que ce fût, et, si elle y trouvait intérêt, pourquoi ne s'attacherait-elle pas sincèrement à ce système? On n'a pas le droit de dire d'avance que le mariage ne lui était qu'un moyen de reconstituer ses forces pour la vengeance : ses intérêts se confondaient-ils donc si absolument avec ceux de la Prusse ou de la Russie ? Otto
I. Cf. A. Sorel, VII, /,f,Z. — A. Vandal, II, US
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n'était pas si ridicule quand il assurait que Talliance frariçaise était désormais « l'unique base du système politique de l'Autriche » \
Elle y trouva aussitôt de petits bénéfices ; elle obtint d'assez grandes facilitésd'accèséconomiqueà l'Adriatique, versTrieste et Fiume, et la permission d'y conduire des routes que continueraient les routes françaises établies par Marmont, ces belles routes qui rappelaient les voies romaines de l'antiquité. Elle eut le droit d'exporter du pain vers l'illyrie, et d'en importer du sel. Elle put émettre un assez gros emprunt, 35 à 4o millions de florins, sur le marché français ou hollandais, la Hollande étant alors la grande Banque de l'Europe.
Tous ces petits cadeaux étaient pour entretenir l'amitié ; ils importent autant aux combinaisons politiques que les grands principes abstraits. L'Autriche en montrait de la reconnaissance; elle y voulait répondre par de bons offices. Très catholique, elle souffrait de la situation du Saint-Siège et tâchait d'y porter remède, pensant être ainsi agréable à l'Empereur. Le prince de Metternich, qui gérait à Vienne les Affaires étrangères en l'absence de son fils, s'en ouvrait à Otto avec une certaine chaleur :
« Nous connaissons mieux que vous les dispositions du public catholique ; il y existe de la fermentation, et la force doit être unie à beaucoup de manège pour vaincre les résistances. — L'Empereur Napoléon est sur le point d'achever une révolution dont tous les souverains éclairés doivent désirer le succès ; mais, en faisant une chose agréable à tous, pourquoi voudrait-il se charger seul d'une si grande responsabilité? Les préjugés ne peuvent être vaincus que par l'opinion, et l'opinion est subordonnée à l'accord qui semble régner entre plusieurs gouvernements indépendants l'un de
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l'autre. — Pour avoir un succès complet contre le pape et imposer silence aux malveillants, votre Empereur a besoin d'un allié. Nous sommes prêts à lui en donner un dont la réputation et même le titre seront d'un grand poids dans l'esprit des catholiques zélés. Cet allié est le Roi apostolique de Hongrie ; il y a dans ce titre une sorte de magie qui en pareille circonstance ne doit pas être méprisée. D'ailleurs, il faut profiter du moment actuel et de la stupeur qui règne parmi les antagonistes de notre système, — L'alliance entre les deux familles impériales a momentanément anéanti les espérances de ce parti ; mais il se relèvera pour peu qu'on lui laisse le temps de respirer et aux Anglais celui d'envoyer leurs perfides agents. — Toute l'Europe catholique connaissant les sentiments religieux de notre cour sera facilement entraînée par notre exemple ; mais notre intention est d'afi'aiblir les préjugés sans les brusquer ; notre marche doit être plus oblique ; elle doit être concertée avec vous sans en avoir l'air et sans prendre une allure française ; elle n'en sera que plus efficace. — Ainsi en vous ofi'rant notre appui nous désirons être maîtres de choisir nos moyens. Votre clergé a toujours été un peu récalcitrant ; le nôtre est beaucoup plus docile, et c'est précisément lui qui sera employé à porter le dernier coup, »
On retrouve sous ces formules la tradition encore toute fraîche du joséphinisme. « Notre nation, disait l'archiduc Jean, est beaucoup plus avancée qu'on ne le croit ; elle suit les progrès du siècle, les préjugés de tout genre s'affaiblissent journellement, et, marchant avec la France, nous atteindrons en peu d'années un haut degré de civilisation ^. »
Que l'Autriche, comme la Bavière de Montgelas et de Maximilien 1°' , soit disposée à suivre les maximes de la philosophie française, cela s'accorde avec les récentes expériences
I. Aff. Étr., Corr.de Vienne, n" 38f), f'"^*' i
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tentées par Joseph II, et pouvait diminuer singulièrement les embarras que Napoléon éprouvait dans sa lutte avec Pie VII. Ce ralliement de la plus grande des puissances catholiques, de quelque manière qu'il se manifestât, ne pouvait que rendre de sérieux services à l'Empereur, et sans doute il y fut sensible, quoique les circonstances n'aient pas permis qu'il en tirât le profit qui s'annonçait. En tout cas il est possible d'y voir une possibilité d'entente entre la France et l'Autriche même sur le point scabreux des relations de l'Eglise et de l'État.
Mais voici où surtout leurs intérêts étaient littéralement confondus. On se rappelle les propositions que Talleyrand faisait à Napoléon, en son Mémoire de Strasbourg, à la veille d'Austerlitz : ne pas écraser l'Autriche, l'orienter vers le Danube inférieur et la mer Noire pour la détourner de l'Allemagne et de l'Italie. Toujours l'Autriche a regardé vers l'Orient ; son nom l'y oblige. Tout récemment Joseph II avait réglé le partage de la Turquie avec Catherine II ; il eût peutêtre mieux valu pour l'Autriche partager avec la France. En tout cas elle était prête à cette orientation, depuis que son prince Eugène avait reconquis la Hongrie, et que Frédéric II avait commencé de la pousser hors de l'Allemagne.
Or, il apparaissait bien que Napoléon avait les mêmes intérêts et le même adversaire ou ennemi, la Russie. Ce pouvait être la base d'une alliance fondamentale, comme celle qui a réuni la Prusse et l'Autriche après Sadowa. C'est pourquoi il n'y a pas lieu de s'étonner qu'il se soit formé un parti français à Vienne ; Otto y nomme dès lors les comtes de Saurau, O'Donnell, Urbna, Trauttmansdorff. Les chefs en sont les Schwarzenberg et les Metternich ; ils avaient beaucoup de leurs biens patrimoniaux en Bavière et en Wurtemberg, depuis longtemps sous séquestre ; ils en furent dégagés, sur une intervention personnelle de Napoléon, à l'occasion de son second mariage. Les plus illustres hommes
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d'Etat ne méprisent nulle part la satisfaction de leurs intérêts particuliers.
Le « parti russe » à Vienne avait raison de s'effrayer de la nouvelle politique de l'Autriche. Sans doute, il pouvait la combattre par quelques « coteries » ; mais en toutes capitales, il est rare qu'il n'y ait pas coteries contre coteries ; et ce ne sont pas toujours les coteries qui font la politique.
LE SYSTÈME DYNASTIQUE
Les Bonapartes, qui avaient travaillé au renvoi de Joséphine, par jalousie pour les Beauharnais, avaient travaillé contre eux-mêmes. Car le roi de Rome, fils de l'Empereur, petit-fils des Empereurs, leur était un danger autrement redoutable.
Le second mariage et la naissance prochaine d'un prince impérial fournissaient la solution à la crise des pactes de famille. Car dès lors il apparaissait que les frères voulaient être rois, en toute souveraineté comme en titre, et que dès lors Tunité de l'Empire était compromise. « Comme le Directoire, dit Sorel \ avait vu se tourner contre la République française les républiques soeurs suscitées par ses agents, et où les peuples émancipés prétendaient s'appartenir à euxmêmes, Napoléon voit les royautés de son sang se tourner contre son Empire. « Je ne devais, disait- il, nommer que des « vice-rois et des gouverneurs-généraux. »
« C'est, dit Frédéric Masson, dans son chapitre intitulé Les trônes en péril, la banqueroute du système familial... Il agite en son cerveau les nations qu'il a conquises ; il regrette les trônes qu'il a donnés ; il voudrait les reprendre, et pour
I. YII
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ses fils (disons : pour son fils) accumuler en avare l'infini des peuples et des territoires*. »
Louis est roi en Hollande. Il veut régner, il ne le peut sans ménager les relations commerciales du royaume avec l'Angleterre, sans aller àTencontre du blocus continental, donc des intérêts de 1 Empire. Il regimbe contre la surveillance non dissimulée dont il est l'objet de la part du ministre de l'Empereur, un ministre de l'espèce revêche, M. de La Rochefoucauld. Il est appelé à Paris : « La Hollande, dit l'Empereur, est entièrement une colonie anglaise et plus ennemie de la France que l'Angleterre... Je veux manger la Hollande! »
Le 3 décembre 1809, dans l'Exposé de la situation de r Empire^ au Corps Législatif, l'Empereur déclare, en termes encore voilés : « La Hollande, placée entre l'Angleterre et la France, en est également froissée. Cependant elle est le débouché des principales artères de mon Empire. Des changements deviendront nécessaires ; la sûreté de mes frontières, et l'intérêt bien entendu des deux pays Texigent impérieusement''. »
Le ai décembre. Napoléon, de Trianon, écrit au roi : « Monsieur mon frère, Votre Majesté désire que je lui fasse connaître mes intentions sur la Hollande. Je le ferai franchement. Quand Votre Majesté est montée sur le trône de Hollande, une partie de la nation hollandaise désirait une réunion à la France. L'estime que j'avais puisée dans l'histoire pour cette brave nation ma porté à désirer qu'elle conservât son nom et son indépendance. Je rédigeai moi-même sa constitution qui devait être la base du trône de Votre Majesté, et je l'y plaçai. J'espérais qu'élevée près de moi Elle aurait eu pour la France cet attachement que la nation a droit d'attendre de ses enfants et à plus forte raison de seg
ï. Napoléon et sa famille, V, I, 26.
i. Corr. de Napoléon, XX, 5o.
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princes. J'espérais qu'élevée dans ma politique Elle aurait senti que la Hollande qui avait été conquise par mes peuples ne devait son indépendance qu'à leur générosité ; que la Hollande faible, sans alliance, sans armée, pouvait et devait être conquise le jour où elle se mettrait en opposition directe avec la France ; qu'elle ne devait point séparer sa politique de la mienne ; qu'enfin la Hollande était liée par des traités avec moi. J'espérais donc qu'en plaçant sur le trône de Hollande un prince de mon sang, j'avais trouvé le mezzotermine qui conciliait les intérêts des deux États et les réunissait dans un intérêt commun et dans une haine commune à l'égard de l'Angleterre, et j'étais tout fier d'avoir donné à la Hollande ce qui lui convenait, comme par mon acte de médiation j'avais trouvé ce qui convenait à la Suisse.
« Mais je n'ai pas tardé à m'apercevoir que je m'étais bercé d'une vaine illusion. Mes espérances ont été trompées. Votre ^Majesté, en montant sur le trône de Hollande, a oublié qu'Elle était française, et a même tendu tous les ressorts de sa raison, tourmenté la délicatesse de sa conscience pour se persuader qu Elle était hollandaise. »
Après avoir ensuite énuméré tous ses griefs, l'Empereur annonçait son intention de réunir la Hollande ^ .
Louis se confondit en doléances, affirma sa soumission entière ; par ailleurs, il s'adressa au tsar, par l'intermédiaire du colonel Gorgoly, venu à Paris en courrier, expliquant que l'indépendance de la Hollande importait au commerce du Nord. Il essaya même d'une intrigue anglaise, une trahison que Napoléon ne saisit point, où Fouché naturellement trempa, qui d'ailleurs n'aboutit à rien.
Enfin il prit le parti de tomber malade et de se soumettre. Le 2 5 janvier 1810, tout le pays hollandais compris entre la Meuse et l'Escaut fut occupé par des troupes françaises.
I. Aff. Étr,. Hollande, iupfl. ii (i8oo-i8i3), f" lytj
En conséquence, le traité du 16 mars fixait la frontière entre la France et la Hollande au thalweg du Wahal et liait étroitement le royaume aux exigences les plus rigoureuses du blocus continentale
Ce traité et les fêtes du mariage ne firent que suspendre les événements fatals. Louis ne supporta point la servitude où l'Empereur l'enserrait. Il tenait à l'affection de ses sujets, il avait peur de leur colère. Le i*"^ juillet 18 10, il abdiqua et s'enfuit aux eaux de Tœplitz, en Bohême. Le 9, un décret impérial réunit la Hollande à la France ; il annonçait le sénatus-consulte du 14 décembre, qui devait s'accompagner d'autres mesures aussi caractéristiques.
Jérôme lui-même en Westphalie supportait mal le joug Impérial ; il lui coûtait surtout d'être obligé de rendre compte de ses dépenses : qu'est-ce qu'un roi qui ne peut pas être prodigue? Le 14 janvier 1810, un traité avec son frère lui donna le Hanovre : ce ne devait pas être pour longtemps. Alors il voulut fonder, comme Louis, comme Joseph, des ordres de décorations, pour récompenser les services qu'on ne lui avait pas encore rendus, surtout pour satisfaire sa vanité et celle de son entourage. L'Empereur y fit des objections.
Ils s'entendirent fort mal sur les douanes, dont l'administration éveillait l'attention particuhère de l'Empereur à cause du blocus continental, mais par oii aussi il tenait le plus étroitement les Etats vassaux dans son système. C'est par le blocus que les rois, frères de l'Empereur, sentaient leur servitude ; c'est contre le blocus qu'ils avaient des mouvements de rébellion. C'est ainsi que Napoléon se trouva amené à reprendre au royaume de Westphalie les côtes de la mer du Nord : on va sûrement vers le sénatus-consulte du i3 dé-
I. De Clercq. Recueil des traités de la France, H, 3i8. ^- A. Sorel, "VII, /|3i. — F. Masson, V, an.
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cembre 1810, et vers le démembrement du royaume de Jérôme ^ .
Dès son installation à Naples, Murât eut des difficultés avec son beau-frère, et ce fut tout de suite l'objet de discussions généralement amères avec l'ambassadeur de l'Empereur, Aubusson La Feuillade, qui arrivait de Florence où il avait travaillé de son mieux à la suppression du royaume d Etrurie : sinistre augure pour Murât qui en efifet ne se plut jamais en cette compagnie. Murât voulait assurer la liberté du commerce napolitain, dans Tintérêt de la prospérité du royaume. Gela ne s'accordait pas bien avec l'intérêt de l'Empire et avec le système continental, dans le moment où il n'y avait guère sur la Méditerranée que des vaisseaux anglais. Murât ne voulait pas constituer sur le territoire de son royaume les importants fiefs que Napoléon prétendait y prendre pour récompenser quelques bons serviteurs. Murât voulait avoir son armée, ses cadres, sa représentation diplomatique. Murât voulait être roi et non pas seulement vice-roi ou préfet de TEmpire.
Le malentendu avec l'Empereur commença presque aussitôt et s'aggrava très vite. Murât fit deux fois le voyage de Paris, à l'occasion du divorce, puis du second mariage. Il ne parvint pas à s'entendre avec l'Empereur ; il y eut entre eux des scènes pénibles, et le bruit déjà courut qu'il ne retournerait pas en Italie.
Il y retourna, mais dès lors l'Empereur songeait à une réorganisation complète de l'Italie ; elle est en germe dans le grand sénatus-consulte du 17 février.
Autour de Joseph, l'opposition est encore plus grave ; car il ne s'agit pas seulement d'un démembrement, mais de la constitution même de l'Empire. C'est à lui surtout que le second mariage menace de porter préjudice, puisqu'il est,
I. Frédéric Masson, VI, ai
depuis la fondation de l'Empire, Théritier direct de la couronne. Ses amis, au Sénat, redoutent la naissance d'un prince impérial, d'un roi de Rome, qui perpétuera la conquête à travers l'Europe et rendra inévitable la catastrophe qu'ils prévoient. Decrès déclare que l'Empereur est fou ; sa folie sera incurable s'il a un fils à qui laisser tout son Empire ; il sera impossible de fonder la paix sur le respect des autres nations. C'est le parti national qui se forme contre Ihyperbole impériale. L'Empereur a vaincu l'Europe et donné à la France une incomparable grandeur ; mais les excès de son ambition vont tout perdre ; on voudrait « être débarrassé de sa personne et garder les bénéfices de son règne ' » . Joseph, le philosophe de la famille, sauvera la France par la paix. Cependant la situation militaire et politique de l'Espagne est de plus en plus critique, et l'on a pu attribuer à Napoléon la pensée de rétabUr Ferdinand VII à Madrid en le mariant à une princesse de sa maison. Il n'y donna pas suite. Il agit bien plutôt dans le sens de la réunion de l'Espagne à l'Empire. Ce fut le sens du décret du 8 février 18 10 qui partagea le gouvernement de l'Espagne entre dix majors-généraux, directement soumis aux ordres de l'Empereur. Joseph voyageait alors en Andalousie et s'y attardait, pour ne pas avoir à recevoir Napoléon à Madrid où on l'avait annoncé. Et la crise fut dès lors extrêmement délicate, et Joseph parut un moment hésiter entre la rébellion et l'abdication.
Nous préciserons en son endroit cette situation politique de l'Espagne, comme celle de Naples et de la Westphalie, au moment de la naissance du Roi de Rome. Nous en avons assez dit pour constater le caractère systématique de cette reprise impériale des couronnes royales.
L'aigle, pour l'aiglon, va prendre un nouvel et suprême essor. Il faut achever l'Empire, au dedans, en y fondant défi-
Sorel, VII, 4i-i
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nitivement les royaumes rebelles ; au dehors, en chassant de rOrient la Russie barbare pour fermer le cercle de la Méditerranée des Césars, pour refaire le monde romain.
En attendant ce grand œuvre dont le terme paraît prochain, la paix permet la transformation de Paris selon une même image. On élève la Colonne de la Grande Armée, semblable à la Colonne Trajane, le Temple de la Gloire selon les lignes classiques de la Maison carrée et des basiliques antiques, TArc de Triomphe imité de ceux de Titus ou de Constantin. Paris est frappé à jamais de la marque impériale, romaine, et l'Empereur dessine à travers le quartier de Chaillot la Voie sacrée qui conduira à TArc de Triomphe et au palais du Roi de Rome, par les Champs-Elysées, symbole de la grande paix française qui enfin épandra ses bienfaits sur le monde.
Nulle histoire plus glorieuse que celle de la Pologne, depuis les Jagellons et Jean Sobieski. Elle avait mené pendant des siècles, aux frontières de TEurope, une carrière glorieuse, épique. Elle avait sauvé la chrétienté en i683. Son passé est plein de ces souvenirs héroïques qui font les patries fortes et aimées, les patries immortelles.
Son démembrement et sa destruction avaient été le scandale de la fin du xv!!!** siècle. L'Europe en demeurait honteuse. Au vrai, Catherine II n'avait pas voulu la partager ; elle y avait été obligée par Frédéric II, car la Prusse s'entendait à mutiler ou opprimer les peuples. La Pologne parut morte. Mais les Polonais étaient pleins de son culte ; ils réclamaient leur patrie : elle vivait en leur conscience, et c'est ce qui importe le plus.
Un des grands desseins du tsar Alexandre P'. peut-être celui qui caractérise le mieux son règne, fut de restaurer la Pologne, de refaire son unité, et de la fondre dans la grande unité slave. Il y pensa prévenir Napoléon, et en i8o5, sur les conseils de son ami le prince Adam Czartoryski, il fut sur le point de proclamer la résurrection du royaume de Pologne ; mais il était allié de l'Autriche, il recherchait l'alliance
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de la Prusse : quand le gouvernement de Saint-Pétersbourg s'accorde avec ceux de Vienne et de Berlin, ce ne peut être que pour maintenir le crime qu'ils ont commis ensemble. L'intention persistait cependant chez le tsar de résoudre le problème polonais, de réparer « l'odieux du partage ».
Ainsi Napoléon, pour consoler Venise du démembrement de son Empire maritime, la prenait toute dans son royaume d'Italie, et tentait de reconstituer tout son héritage méditerranéen.
Ce fut donc Napoléon qui, en Pologne, prévint Alexandre attardé à d'autres combinaisons. Jusqu'alors la France y était peu connue ; quelques rares souvenirs et sans grande valeur y étaient seulement entretenus autour du nom de Henri III, ou de Stanislas Leczinski, ou de quelques gracieuses reines venues de France. Mais les Polonais, dans l'attente de la délivrance, mirent leur espoir dans la France révolutionnaire où ils envoyèrent des volontaires, dans la grandeur conquérante de Napoléon ; ils furent parmi les plus beaux soldats de la Grande Armée.
La Pologne, frémissante de patriotisme et de foi, fut aux pieds et à la disposition de Napoléon.
Il la releva. Il lui refit un noyau de patrie avec les provinces prussiennes, avec Varsovie. Il excita ses plus grandes espérances ; elle attendit avec assurance les glorieux lendemains.
Le Duché de Varsovie fut organisé à Tilsit ; il reçut des mains de l'Empereur sa constitution à Dresde, le 22 juillet 1807 '. Il eut un gouvernement particulier, distinct même de celui de la Saxe, sous la direction d'un Conseil d'Etat; il fut administré selon les règles de la plus rigoureuse centralisation, instrument d'une forte action nationale; il y eut de la vie politique aux séances de la Diète, des débats autour
I. Voir au volume précédent, ch. v, p
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du Gode civil. Le servage fut aboli, préparant la fusion des classes, pour une Pologne nouvelle : une nation polonaise, après les temps de la République des palatins.
Cependant, encore fragile, elle resta appuyée sur la protection de la France ; elle fut tenue sous le gouvernement direct de F Empereur ou de ses représentants; elle fut une partie, une Marche de TEmpire. Elle ne fut jamais autre chose sous Napoléon.
Donc elle eut surtout par Napoléon une organisation militaire, sous le commandement de Davout jusqu'à l'automne de 1808, puis de Joseph Poniatowski, une organisation militaire d'ailleurs très remarquable, grâce aux qualités guerrières de la race et aux dix ans de services que les légions polonaises venaient de faire dans les rangs de l'armée française. Elle fit ses preuves dans la guerre de 1809 ; Poniatowski tint glorieusement campagne contre l'archiduc Ferdinand, souleva la Galicie, entra dans Cracovie. Tout le pays fut enflammé d'enthousiasme : on eut comme une vision de la Grande Pologne.
Ces espérances furent encore imparfaitement réalisées par le traité de Vienne ; le Duché de Varsovie ne fut agrandi que de la Galicie occidentale. Le traité conséquent du 3o novembre 1809, entre la France et la Saxe, porta l'armée du Duché à 60.000 hommes, fit réserve, sur les provinces récemment acquises, d'un capital de 10 millions de biens fonciers destinés à la récompense des chefs de la Grande Armée \ resserra donc encore les liens de la Pologne avec la France .
Du moins, cet agrandissement, si imparfait qu'il fût, était un nouvel encouragement ; un morceau autrichien rejoignait les morceaux prussiens. Il semblait qu'on ne fût pas éloigné d'une reconstitution intégrale.
I. Aff. Étr., Pologne, suppl. 17, f
En tout cas, la question polonaise était posée et vivante. Il semblait que Napoléon n'eût qu'un mot à dire pour la résoudre.
La Russie ne pouvait le permettre sous cette forme. Si les morceaux russes de l'ancienne Pologne étaient réunis à la Pologne nouvelle, que deviendrait la Russie ? Voit-on une Pologne napoléonienne à Vilna, aux portes de Smolensk, à Smolensk même? — C'était la Russie rejetée à l'Est, en une Moscovie sans horizon et sans avenir.
La Russie n'avait pas perdu, n'a pas perdu le souvenir de la crise de 1611, du temps où la poussée polonaise l'avait réduite aux dernières extrémités, l'avènement des Romanoff devenu alors le signe de son salut. Pour elle la question de Pologne était et est toujours une question de vie ou de mort : — d'où ses inquiétudes pendant la guerre de 1809, ses précautions contre le développement de l'agitation polonaise dans ses propres provinces, et les garanties qu'elle exigeait de Napoléon, avec' quelque amertume déjà, en juillet 1809. Il y avait là, plus qu'à Gonstantinople même, la pierre de touche de l'alliance \
Le tsar ne fut pas satisfait, il fut inquiet du traité de Vienne, qui, pour un léger et assez méprisant pourboire, le district de Tarnopol, agrandissait si dangereusement la Pologne.
Jadis, à Tilsit, s'il avait pu laisser refaire, sous la tutelle de Napoléon, une promesse de Pologne, c'est qu'il comptait sur les vertus de l'alliance franco-russe ; c'est qu'il regardait vers Gonstantinople, c'est qu'il espérait toute satisfaction en ce sens : qui a Gonstantinople peut renoncer à Varsovie. Mais, depuis, il avait été arrêté devant Gonstantinople ; il était sûr désormais que Napoléon ne se prêterait pas au partage turc. Il avait compris la politique de son « allié », qui
I. Voir au volume précédent, le chapitre x : le Traité de Vienne.
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le repoussait de Gonstantinople, comme de Varsovie, vers les steppes de l'Asie.
C'était, dit M. Sorel, « la fin de Tilsit ». On dirait, tout aussi bien, la suite de Tilsit; car il y avait tout cela en germe dans Tilsit.
Alexandre ne cacha donc point à Caulaincourt 1 irritation que lui inspirait le traité de Vienne. D amers propos furent échangés.
Écoutons-les un moment ; ils nous donneront 1 atmosphère où se développèrent désormais jusqu à la catastrophe les relations de la France et de la Russie \
La fermentation fut grande à Saint-Pétersbourg pendant les opérations de la campagne de i8iig à cause de toutes « ces histoires polonaises », comme disait le tsar. — « J'avais prévu ces tracasseries polonaises, ajoutait-il ; depuis longtemps on annonce hautement le projet du rétablissement de la Pologne... Doit on agiter nos provinces? Faut-il. pendant que nous marchons pour vous joindre, que notre armée s'arrête à chaque pas dans la crainte de mouvements intérieurs? » — Et Caulaincourt observe : « Les paroles, le ton, tout est amical comme précédemment; mais on ne cache pas que l'on croit que l'Empereur Napoléon ne veut plus de l'alliance et qu'elle le gêne pour ses projets sur la Pologne... Le grand-duc Constantin est des plus animés ; il répète que Votre Majesté va faire la guerre à la Russie pour la forcer à consentir au rétablissement de la Pologne: lEmpereur lui impose silence... Je n'ai pas encore vu la fermentation à ce point et aussi générale...; l'inquiétude et la fermentation sont ici à leur comble. »
Autres propos du tsar : « L'Empereur Napoléon a dit que le monde était assez grand pour s'arranger ; l'Empereur Napo-
I. Grand-Duc Nicolas Mikhailowitch. Les relations diplomatiques de la Russie et de la France, d après les rapports des ambassadeurs d Alexandre et de Napoléon, 1808-1812, t. IV.
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léon se trompe sur cela ; s'il est question du rétablissement de la Pologne, le monde n'est pas assez grand pour nous arranger, car encore une fois je ne veux rien. — Tout le monde serait pour le système, pour l'alliance, pour la France, sans ces affaires de Pologne... Vous faites la guerre à T Autriche, et nous aussi pour vous; eh bien, vous liez à cette guerre ce qui est le plus contraire à mes intérêts. »
Puis, lorsque, la campagne terminée par Wagram, il fut question de réunir la Galicie au duché de Varsovie, les protestations se firent aussitôt très vives : « C'est un point, dit Alexandre, sur lequel on ne peut s'entendre ». Le chancelier Roumiantzoff entra alors ofEciellement dans lacllon : « Tout ce qui peut tendre à augmenter la puissance du grand-duché de Varsovie est un acheminement vers le rétablissement de la Pologne et conséquemment la chose la plus contraire à nos intérêts... Les Polonais sont ivres ; il faut les dégriser ; il faut qu'une convention entre vous et moi annonce d'une manière positive que la France n'a aucun projet de rétablissement de la Pologne ; il faut qu'on sache que l'intention de l'Empereur Napoléon est conforme à cette déclaration ; alors tout le monde se lassera, chacun restera tranquille. — \ euton le rétablissement de la Pologne ? Mots ni alliance ni convention ne nous imposent d'obligation : on nous attaque au cœur, et dans ce cas je serai le premier à dire à l'Empereur que nous avons commis une erreur en suivant le système actuel, il faudrait en convenir dès aujourd'hui et sacrifier jusqu'à notre dernier homme, o
On répèle à CaulaincourLces déclarations du chancelier à un intime, « qu'il semblerait que nous prissions depuis quelque temps à tâche de défaire l'alliance, de sacrifier un avantage i^éel et immense, dans le besoin général de la paix avec l'Angleterre et dans le nôtre de fixer nos affaires d Espagne, pour faire prévaloir des rêves polonais : c'est sacrifier le certain à l'incertain... On ne fera jamais tolérer cette ques-
tion ici, et ce n'est pas en vérité le moment de sacrifier Madrid et Londres à \ arsovie » .
Lorsque, le 3 novembre, Caulaincourt donna connaissance du traité de Vienne, le tsar ne fut pas content; il parla aussitôt d'autre chose pour ne pas laisser échapper son opinion et les sentiments qu'il éprouvait. Puis il réclama des sûretés dans le sens de sa note de juillet, et il en fit « l'ultimatum de son amitié ' » .
Il y avait quelque naïveté chez le tsar à demander de telles garanties, qui sans doute, quelles qu'elles fussent, ne l'auraient pas absolument rassuré. Il y voyait surtout le moyen de pénétrer les secrets desseins de Napoléon, comme Napoléon Tannée précédente, lors des « Entretiens de Saint-Pétersbourg » avait pu pénétrer ses ambitions sur Constantinople. Et ce lui pouvait être utile à déterminer sa propre politique, en le fixant sur ce qu'il devait penser et espérer ou redouter de l'alliance. Les deux alliés et amis allaient apprendre à se connaître, mais non pas à s'aimer.
Ghampagny avait écrit à Roumiantzofi" que son gouvernement était prêt à donner toutes les garanties désirables contre le rétablissement de la Pologne. Le ^ novembre, la Russie demanda la signature d'une convention fondée justement sur ces assurances du gouvernement français, et elle en indiquait les bases : Engagement qu'il ne sera jamais question du rétablissement de la Pologne et garantie du partage dans l'état actuel ; — suppression des noms de Pologne et de Polonais dans tous les actes publics et privés ; — engagement qu'aucun sujet russe ne sera admis au service du roi de Saxe, et vice versa ; — suppression de toute dénomination, de toute institution tendant à classer le grand-duché de Varsovie autrement que comme une province du royaume de Saxe.
I. Grand-Duc Nicolas, Relations..., IV, i6i. — Sorel, VII, 4oi-4o3.
Roumiantzoff observait à ce sujet « que la Russie ne serait pas difficile à contenter ; que pourvu que nous ne voulussions pas placer dans les conséquences de la paix actuelle les germes d'une nouvelle guerre, elle nous ferait bon marché^ qu'elle ne nous inquiéterait nullement sur tous les avantages que nous pourrions désirer » . Et le tsar ajoutait qu'on ne pouvait se refuser à cette convention si on était aussi franc avec lui qu'il aimait à le penser, puisqu'il ne faisait que demander dans une forme officielle ce qu on lui offrait.
La position diplomatique de la Russie était donc nettement établie, et il faut la reconnaître pour forte.
Il faut aussi noter quelques circonstances autour de ce point central. Le roi de Saxe fit un séjour prolongé à Paris : « Je ne suis pas de ces gens qui s'effarouchent », dit alors le tsar, ce qui prouve justement qu'il en était, et Champagny dit son espoir que le bon esprit du cabinet russe ne lui permettrait pas d'en concevoir la moindre alarme \ — Un emprunt russe négocié à Paris s arrangea mal, et sans doute ce ne fut pas la faute du gouvernement ; mais ce devait être avantageux au prochain emprunt autrichien. — Les gazettes de Saint-Pétersbourg s'intéressèrent beaucoup à Tindépendance de la Hollande quand on y connut les démêlés du roi Louis avec l'Empereur, — Elles firent alors courir le bruit que Joseph Poniatowski épouserait la fille du roi de Saxe et recevrait la couronne de Pologne.
Petits nuages qui parurent définitivement dissipés par les dépêches françaises du 22 et du 24 novembre 1809 : — le 22, c'est la fameuse dépêche à Caulaincourt, chiffrée par Champagny lui-même, pour la demande en mariage de la grande-duchesse Anne. — Le 24, Caulaincourt est autorisé à donner d'une manière franche et ouverte les assurances écrites qu'on lui a demandées au sujet de la Pologne : « Il
I. Afif, Étr., Corr. de Russie, n" 149, P
est certain, dit Ghampagny, que FEmpereur ne projette en aucune manière le rétablissement de la Pologne. Il est également sûr qu'il n'a pas le désir d'accroître le duché de Varsovie. Il a satisfait à ce qu'il devait aux Galiciens qui s'étaient déclarés pour lui : son but est rempli... Inspirez toute sécurité à la cour de Russie, qui a toute raison d'être tranquille. »
Le 3 décembre, Napoléon disait au Gorps Législatif : « Mon allié et ami l'Empereur de Russie a réuni à son vaste Empire la Finlande, la Moldavie, la Valachie et un district de la Galicie. Je ne suis jaloux de rien de ce qui peut arriver de bien à cet Empire. Mes sentiments pour son illustre souverain sont d'accord avec ma politique. »
G'est là-dessus que fut signée à Saint-Pétersbourg la Gonvention du 4 janvier i8io.
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Malgré les instructions de Paris, ou parce qu'elles ne pouvaient pas prévoir tous les détails, Gaulaincourt discuta un peu les termes de la Gonvention. Il fît écarter lu dépendance absolue du Grand-Duché vis-à-vis de la Saxe : les Russes prétendaient qu'il ne fût qu'une province de ce royaume. De même ils voulaient qu'il ne pût avoir un vice-roi, qui le classerait « comme une puissance séparée », ou du moins qu'on ne pût donner la vice-royauté à un Polonais : 1 ambassadeur fit écarter ces exigences. On lui fit quelques observations, à propos du préambule, sur le titre qu'y prenait l'Empereur de Médiateur de la Gonfédération Helvétique, titre qui en effet n'est pas au texte des traités de Tilsit. 11 consentit qu'on employât la formule de Duché et non de Grand-Duché de Varsovie.
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Enfin on signa. Dans le préambule les deux Majestés Impériales affirmaient leur désir de resserrer de plus en plus les nœuds de Talliance et de la rendre indissoluble. En conséquence elles jugeaient nécessaire (( de s'entendre amicalement pour écarter d'avance les seuls sujets d'inquiétude qui pourraient porter atteinte à leur union, en mettant un terme aux illusions dangereuses que l'espérance chimérique de la reconnaissance du royaume de Pologne peut encore nourrir dans le cœur des anciens Polonais ^ » .
L'article premier résume l'acte tout entier en ces termes formels : — Le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli. — Ensuite, on écartait les dénominations de Pologne et de Polonais de tous actes officiels et publics. — Les ordies de l'ancien royaume étaient abolis. — Aucun sujet russe, ancien Polonais, ne pouvait entrer au service du Duché ; aucun \arsovien au service de la Russie. — Le Duché ne pourrait recevoir aucune extension territoriale sur aucune partie de Tancien royaume. — L'accession du roi de Saxe à la convention serait obtenue. — Les ratifications seraient échangées dans les cinquante jours.
On sera frappé et étonné du soin mis par la Russie à effacer toute trace de l'ancienne Pologne, dans un temps où elle n'avait pas renoncé, bien au contraire, à la restaurer à son profit. Il y faut sans doute voir surtout un moyen de sonder les intentions de Napoléon, un moyen qui réussit d'ailleurs parfaitement.
Lorsque Napoléon eut ce texte sous les yeux, dans les premiers jours de février, il le soumit dans une lettre à Champagny "^ , à la critique la plus serrée ; car dès lors le mariage russe était en mauvais point. — L'article premier, dit-il, est inadmissible, et contraire à ma dignité. Je ne puis pas dire
Ibid., XX
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que le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli, car si un jour par exemple les Lithuaniens allaient le rétablir je devrais envoyer des troupes pour l'empêcher ; ce n'est pas possible. Je ne puis que m'engager à ne donner aucun secours à une puissance ou à un soulèvement intérieur qui tendrait à rétablir la Pologne : — Ce qui n'était pas la même chose en effet. — L'article 2 est tout à fait mauvais : je ne peux pas prendre l'engagement ridicule et absurde de ne pas faire reparaître les noms de Pologne et de Polonais ; je ne peux que m'engager à ne pas employer ces noms dans aucun acte public. — A l'article des ordres il voulait qu'on les laissât aux titulaires actuels. — L'article relatif à l'interdiction de toute extension territoriale pour le Duché lui semblait très fâcheux ; le duc de Vicence n'était pas autorisé à cela ; il fallait que l'engagement fût réciproque ; que la Russie ne put avoir d'extension territoriale sur l'ancien royaume sans une entente avec la France. — Et ces formules sont encore très expressives ; nous sommes bien en présence de la dispute de la Pologne, et elle a une portée européenne.
« Ainsi, ajoutait l'Empereur, ma dignité sera ménagée, et on aura un texte qu'on pourra avouer en tout temps » : — mais un texte qui ne donnera aucunes garanties à la Russie. Napoléon faisait encore quelques observations intéressantes : « Éviter que la Russie prenne ombrage et croie voir des projets que je n'ai pas » : — Il était donc possible de les y voir ? — « Ils ne manqueront pas de prendre des soupçons, de s'imaginer que j'ai de grands projets, et ils exhaleront leur colère... » Caulaincourt leur fermera la bouche en leur présentant la nouvelle convention toute ratifiée d'avance.
En effet Napoléon propose un nouveau texte, en date du 9 février, trois jours après la conclusion du mariage autrichien. Le préambule n'est pas changé, mais ce n'est pas dans un préambule qu'il faut aller chercher le sens fondamental d'un traité...
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L'article premier dit : — S. M. l'Empereur des Français s'engage à ne favoriser aucune entreprise tendant à rétablir le royaume de Pologne, à ne donner aucune assistance à toute puissance qui aurait cette vue, ni aucun appui, ni encouragement, soit direct, soit indirect, à toute insurrection ou soulèvement des habitants des provinces qui composaient ce royaume.
L'article 2 établit que les Hautes Puissances contractantes n'emploieront plus à l'avenir dans aucun acte public les mots de Pologne et de Polonais pour désigner, dans son état actuel, telle ou telle partie de l'ancien royaume de Pologne et de ses habitants. — « Dans son état actuel », n'était-ce pas admettre que cet état put n'être que provisoire ?
L'article 5 interdisait au Grand Duché de Varsovie comme à la Russie, toute extension territoriale sur l'ancienne Pologne, sauf le cas d'un concert préalable entre la France et la Russie.
Deux mois plus tard, le 12 avril 18 10, donc après mûre réflexion, Napoléon insistait pour que la convention restât secrète et ne pût être publiée que du consentement des deux parties * : — Ce qui lui enlevait toute efficacité, toute raison d'être, puisqu'elle avait pour objet, selon le préambule, de mettre un terme aux espérances chimériques des Polonais.
Alexandre fut surpris naturellement de cette exigence ; il y vit une arrière-pensée, et sa défiance en fut entretenue. Mais le nouveau texte lui-même ne fut pas accueilli avec satisfaction. Roumiantzoff estima qu'ainsi la convention n'était plus rien, que son but était manqué. « Nous voulons, disait-il, tout ce qui peut maintenir la tranquillité de tous et consolider votre propre système, pourvu toutefois qu'il ne sorte pas de la grande sphère que lui a donnée l'Empereur et qu'il n'attaque pas notre sécurité. » Et il se faisait pressant :
I. Corr. de Napoléon, XX, iSa
« L'Empereur, qui met du sentiment à tout, est blessé, réellement aflfecté... Pour être quelque chose, pour remplir son but, il faut que l'alliance déborde la vie de nos souverains... Le duché de Varsovie n'est rien pour Tintérêt de la France en sage politique ; ce n'est qu'un moyen de faire des difficultés aux autres, sans utilité pour vous. » Il y a beaucoup de vrai en cela, à moins que le duché de Varsovie ne fût le moyen de refouler la Russie, et d'achever TEmpire par la domination de l'Orient.
L'Empereur Alexandre en causa lui-même longuement avec Caulaincourt : — L'article premier, dit-il, était essentiel. Le secret qu'on en demande détruit 1 utilité même de la convention, puisqu'il s'agit d'arrêter l'esprit d insurrection qui règne en Pologne depuis Tilsit, et de faire taire les brouillons \
Il se plaignit de la formule ajoutée de « Tétat actuel » ; il semble que l'état actuel ne soit pas considéré comme définitif, et cela dans un acte destiné justement à déclarer qu il l'est.
L'Empereur est encore blessé de la parité établie à l'arlicle 5, entre le Duché, simple province de la Saxe, et toute la Russie. — Faut-il voir dans cette irritation l'ambition secrète de s'agrandir un jour en ce sens, puisqu il lui répugne de s'engager au contraire ?
En somme, la Russie n'accepte pas la convention bien que ratifiée d'avance à Paris. Décidément les idées et les sentiments n'étaient plus en concordance. Cependant le tsar et son ministre affirmaient avec insistance la nécessité d un accord étroit de la France et de la Russie contre l'Angleterre, le besoin que la France avait de 1 alliance russe : une sorte d'avertissement encore emprunté à l'air de Tilsit,
On fit donc à Saint-Pétersbourg un nouvel effort de rédaction, qui aboutit au contre-projet du 17 mars, emporté à
I. Grand-Duc Nicola.s Mikh. Relation!?..., IV. 3i
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Paris le i8, avec de pleins pouvoirs à l'ambassadeur Kourakin pour le signer et le ratifier sans autre formalité ' . Il s'y peut remarquer un rapprochement des points de vue ; la question est serrée de près. On est d'accord sur les articles relatifs à la suppression des mots Pologne et Polonais^ aux ordres de décorations, à l'extension territoriale ; sur celui-ci la Russie prend le même engagement qui est imposé au Duché ; elle ajoute pourtant cette formule : « à moins d'être attaquée par l'un de ses voisins » : — Ce qui demeure significatif : elle ne peut pas renoncer à ses ambitions polonaises.
Mais sur larticle premier, le principal, Tunique, pour ainsi dire, on n'a pas fait beaucoup de chemin vers la conciliation : « Sa Majesté 1 Empereur des Français, voulant donner à son allié et à 1 Europe une preuve du désir qu'il a d ôter aux ennemis de la paix du continent tout espoir de la troubler, s'engage, ainsi que Sa Majesté l'Empereur de Russie, à ce que le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli » . — Formule habile peut-être, mais inacceptable : pour qui connaît les dispositions du moment, la Russie prétend que Napoléon s'engage à ne pas troubler la paix du continent pour la Pologne. Le refus probable pourra être considéré comme un aveu et fournira à l'occasion un prétexte de rupture. Il n'est pas défendu d'admettre cette arrière-pensée.
Napoléon, alors à Compiègne, protesta avec une certaine véhémence ; Caulaincourt reçut une belle réprimande : — Il avait commis une erreur grossière ; il avait mal saisi ses instructions, mal connu la limite de ses pouvoirs. Et l'Empereur fit rédiger un important document qui est intitulé « Observations sur le projet russe » '. — Il y note surtout des variations de style qui ne font que compromettre son honneur
Ibid., XX, i53-i
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et sa dignité : la Russie veut des assurances sur les intentions de l'Empereur ; elle les a dans les faits ; car Napoléon pouvait rétablir toute la Pologne à Tilsit en franchissant le Niémen, et il ne l'a pas fait; il pouvait prendre toute la Galicie en 1809 et il ne Fa pas fait. — [Notons que cette argumentation n'a rien de particulièrement convaincant]
Il reproche à la formule russe son caractère dogmatique : « Que le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli ». — La Divinité seule peut parler ainsi ; l'Empereur ne peut s'engager que pour ce qui le concerne, — Assurément, et la formule française était davantage, en effet, dans l'ordre des contingences humaines.
Ici intervient un argument de comparaison qui a de la valeur : — C'est comme si l'Empereur Napoléon demandait que la Russie s'engageât à ce que le royaume de Piémont ne soit jamais rétabli. — La France ne peut s'engager à faire la guerre à la puissance qui voudrait rétablir la Pologne (et qui pourrait être la Russie), à moins de réciprocité, à moins que la Russie ne s'engage à faire la guerre à toute puissance qui voudrait enlever à la France les pays qu'elle a conquis ; il y a là une garantie de statu quo territorial qui doit être réciproque.
De même à propos de l'article 5 : « A moins d'être attaquée par l'un de ses voisins ». — Ne dirait-on pas des positions de combat, plutôt qu'un effort de conciliation ? — De fait, ce sont des positions de combat.
Cependant on arrivait au mois de juin. On attendait de jour en jour en Russie des nouvelles de la convention polonaise, et elles ne venaient pas, toujours retardées par des prétextes divers. Et on employait toujours en France et en Saxe les mots de Pologne et de Polonais. L'Empereur Alexandre s'en plaignait lui-même^ : « Si l'Empereur n'a
I. Grand-Duc Nicolas Mikh., Relations..., I
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pas cette pensée f^du rétablissement de la Pologne), pourquoi affecte-t-on chaque jour, dans tous vos papiers publics, de nommer l'armée du grand-duché de Varsovie armée polonaise, le duché Pologne, etc. ? Le veut-on, ce rétablissement? Il faut le dire, et me répondre. Ne le veut-on pas? Pourquoi alors le donner à penser ? Pourquoi troubler la tranquillité de l'Europe, exciter les Polonais et avoir des mauvais procédés gratuits pour un allié qui a tout fait, qui fait tout encore pour votre cause? »
La méfiance grandissait avec l'attente prolongée, et la question de Pologne s'aggravait, pour ainsi dire, de courrier en courrier : — « Prêcher la Pologne dans les gazettes, disait encore le tsar, nourrir cette idée dans tous les esprits, c'est comme si nous prêchions la révolte aux provinces que vous avez nouvellement acquises, aux Etats dont vous avez changé la forme et le gouvernement ». — Et Roumiantzofif : « La Russie fera tout pour conserver l'alliance ; mais que l'Empereur Napoléon ne la sacrifie pas aux idées de Pologne ».
Et l'on demandait enfin une réponse au projet du 17 mars ; on insistait, Kourakin fit une démarche en ce sens auprès de Napoléon le 3o juin, communiquant cette phrase d'une lettre de Roumiantzofif que « le bruit s'accrédite de plus en plus de l'intention de l'Empereur Napoléon de rétablir la Pologne, confirmé par le silence que l'on y garde à Paris sur le projet de convention », — Voici la réponse de l'Empereur, irrité des « soupçons injurieux » dont on enveloppe ses démarches les plus franches : « Que prétend la Russie ? Veut-elle la guerre ? Pourquoi ces plaintes continuelles? Si j'avais voulu rétablir la Pologne, je l'aurais dit, et je n'aurais pas retiré mes troupes d'Allemagne. La Russie veut-elle me préparer à sa défection ? Je serai en guerre avec elle le jour où elle fera sa paix avec l'Angleterre.
« N'est-ce pas elle qui a recueilli tous les fruits de l'alliance? La Finlande, cet objet de tant de vœux, de tant de combats,
dont Catherine II n'osait pas même ambitionner quelque démembrement, n'est-elle pas, dans toute sa vaste étendue, devenue province russe? Sans l'alliance, la Moldavie et la Valachie resteraient-elles à la Russie? Et à quoi m'a servi l'alliance? A-t-elle empêché la guerre contre FAutriche, qui a retardé les affaires d Espagne ? Est-ce Talliance qui a fait les succès de cette guerre? J "étais à Vienne avant que l'armée russe fût rassemblée. Cependant je ne me suis pas plaint, mais certes on ne doit pas se plaindre de moi. Je ne veux pas rétabhr la Pologne. Je ne veux pas aller finir mes destinées dans les sables de ses déserts. Je me dois à la France et à ses intérêts, et je ne prendrai pas les armes, à moins qu'on ne m'y force, pour des intérêts étrangers à mon peuple.
« Mais je ne veux point me déshonorer en déclarant que le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli, me rendre ridicule, et, parlant le langage de la divinité, flétrir ma mémoire en mettant le sceau à cet acte d une politique machiavélique. Car c'est plus qu'avouer le partage de la Pologne que de déclarer qu'elle ne sera jamais rétablie. Non, je ne puis pas prendre l'engagement de m'armer contre des gens qui ne m'ont rien fait, qui m'ont bien servi, qui m'ont témoigné une bonne volonté constante et un grand dévouement. Par intérêt pour eux et pour la Russie, je les exhorte à la tranquillité et à la soumission ; mais je ne me déclarerai pas leur ennemi, et je ne dirai pas aux Français : Il faut que votre sang coule pour mettre la Pologne sous le joug de la Russie. Si jamais je signais que le royaume de Pologne ne sera pas rétabli, c'est que j'aurais l'intention de le rétablir ; ce serait un piège que je tendrais à la Russie, et l'infamie d'une telle déclaration serait effacée par le fait qui la démentirait.
« J'ai montré de l'empressement à satisfaire l'Empereur de Russie en envoyant une convention toute ratifiée ; elle renfermait tout ce que je pouvais raisonnablement promettre
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et tenir, et au delà de ce qu'on pouvait me demander; elle allait au but aussi bien que la première et la troisième ; mais on insiste sur celle-ci par des motifs que je ne puis expliquer. Il semble que ce soit une lutte d'amour-propre ; tous les hommes sensés conviennent que c'est, aux termes près, la même chose, et les Russes même sont de cet avis. Quand on voudrait m'humilier en me dictant la loi, on ne pourrait pas le faire davantage qu'en me prescrivant ainsi les termes dans lesquels je dois souscrire un acte dont le but m'est étranger, auquel je ne me prête que par déférence et qui est pour moi sans avantage comme sans nécessité. »
Après cette explosion dont les termes sont pour la plupart aussi justes et sincères que vigoureux, il fut répondu diplomatiquement à Kourakin que l'on signerait immédiatement la convention s'il avait des pouvoirs pour y admettre des corrections. L'ambassadeur n'avait de pouvoirs que pour signer sans corrections. La Russie s'en tint à son contreprojet ; Napoléon le repoussant, ce fut la fin de la négociation et l'on n'en reparla plus, et Napoléon s'en réjouit, donna l'ordre à Caulaincourt de la laisser tomber en désuétude. Mais les rapports de Caulaincourt avec le tsar et avec Roumiantzoff ne furent pas des plus faciles.
On sait qu'à la fête donnée le i*' juillet par Schwarzenberg à l'occasion du mariage impérial, un grave incendie se produisit où le prince Kourakin, peu valide, fut assez grièvement blessé. Le 24 juin avait eu lieu selon toutes les règles le « brûlement des ratifications d'une convention entre la France et la Russie, signées par Sa Majesté à Paris ^ ».
Ainsi Napoléon n'avait pris aucun engagement au sujet de la Pologne ; il ne s'était pas engagé à en empêcher le rétablissement. Alexandre se convainquit naturellement qu'il avait le dessein de la rétablir. Il se mit en garde.
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Il reprit lui-même son ancien programme polonais ; il rappela Adam Czartoryski auprès de lui ; il revint à sa politique de i8oa, c'est-à-dire à une politique an ti -française. La Pologne doit être restaurée, mais par et pour la Russie, qui lui garantira son autonomie et une constitution libérale. La couronne royale de Pologne jointe à la couronne impériale de Russie, comme la couronne royale d'Italie à la couronne impériale de France, achèvera TEmpire d'Orient en face de l'Empire d'Occident : ce qu'Alexandre avait rêvé, de bon accord avec la France, aux temps heureux de Tilsit.
Il reprit donc la conversation avec Czartoryski en mars 1810, au moment de l'échec de la convention polonaise^. Czartoryski lui conseilla de donner d'abord un gouvernement particulier et de réelles libertés aux provinces polonaises de la Russie, de façon à éviter l'inconvénient de l'influence varsovienne ; ainsi ces provinces constitueraient un pôle d'attraction en opposition avec le Grand-Duché, et beaucoup de Polonais se rallieraient à la Russie, comme avait fait autrefois le prince Adam lui-même.
Czartoryski fut chargé de préparer un mémoire sur la question qui ne fut pas pour le moment poussée plus avant.
C'est aussi là que se place la mission Alopéus, dont MM. Sorel et Vandal ont exagéré l'importance, voulant y voir l'origine de la sixième coalition et même des stipulations essentielles du Congrès de Vienne de 181 5.
M. d'Alopéus, ancien ministre de Russie en Suède, nommé ministre à Naples, s'arrêta longuement à Vienne sous prétexte d'y présenter les félicitations de son souverain au sujet du mariage de Marie-Louise. Il eut mission de renouer des rapports amicaux entre les deux cours, pour faire obstacle au développement de la domination française. Mais nous verrons -
1. De Mazade. Mémoires du prince Adam Czarloryski, II. 2-21, 226 et s.
Plus loin, au chapitre VIII
qu'elle n'eut pas un grand succès et qu'elle n'empêcha pas l'alliance de la France et de l'Autriche contre la Russie en mars 1812.
Car nous savons que l'Autriche, qui ne pouvait pas alors compter reprendre son influence en Allemagne et en Italie, était soucieuse des entreprises de la Russie en Orient, d'une part en Moldo-Valachie, d'autre part en Pologne ; une restauration de la Pologne, qui eût attiré à elle toute la Galicie, n'était pas sans inquiéter beaucoup, qu'elle vînt de Napoléon ou d'Alexandre. Elle ne pouvait guère avoir d'autre politique que celle d'une réserve très prudente. Notons seulement pour l'instant que la Russie, désormais en vue d'une nouvelle et plus grave crise de conflit avec la France, commençait de prendre des dispositions défensives du côté de la Pologne et du côté de l'Autriche,
Ce sont les préludes encore vagues de la lutte décisive.
Pendant que la politique russe se perdait ou s'attardait en hésitations et en contradictions. Napoléon donnait à sa conquête impériale une impulsion nouvelle et très vigoureuse.
Car après tous les traités où il abat ses ennemis, Napoléon achève sa victoire par d'autres acquisitions ; c'est, après Amiens, le Piémont; après Presbourg, Naples ; après Tilsit, le Portugal, l'Etrurie. Après Vienne, voici le Valais, la Hollande, les Villes Hanséatiques, l'Oldenbourg. Toujours la paix rongeante et envahissante. Ces traités ne sont jamais définitifs, ne sont jamais des conclusions, ne sont pas même des temps d'arrêt ; ce sont, tout juste, des étapes pour gagner plus, pour s'avancer méthodiquement vers le terme, la domination impériale.
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Suivons cette poussée de 1 8 1 o .
La réunion des provinces lUyriennes et de Trieste augmentait l'importance des intérêts français dans les Balkans, dessinait avec une précision nouvelle la politique orientale de Napoléon. Il fallait donc assurer la voie qui y conduisait à travers l'Italie. D'où la réunion du Valais, c'est-à-dire essentiellement de la route du Simplon.
On y retrouve un souvenir du Directoire dans le souci que manifesta Napoléon d'y mettre fin à l'influence des prêtres'. Mais il voulut sans doute bien plutôt fortifier ses communications avec l'Italie. Rœderer fut chargé de préparer la réunion, c'est-à-dire toutes les mesures administratives qu'elle rendait nécessaires. Cependant trois colonnes d'invasion furent préparées, — car on craignait de la résistance, — de Genève à Martigny, d'Aoste à Sion, et de Domo-d'Ossola à Brigue, sous le commandement général de César Berthier, le frère du major-général, récemment revenu du gouvernement de Corfou,
Il n'y eut pas de difficultés. César Berthier fut nommé ensuite commissaire général pour la prise de possession du pays, et invité à prendre toutes dispositions, pour qu'au i'^'' janvier 1811 la réunion fût accomplie, et qu'il pût dès lors « marcher avec la France ». Ce fut le département du Simplon ; les troupes en furent retirées aussitôt, les nouvelles étant parfaitement satisfaisantes.
Qu'on jette les yeux sur la carte. On voit la route dégagée en ligne droite sur le Simplon, Milan, Ancône, Corfou : une des grandes directions de la conquête napoléonienne, comme ailleurs celle de Mayence, Fulda, Weimar, Dresde, Varsovie, ou Wesel, Hanovre, Berlin, Danzig.
La Russie ne fit pas d'objection ; mais ces grandes voies impériales, romaines, jetées à travers l'Europe, n'étaient pas
I. Corr. de Napoléon, XXI
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pour lui plaire. Du moins la mer Adriatique n'était pas sur ses rivages, La mer Baltique lui importait davantage ; elle y vit venir alors avec une émotion toute naturelle une nouvelle pénétration de la puissance française.
Sans doute, l'avènement de Bernadotte en Suède ne fut pas proprement un fait de politique napoléonienne. Cependant il était difficile que la Russie n'y vît pas une intervention personnelle de l'Empereur. Car elle pouvait savoir qu'il n'avait jamais cessé de s'intéresser à tout ce qui s'y passait. La Suède en effet était utile à prendre ; Gustave IV avait toujours montré pour Napoléon une haine de maniaque, sinon dangereuse, en tout cas agaçante. Ainsi les ports suédois, et surtout celui de Gothembourg, étaient devenus, faute de Copenhague, de formidables entrepôts de marchandises anglaises ; Napoléon maintes fois avait dû adresser au gouvernement de Stockholm des sommations menaçantes, une notamment en mai 1810.
Gustave IV avait abdiqué en 1 809. Son oncle, Charles XIII, qui lui succéda, n'avait pas d'enfants; son héritier présomptif fut le prince d'Augustenbourg, qui mourut subitement le 28 mai 18 10.
Le 2 juin, dans le désarroi qui en résulta, Charles XIII implora Napoléon pour qu il reconnût comme prince royal le deuxième prince d'Augustenbourg, frère du défunt. Il fut aussi question du roi de Danemark, Frédéric VI, dont la candidature eût pu restaurer l'ancienne union Scandinave : une combinaison qui n'eût pas déplu à Napoléon. Pourtant il n'y insista point, ne prenant pas un grand intérêt à ces choses du Nord, et il se montra disposé à agréer le second prince d'Augustenbourg. Alquier fut désigné à cette occasion pour l'ambassade de Stockholm.
Mais des officiers suédois entrèrent en relations avec le prince de Ponte-Corvo et lui proposèrent d'assurer son élection comme prince royal. Il ne se déroba point ; il en fit
part à l'Empereur. Napoléon eût préféré le prince Eugène, à qui il en parla, mais qui refusa. L'Empereur, toujours assez distrait au sujet de ces pays lointains, n'insista pas, ne décida rien, ne pressa même point le départ d'Alquier : le nouvel ambassadeur ne devait arriver à Stockholm qu'après l'élection, qui sans doute aurait été dififérente s'il avait été là.
On connaît les faits '. La diète de Stockholm hésitait sur les nouvelles assez incohérentes venues de Paris, et elle allait se prononcer apparemment pour la candidature du prince d'Augustenbourg. Un certain Fournier, simple agent d'observation de Champagny, sans instructions, répandit le bruit que l'Empereur désirait l'élection de Bernadotte ; lafifaire fut vite menée et enlevée, Bernadotte fut élu le 21 août. Dans ces circonstances, il n'est pas surprenant que le sentiment ait été unanime que Napoléon était en effet intervenu et avait ainsi assuré le résultat. D'ailleurs, le nouveau prince royal de Suède fut chaudement félicité par l'Empereur et comblé de faveurs ; Napoléon dit lui-même à Metternich : « Dans tous les cas, je n'ai pu me refuser à la chose, parce qu'un maréchal français sur le trône de Gustave-Adolphe est un des plus jolis tours joués à l'Angleterre » ".
En fait, Bernadotte ne devait pas sa couronne présomptive à l'Empereur, Il le savait. Il était plutôt heureux de s'évader ainsi d'une autorité qu'il avait toujours mal supportée : car il ne pouvait pas être destitué du trône de Suède par un décret ni par un sénatus-consulte ; il y était en totale indépendance plus que Murât à Naples, ou même que Joseph, son beaurère, à Madrid.
Et il n'y eut aucun accord réel entre la France et la Suède.
Il paraît que Bernadotte fit des avances à Napoléon et lui
emanda son alliance pour prendre la Norvège au Danemark.
A. Vandal, II
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Moyennant quoi, il promettait, en cas de guerre entre la France et la Russie, d'envahir la Finlande et de marcher sur Saint-Pétersbourg. Napoléon écrivit à Ghampagny : « Il y a tant d'efTervescence et de décousu dans la tête du prince de Suède que je n'attache aucune espèce d'importance à la communication qu'il a faite au baron Alquier » \ Et il donna des ordres à Davout, qui commandait à Hambourg, pour aider le Danemark à prendre toutes précautions militaires autour de Copenhague et en Norvège.
Mais ces malentendus entre la France et la Suède ne se purent connaître que peu à peu, à la lumière des circonstances. En attendant, on ne pouvait manquer de voir un lien étroit entre Stockholm et Paris. Napoléon ne permit pas que l'on crût ou que l'on dît que Bernadotte était devenu prince de Suède malgré lui ou sans lui. Il importait au contraire à son prestige, à sa politique, que l'on pensât qu'il avait tout conduit.
Aussi, tout en apaisant les inquiétudes de la Russie, il les entretenait, par le seul fait qu'il prenait soin de les apaiser. — Il lui plaisait du reste qu'elle ne fût pas absolument tranquillisée. — Le duc de Vicence reçut l'ordre de dire à Saint- Pétersbourg « que le prince de Ponte-Corvo était déjà âgé et ne désirait que vivre tranquille » ^. Le tsar n'en fut pas rassuré, il envoya ses félicitations à Bernadotte : ce n'était que faire bon visage à mauvais jeu. L'opinion russe était en fait inquiète et irritée : « L'Empereur est pris, y disait-on, entre Stockholm et Varsovie » ^. — Sans compter Corfou.
Napoléon lui donna encore d'autres soucis. La réunion de la Hollande fut prononcée, le 9 juillet 1810, après la fuite de Louis. L'archi-trésorier Lebrun fut nommé, le 4 août,
Grand-Duc Nicolas Mikh., Relations..., V
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lieutenant-général de l'Empereur en Hollande. Il fut procédé aussitôt à des nominations de Hollandais au Sénat, au Corps Législatif et au Conseil d'Etat en France ^ Le i5 août, Napoléon reçut aux Tuileries les députés de Hollande et les appela à prendre part aux efforts du « continent » pour abattre l'Angleterre. Des ordres furent donnés pour former en Hollande neuf départements français. La frontière française fut portée jusqu'à lEms ; des indemnités furent préparées pour les princes dépossédés.
Il y eut quelques « clameurs » à ^^ Amsterdam. Il y fut répondu par l'organisation de la conscription et de l'inscription militaire. Il y eut moins de clameurs, il n'y eut pas beaucoup plus de satisfaction.
L'effet en fut aussitôt très mauvais en Russie. Le tsar n'en dit pas un mot à Caulaincourt, Mais il y eut beaucoup de bavardages à Saint-Pétersbourg, surtout à la cour ; il y eut une vive sensation dans le public, effrayé d'y voir la paix pour longtemps impossible avec l'Angleterre.
Ce n'est pas pour cela d'ailleurs que la réunion constitutionnelle, c'est-à-dire définitive, fut retardée, mais par suite de vues ultérieures dont Sa Majesté projetait l'exécution ; comme récrivait Champagny à Caulaincourt le i4 novembre : « Les Villes Hanséatiques sont comme une dépendance de la Hollande ; depuis longtemps elles sont à la France. L'Empereur veut les réunir à l'Empire. Sa Majesté réunira, en même temps, une grande partie du Hanovre qui sera détachée de la Westphalie, et l'Empire s'étendra jusqu'à la mer Baltique puisque Lubeck lui appartiendra. Le pays d'Oldenbourg sera englobé dans cette réunion ; sans doute, son prince ne sera pas dépouillé de sa souveraineté, mais il sera souverain comme on peut l'être quand on est enclavé dans un grand Empire et soumis à ses lois de douanes. Gardez le silence, monsieur,
I. Corr. de Napoléon, XXI, i8. — Cf. Marquis de Caumont La Force. V Architrésorier Lebrun gouverneur de la Hollande [1810-1813).
sur ce projet ; mais faites-nous connaître votre opinion sur la manière dont il sera vu en Russie, et comme la disposition relative au pays d'Oldenbourir ne sera pas agréable, préparez-vous à adoucir l'impression de peine et peut-être de mécontentement que lors de l'événement elle pourra faire naître. Par exemple vous pourriez représenter que cette extension de l'Empire sera avantageuse au conmierce de Russie... L'Empereur prend l'engagement d'établir un canal de communication entre la Baltique et le Rhin. Déjà ce c^nal est commencé ; il existe entre Lubeck et l'Elbe, mais il faut l'agrandir et le perfectionner. L'Empereur réunira ensuite l'Elbe au Weser, le Weser à l'Ems et lEms au Rhin. Cet ouvrage pourra être achevé en un petit nombre d'années. Ses résultats seront immenses. La Baltique sera enfm libre ; si les flottes ennemies y pénètrent encore elles ne pourront empêcher les exportations qui par les canaux intérieurs se feront de tous les rivages ; les bois, les chanvres, les fers, les suifs de Russie nous arriveront en siirelé. Celte mesure sera donc particulièrement avantageuse à la Russie en établissant d'une manière invariable ses relations avec l'Europe occidentale '. »
Le i) décembre. Champagny adressa un rapport on ce sons i\ l'Empereur. Il fil encore valoir la nécessité de détruire toute la contrebande qui se faisait par les Villes Hanséatiques : il importait, selon lui, à la gloire et à la prospérité de toutes ces villes d'être réunies à l'Empire, mais définitivement, et non pas seulement jusqu'à la paix, donc ^ur un sénatus-consullo ; car on sait que les réunions par sénatus-consulte avaient ui\ caractère immuable, avaient, pour ainsi dire, le signe de rélernilé.
S adressant aux députés des Villes Hanséaliques, l'Empereur leur lit aisément comprendre que, ^>oiir assurer leur
I. \ff. Kir., Corr. Jf HtasU, W i5i, ^^ aî>7, ivao ; 14 uov.-i^ déc. i8io. — Lhrr. df Napol/on, XXI, îoS-lho.
indépendance menacée par l'Angleterre, il était nécessaire de les réunir au Grand Empire.
La réunion de la Hollande et des Villes Hanséatiques fut donc accomplie ; pour éviter toute solution de continuité, elle fut complétée par celle du Hanovre, d'une partie de la Westphalie et du grand-duché de Berg. Le Mecklembourg fut aussi un moment menacé et obligé de prendre quelques mesures douanières analogues à celles du blocus. Ainsi la Suède était rejointe et la Russie assiégée.
Tout s'arrangea assez bien, et la plupart des princes dépossédés se montrèrent bons princes. Ce fut plus délicat pour r Oldenbourg, dont l'héritier avait épousé la grande-duchesse Catherine. On prit quelques précautions particulières. Bâcher y fut envoyé. Il n'eut pas de succès. Le duc d'Oldenbourg déclara que son seul vœu était « de conserver son Duché et de pouvoir le transmettre aussi intact à son successeur qu'il l'avait reçu ; que sa famille était établie depuis près de mille ans dans cette contrée, qu'elle lui était devenue personnellement chère par l'attachement inébranlable dont ses habitants n'avaient cessé de donner des preuves si touchantes à toute sa maison; que ce lien indissoluble qui faisait tout son bonheur lui inspirait le devoir de ne pas les abandonner, et que dès lors la possession d'un Empire ne pourrait pas le dédommager de la plus douce de ses jouissances » ^
Tout cela était fort sagement raisonné et fort généreusement senti. Mais le sénatus-consulte était déjà établi, du i3 décembre 1810, et il n'y avait plus rien à faire. La réunion fut effectuée le 22 janvier 181 1, et le duc d'Oldenbourg destiné, par compensation, au gouvernement de la principauté d'Erfurt. Le 3 février, la conscription y fut établie ainsi que dans les nouveaux départements des Bouches-du-Weser et des Bouches-de-l'Elbe.
I. kS. Etr., Corr. d'Allemagne, n° 741, f'^» 243 et s. — Id. Corr. de Russie, n° i5a, f^ 10.
Qu'allait penser la Russie? On s'en doutait. Caulaincourt fut invité à communiquer la chose : « Les termes du sénatus-consulte sont précis, écrivait l'Empereur; j'ai fait ce qui dépendait de moi en donnant au prince d'Oldenbourg une exacte et réelle indemnité \ » Le fait est que le jeu des indemnités était si aisé en Allemagne depuis dix ans, que Napoléon pouvait s'y croire autorisé.
Le tsar fut profondément blessé, surtout du manque d'égards. L'opinion publique en Russie y vit nettement une provocation. On annonça pourtant que le gouvernement se contenterait d'une protestation : c Quelle serait l'opinion de ma nation, disait Alexandre, si je ne réclamais pas, quand l'Europe, la France elle-même ont vu, dans cette prise de possession d'Oldenbourg, dans la conduite surtout qu'on a tenue à l'égard du prince, un soufflet donné à une puissance amie"? » Une protestation solennelle fut en efiFet adressée aux puissances par le cabinet de Saint-Pétersbourg.
Erfurt fut refusé comme insuffisant. Le colonel Tchernytchef, envoyé à Paris, essaya de lier la question d'Oldenbourg à celle de Pologne, toujours suspendue. Il laissa entendre plutôt qu'il ne déclara qu'on pourrait peut-être indemniser le prince avec des territoires varsoviens. L'Empereur le prit de très haut, affecta de croire que la Russie voulait prendre, au moins mutiler, le Duché de Varsovie. Il se prépara à le défendre, comme il avait défendu en i8o51a Bavière envahie par l'Autriche, en 1806 la Saxe envahie par la Prusse. Il était le défenseur de l'indépendance des nations.
Il tenait sa procédure de rupture ; car dès lors la France et la Russie n'étaient plus des « puissances amies » .
LA RUPTURE ÉCONOMIQUE
Le système continental, tout en s'inspirant de préoccupations économiques, avait essentiellement un intérêt politique, puisqu'il s'agissait surtout d'isoler l'Angleterre pour la forcer à la paix. C'est dans cette intention que la Russie y avait donné son adhésion lors du traité de Tilsit.
L'article 27 de ce traité était ainsi rédigé : « Les relations de commerce entre l'Empire français, le royaume d'Italie, les royaumes de Naples et de Hollande et les Etats Confé dérés du Rhin, d'une part, et, d'autre part, l'Empire de Russie, seront rétablies sur le même pied qu'avant la guerre. » On était ainsi naturellement revenu au traité de commerce de 1787, et, par l'exclusion du commerce anglais, les produits français avaient trouvé en Russie un marché considérable : une des sources de la prospérité commerciale de la France sous le premier Empire.
Il est possible, et même utile, de distinguer deux phases dans l'application du système continental.
Ce fut d'abord en quelque sorte une guerre négative, qui consistait dans l'interdiction de toutes relations commerciales avec l'Angleterre : c'était l'Angleterre, effacée de la carte, isolée derrière la mer. Ce fut l'objet du Décret de Berlin, interdisant tout commerce et toute correspondance avec les Iles Britanniques et sur le continent tout commerce de marchandises anglaises. Ce fut encore l'objet du Décret de Milan, du 17 décembre 1807, qui considérait comme anglais tout vaisseau neutre qui avait touché un port anglais, et le traitait comme teP.
I. Cf. J. Holland Rose, The Continental System, dans Cambridge Modem Historj, IX, 368.
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Cependant, soucieux d'éviter à la France et même à l'Empire de trop grandes privations et de soutirer à l'Angleterre son numéraire or et argent, l'Empereur organisa ensuite le système des licences. Il n'a pas toujours été bien compris ; quelques-uns ont voulu seulement y voir un fléchissement du système continental en faveur de quelques individus bien en cour, et même de personnages de l'entourage impérial. En vérité, il avait pour objet de ruiner l'Angleterre en lui enlevant son or, car s'il était permis de lui vendre des produits français, il restait interdit de lui rien acheter. Le système faillit réussir, et l'Angleterre connut un moment une très grave détresse par privation de numéraire, et, si la guerre avait duré davantage, le gouvernement de Londres eût été peut-être réduit à merci \
Mais aussi le système des licences fut une occasion d'agiotages et de quelques scandales, où fut notamment mêlé le sieur Bourrienne, ministre de France à Hambourg. Et surtout, ces licences portant notamment sur l'exportation du blé, l'Angleterre se trouva sauvée de la disette par Napoléon lui-même. Elle perdit de l'or, mais elle eut du pain, et jusqu'à la fin de la guerre il lui resta assez d'or pour ache-ter du pain.
Sa résistance, que le système des licences pouvait écourter, en fut d'autre côté prolongée, car les phénomènes économiques ont des répercussions étranges les uns sur les autres. Cependant l'ouverture de l'Amérique centrale et de l'Amérique méridionale aux vaisseaux anglais lui assurait un marché immense. Le Brésil fut alors comme une colonie anglaise, et elle eut en fait le monopole des denrées coloniales.
C'est alors que Napoléon fut amené à donner à sa politique économique une plus grande rigueur. Ce moment
I. Cf. Audrey Gunningham, British crédit in the last Napoleonic IFar ; Cambridge University press, 19 10.
correspond à l'échec des négociations de Morlaix, où, sous prétexte d'un échange de prisonniers, il y eut quelques pourparlers. Napoléon annexa donc la Hollande et toutes les côtes de la mer du Nord, jusqu'à l'entrée de la Baltique.
D'autre part, le 5 août 1810, il promulgua les tarifs de Trianon qui taxaient les denrées coloniales à do p. 100 de leur valeur. A ce moment il triomphait par la découverte du sucre de betterave : c'est un décret de mars 1 8 1 1 qui organisa méthodiquement la culture de la betterave à sucre. Tous ces tarifs furent énormes. Le coton d'Amérique fut frappé d'un droit de 8 francs par kilogramme ; celui du Levant, venant par mer, paya 4 francs, par terre 2 francs ; le sucre de canne,
3 francs par kilogramme ; le thé de Chine, 9 francs ; le café
4 francs. Ce sont ces chiffres qui font une moyenne de la valeur d'environ 5o p. 100 de la valeur des denrées; c'était des tarifs à peu près prohibitifs.
En outre, les décrets de Fontainebleau, 18 et 20 octobre 1810. ordonnèrent la confiscation et la destruction de tous objets manufacturés en Angleterre. Des quantités considérables de marchandises furent confisquées ainsi à travers tout le continent ; elles furent brûlées en masses, par exemple à Stuttgart, à Francfort, à Berne. L'émotion et l'irritation furent vives parmi les populations ; car beaucoup de fournisseurs naturellement subirent des pertes considérables.
Napoléon se trouva ainsi lancé contre l'Angleterre dans une politique de guerre à outrance, « thorough », comme dit M. Holland Bose : il croit être arrivé au moment d'en finir avec l'Angleterre, de lui porter le coup mortel.
Mais à cette date critique il faut que le système soit plus rigoureux que jamais, qu'il ne comporte aucune réserve ni exception. Il n'y faut aucune fissure par où puissent pénétrer les marchandises dont les bateaux anglais, le long de toutes les côtes, sont bondés. L'Empereur se fait fort de fermer hermétiquement le continent. Ses annexions récentes portent
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les frontières de l'Empire jusqu'à la Baltique ; au delà, le roi de Prusse est docile et met de l'empressement à appliquer les tarifs de Trianon ; d'ailleurs il est surveillé de près, et Rapp est gouverneur de Danzig. Au delà, la Russie alliée est fidèle au système. Même chose en Méditerranée ; toutes les côtes italiennes jusqu'au fond de la mer Adriatique sont sous la dépendance de Napoléon. La Turquie est douteuse depuis quelque temps ; mais il ne serait pas prudent aux commerçants d'y faire cheminer leurs marchandises ; et au delà on retrouve la Russie.
Mais la Russie, depuis le commencement de 1810, depuis le mariage autrichien, depuis l'échec de la convention polonaise, a moins de bonne volonté. Il y a beaucoup d'Anglais à Saint-Pétersbourg ; ils assiègent les salons, les conseils du gouvernement ; ils exploitent habilement la situation. Outre cela, les intérêts russes souffrent du système ; car, faute de concurrence anglaise, les produits manufacturés en France se vendent cher à travers tout le continent. En somme, la Russie n appliquait le système que par fidélité à l'alliance, et l'alliance n'est plus très étroite.
Le système des licences, qui était une dérogation au blocus, lui fut à cet égard une première occasion de discussion ; car elle n'avait rien à y gagner ; et si l'or anglais commença d'affluer en France, l'or russe y continuait aussi abondamment son chemin. Le change y était ainsi en fort mauvais état; beaucoup de marchandises manquaient, objets manufacturés surtout qu'on avait l'habitude de prendre en Angleterre et que le commerce français ne fournissait pas à d'aussi avantageuses conditions. Six cents navires anglais étaient là, tout le long de la côte de la Baltique, chargés de produits dont les Russes avaient le plus grand besoin.
La contrebande sévissait naturellement, Gaulaincourt à chaque instant y appelait l'attention du gouvernement russe.
Sur instructions de Paris, ses instances se firent plus vives
à l'automne de 1810. Il pria qu'on démasquât les navires anglais cachés sous des pavillons neutres ; il dut s'en occuper personnellement ; il réussit à faire confisquer des vaisseaux anglais dans les ports russes pour une valeur de 3o millions de francs, Tchernytchef à Paris était vivement pressé dans le même sens, L'Empereur écrivait à Champagny, à l'intention du gouvernement de Saint-Pétersbourg : « La paix ou la continuation de la guerre sont entre les mains de la Russie ; si elle veut sérieusement empêcher le commerce des denrées coloniales, l'Angleterre fera la paix avant un an,.. Mais jusqu'à présent elle a suivi des principes opposés; les marchandises coloniales qui ont paru à la dernière foire de Leipzig y ont été apportées par 700 chariots venus de Russie ; aujourd'hui tout le commerce des denrées coloniales se fait par la Russie,.. Tant que les marchandises anglaises et coloniales viendront par la Russie en Prusse et en Allemagne, et qu'on sera obligé de les arrêter aux frontières, il sera bien évident que la Russie ne fait pas ce qui est convenable pour faire tort à l'Angleterre ^ »
Survint le décret de Trianon. Sans que le tsar en eût été prévenu d'avance, Caulaincourt, le 3o octobre 18 10, d'ordre de l'Empereur, le pria de l'appliquer rigoureusement dans tous ses ports. La Russie devait-elle donc être traitée comme une province de l'Empire français ?
Roumiantzoff fit remarquer qu'il était obligé de tenir compte des intérêts russes, de la situation financière de la Russie qui n'était pas brillante ; payant tout très cher et vendant peu, elle perdait son numéraire, et le cours du change y devenait inquiétant. Rien déplus exact, quelles que fussent alors les dispositions de la Russie à Tégard de la France.
Alors le gouvernement russe fut invité à 'fermer tous ses ports aux vaisseaux américains, et surtout aux vaisseaux qui
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se disent brésiliens, et qui sont évidemment des vaisseaux anglais. D'ailleurs, le Brésil peut-il être considéré comme neutre ? N'est-il pas sous la domination économique de l'Angleterre ? « Parlons franchement, répondit le tsar à Gaulaincourt ; quel est pour la France le but des mesures que vous prenez ? C'est d'avoir seule le bénéfice du commerce des denrées coloniales, d'en avoir le monopole ^ »
Le 3i décembre 1810, le tsar Alexandre rendit un oukase, par lequel il ouvrait les ports russes aux vaisseaux américains, et, à cause du cours du change, pour limiter le chifi're des importations qui pouvaient produire par leur excès une crise du numéraire en Russie, il interdisait l'entrée des produits manufacturés en France.
Roumiantzofif fournit quelques explications : « Il s'agit de soutenir le change, et de donner ainsi à la Russie le moyen de soutenir le poids de la guerre contre l'Angleterre. » En fait, c'était une rupture. Caulaincourt y voyait une violation de l'article 27 du traité de Tilsit. Cela se pouvait discuter. Mais, incontestablement, c'était une rupture de l'alliance de Tilsit, puisque non seulement la Russie reprenait sa liberté d'action politique, donc économique, mais en outre cessait d'observer le système continental contre l'Angleterre.
Dès lors les relations avec la France ne pouvaient manquer d'être très difficiles. Caulaincourt fut remplacé à l'ambassade de Saint-Pétersbourg parle général comte de Lauriston. Ecrivant à ce propos au tsar Alexandre, l'Empereur se plaignait : « Le dernier oukase de Votre Majesté, dans le fond, mais surtout dans la forme, est spécialement dirigé contre la France... Déjà notre alliance n'existe plus, dans l'opinion de l'Angleterre et de l'Europe ; fùt-elle aussi entière dans le cœur de Votre Majesté qu'elle Test dans le mien, cette opinion générale n'en serait pas moins un grand mal. » Après avoir
I. Grand-Duc Nicolas Mikh., Relations... V
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rappelé tous les avantages que la Russie avait tirés de ses bons rapports avec la France, il priait le tsar de faire effort pour « faire disparaître de part et d'autre toute espèce de méfiance et rétablir les deux nations, sous tous les points de vue, dans l'intimité d'une alliance qui depuis près de quatre ans est si heureuse » ^ Gomme on le voit, le ton était aimable.
Caulaincourt, avant son départ (ce devait être sa dernière affaire là-bas, sans agrément), reçut des instructions plus sévères sous la plume de Champagny. « Peut-on concevoir un état de paix et surtout un état d'alliance pendant lequel une des deux nations alliées brûle tous les produits de l'autre qui lui parviennent ? Quel effet un pareil autodafé peutil produire?... Et c'est au sein d'une alliance intime que la Russie veut user envers la France d'un pareil procédé ? Nous prend-on pour une nation sourde à la voix de Ihonneur ? Ceux qui conseillent ces mesures à TEmpereur de Russie sont des hommes perfides qui abusent de son caractère. Ils savent bien que brûler les étoffes de Lyon, c'est aliéner les deux nations l'une de l'autre et que la guerre ne tiendra plus qu'à un souffle.
« L'Empereur a ordonné que Ton n'employât plus dans ses arsenaux que des bois neufs de Corse et d'Istrie et des charmes de France et d'Italie. Leur peu de durée peut être compensée par la facilité du remplacement. Ainsi, plus de relations commerciales entre les deux Empires ? Est-ce là un état de paix et d'alliance ? Était-ce ainsi que pensait l'Empereur de Russie à Tilsit?
« ... Qu'on ne le défende pas en disant que chacun a le droit de faire chez soi ce qui lui plaît... L'Empereur me disait qu'il aimerait mieux qu'on lui donnât un soufflet sur la joue que de voir brûler les produits de l'industrie et du travail de ses sujets.
Corr. de Napoléon, XXI
LA RUPTUKE ÉCONOMIQUE Il5
«... Quel plus grand mal la Russie peut-elle faire à la France ? Ne pouvant envahir notre territoire, elle nous attaque dans notre industrie et notre commerce ; elle nous insulte dans le produit de nos arts et de nos travaux ; pendant la guerre elle n'en a jamais fait autant^. »
Napoléon s'humiliait même jusqu'à demander un traité de commerce, par lequel les produits fabriqués en France seraient admis en Russie moyennant exportation égale de produits russes. « Au moment de vous retirer, faisait-il écrire à Caulaincourt, il faut que vous efiFaciez cette tache... En conversant avec l'Empereur Alexandre, parlez aussi à son cœur, intéressez son honneur et sa sensibilité. Dites-lui que le souverain qu'il place dans une position pénible est celui qui de son propre aveu l'a si bien servi, celui à qui il a dit à Tilsit et dans ce jour qu'il regardait comme l'anniversaire de Pultava : « Vous avez sauvé l'Empire russe ! » Le prix de cet éminent service serait-il donc pour l'Empereur d'être forcé de faire la guerre à la Russie pour sauver son propre honneur et pour éviter le reproche d'avoir souffert, dans ce haut point de gloire où il s'est élevé, ce que Louis XV endormi dans les bras de M""^ Du Barry naurait pas supporté ^ ? »
Napoléon était touché au vif. Un traité de commerce? Négociation de longue haleine pour laquelle on n'avait plus beaucoup de loisir ; démarche uniquement destinée sans doute à retarder le choc pour lequel il n'était pas tout à fait prêt.
A ce moment Champagny était remplacé par Maret dont on connaissait les dispositions toutes favorables aux Polonais ; il allait personnifier une autre politique, non plus de ménagements, mais de résolutions décisives. Le tsar aussi se mettait en bataille ; les dernières dépêches de Caulaincourt et
Aff. Etr.. Corr. de Russie, vol. 132, f
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ensuite celles de Lauriston ne traitent plus que d'armements, de mouvements de troupes.
Il ne reste plus qu'à voir le sens de cette poussée qui va jeter l'Empire sur la Russie.
LA BARRIERE DU DANUBE
N'ayant plus à ménager l'alliance française, le tsar était plus à l'aise pour pousser ses avantages en Orient et recueillir les bénéfices de l'état de guerre où il était avec la Turquie depuis 1806.
Tilsit y avait apporté quelque armistice, sans conclusion, aux négociations alors engagées. La campagne de 1809 avait été assez pénible, beaucoup de troupes russes étant retenues en Finlande, en Galicie. En juillet le Danube fut franchi, puis les Russes furent refoulés, et leur commandant en chef, le général Prosorowski, mourut. En décembre, Braïla fut prise, presque aussitôt perdue.
Au printemps de 1 8 10, le général Kamenski fut chargé de reprendre la marche sur Byzance, avec de nombreux renforts qu'il amena de Finlande. Cette fois, la poussée fut vigoureuse et parut décisive. En juin, il prit Silistrie et Tourtoukaï ; il envahit la Bulgarie et mit le siège devant Choumla, Le 7 septembre il remporta l'éclatante victoire de Batynia, qui lui livra Sistova, Rutchuk, Giurgevo, Nicopolis, toutes les forteresses du Danube. Si Choumla tombait, les Balkans seraient franchis, et Constantinople découverte. Qui empêcherait alors la Russie de résoudre à son gré et à son profit la Question d'Orient?
L'Autriche s'en inquiéta, plus que Napoléon lui-même ; car, chassée d'Allemagne et d'Italie, allait-elle être aussi bloquée dans la région du Danube inférieur, étouffée entre
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les Empires d'Orient et d'Occident? Une situation semblable à celle où elle se débattit après Magenta et Sadowa.
Metternich était en observation à Paris pour y entretenir la mésintelligence avec Saint-Pétersbourg. Ce fut lui qui essaya d'amener une intervention de la France contre les progrès russes, Champagny en écrivait à Otto, ambassadeur de France à Vienne, le 23 juillet 1810 : « Sa Majesté m'autorise à vous confier que lors des conférences d'Erfurt elle donna son consentement à ce que la Russie acquît d'un côté la Finlande, de l'autre les deux provinces sur le Danube. Ce consentement fut une conséquence de la conduite de l'Autriche, qui avait mis l'Empereur dans la nécessité de s'assurer de la Russie. Si donc l'Autriche regrettait aujourd'hui que ce consentement ait été donné, elle ne pourrait s'en prendre qu'à elle-même. Mais Sa Majesté ne peut le révoquer, Elle sera constamment fidèle à sa parole. Que les Russes acquièrent la Valachie et la Moldavie, Elle n'y veut mettre aucune sorte d obstacle. Dans le cas oij ils voudraient aller au delà, ce qui toutefois ne semble pas présumable, si l'Autriche en prenait de l'inquiétude, si elle était déterminée à s'y opposer et si elle agissait de manière qu'on pût compter parfaitement sur elle, alors elle pourrait confier à Sa Majesté ses inquiétudes et ses déterminations, sans crainte de l'y trouver indifférente. Yoilà, monsieur le Comte, ce que vous devez, non pas écrire, non pas même dire, mais laisser sagement entendre et comme soupçonner, de manière à faire naître des espérances sans que jamais on puisse dire que vous les avez données.
« P.-S. — M. de Metternich paraît rassuré sur les progrès des Russes, parce qu'il est persuadé qu'ils n'auront d'autres résultats que de leur procurer la Valachie et la Moldavie, et cette confiance lui vient de l'opinion qu'un mot de l'Empereur notre maître les empêchera d'aller porter leurs prétentions plus loin. Il est certain que l'Empereur n'est nullement disposé à leur permettre de s'établir au delà du Danube,
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qu'il ne consentirait pas même à ce qu'ils devinssent protecteurs de la Servie si celle-ci devenait indépendante. L'Empereur regarde le Danube comme la seule barrière qui puisse garantir l'existence de l'Empire ottoman, et il prend à la conservation de cet Empire le même intérêt que l'Autriche. Sur ce point (et, j'espère, sur tous les autres) l'Autriche et la France ne peuvent manquer d'être d'accords »
La position prise par Napoléon est donc claire autant que simple : rester fidèle à la convention d'Erfurt si les Russes se contentent de la Moldavie et de la Valachie ; s'ils franchissent le Danube, s'entendre avec l'Autriche pour les arrêter sur cette barrière. Ces formules s'appliquent à la condition du maintien de l'alliance franco-russe ; en cas de rupture elles comportent des corrections, la France reprenant naturellement sa liberté comme la Russie.
Mais justement, avec leur victoire de Batynia, les Russes étaient sensiblement au sud du Danube, sur le chemin des Balkans et de Byzance. Les conversations de Compiègne se multiplièrent sur le sujet entre Metternich et Napoléon ; nous y retrouvons le thème du Rapport de Talleyrand en octobre i8o5 ; Metternich le reprend du point de vue autrichien : il est dangereux de laisser les Russes même dans les Principautés ; ils pèseront lourdement de là sur toutes les destinées des Balkans. A Vienne, chez le vieux prince de Metternich, Otto n'entendait que déclamations sur le péril moscovite, « sur cet esprit de conquête qui depuis la Laponie jusqu'à la mer Egée menaçait de tout engloutir »". Le gouvernement autrichien affirmait « la nécessité urgente d'un concert entre la France et l'Autriche pour mettre un terme aux empiétements de cette puissance moitié barbare qui pèse sur toute l'Europe et menace de la subjuguer ».
Aff. Etr., Corr. d Autriche, vol. 385 6Js, f
2. Cf. A. Vandal, II, 367-376, 393-4o3. — Aff. Étr., Corr. d'Autriche, vol. 385 bis, f^« 9, 19 : le prince de Metternich à Otto.
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Les positions diplomatiques respectives se précisaient peu à peu.
Le 20 juillet 1810, donc tout à fait dans le même temps, Champagny adressait à Caulaincourt la note suivante où Ton entend le langage du maître : « Les armées russes ont obtenu des succès contre les Turcs ; le Danube a été passé, la ville de Silistrie prise. Le grand-vizir est serré de près dans son camp de Choumla. Les pourparlers pour la paix n'ont amené aucun résultat ; on l'a attribué à l'excès des prétentions élevées par les Russes. L'Empereur ne le croit point. A tout événement, l'Empereur veut que je vous fasse connaître quel est à cet égard le fond de sa pensée. Sa Majesté ne souffrira à aucun prix que le Danube cesse d'être la barrière qui sépare l'Empire ottoman de la Russie. Elle s'opposera de tous ses moyens à tout traité, à toute transaction qui donnerait aux Russes la possession d'une seule place sur la rive droite du Danube, ni d autres avantages que ceux qu'assure le traité d'Erfurt, c'est-à-dire la possession de ce qui appartenait à la Turquie sur la rive gauche du Danube. Vous n'êtes point du tout, monsieur, chargé de faire cette déclaration. l'Empereur la croit inutile ; mais il vous recommande de rappeler, sans ostentation, sans témoigner de défiance, au ministre russe la nature de ses engagements avec nous, et les limites dans lesquelles le traité d'Erfurt l'oblige de renfermer ses prétentions. L'Empereur tient ce qu'il a promis à la Russie ; la Russie ne doit pas être moins fidèle aux promesses qu'elle a faites. Ces promesses seraient également violées si la Russie se mêlait en quelque sorte des Servions . Elle ne peut conserver de l'influence sur la rive droite du Danube comme y posséder une seule forteresse, sans mettre en danger l'indépendance de la Porte : ce qui changerait tout l'ordre de choses qu'on a voulu consolider à Erfurt. »
Dans la même dépêche, notons quelques propos amers à l'adresse de M. de Roumiantzoff : « L'Empereur a vu, mon-
sieur, je ne sais si c est dans les rapports que vous lui avez adressés, que M. de Romanzow vous avait dit que TEmpereur avait poussé les Turcs à faire la guerre à la Russie et qu'ainsi, c'est malgré lui qu'elle avait obtenu la Valachie et la Moldavie. L'Empereur aurait voulu que vous eussiez fortement relevé ce propos en répondant que s'il n'était pas entré dans sa politique et dans sa volonté que la Valachie et la Moldavie fissent partie de l'Empire russe, ce n'aurait pas été par de misérables intrigues qu'il s'y serait opposé, mais par une armée de 4oo.ooo hommes qui aurait pu changer la destinée de ces provinces. L'Empereur trouve que M. de Romanzov^ a tout à fait désappris ce pays-ci. Ses propos depuis quelque temps sont amers lorsqu'ils ne sont pas insultants ; il semble qu'il prenne plaisir à supposer des torts à la France. L'Empereur pense qu'en lui répondant convenablement, Votre Excellence mettra un terme à ce langage injurieux non moins qu'injuste. Il me charge de vous y inviter. »
Quelques jours plus tard, Champagny, ou Napoléon, redoublait en formules vigoureuses : « ... Et qu'on ne croie pas, monsieur, que l'Empereur n'est pas en mesure de faire de nouveau la guerre sur le continent. S'il a 3oo.ooo hommes en Espagne, il en a 4oo-ooo en France et ailleurs ; l'armée d'Italie est encore tout entière. L'Empereur pourrait, au moment où la guerre éclaterait, se présenter sur le Niémen avec une armée plus considérable que celle qu'il avait à Friedland. Son intime union avec l'Autriche lui permettrait de compter sur l'appui de cette puissance déjà fort alarmée du progrès des armées russes en Turquie.
«... L'Empereur sans doute ne veut pas faire la guerre, mais il la ferait sur-le-champ si la Russie se rapprochait de l'Angleterre ; le premier pas pour ce rapprochement amènerait tout de suite la déclaration de la guerre \ »
Aff. Étr., Corr. de Russie, vol. i5i
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Discours qui sent fort la poudre.
Survint l'oukase du 3 1 décembre et la rupture de l'alliance franco-russe. Il est facile d'en prévoir les suites.
Le 23 février 1811, Napoléon fait écrire par Champagny à Otto : « Je désire qu'il sonde M. de Metternich sur les circonstances possibles de la campagne prochaine entre la Russie et la Turquie pour savoir ce que l'Autriche veut et peut faire... Est-il à espérer que la Porte puisse défendre encore l'année prochaine ces deux provinces contre la Russie ? . . La Moldavie et la Valachie n'étant pour la France que d'un intérêt de second ordre, tandis qu'elles sont pour l'Autriche d'un intérêt du premier rang, il serait important de connaître jusqu'où l'Autriche serait disposée à aller, et ce qu'elle serait en état de faire pour empêcher leur réunion.
« Tout cela doit être dit en forme de conversation, vaguement, mais autant qu'il le faut pour reconnaître le terrain et se former une idée... Le déplaisir que lui fait (à M. de Metternich) l'occupation de la Moldavie et de la Valachie va-t-il jusqu'à ne pas lui faire redouter la guerre avec la Russie? Enfin, quel est son système sur ces affaires? Quelles espérances conçoit-il de la résistance des Turcs ? Mandez au comte Otto de tâcher d'avoir les noms et la force des régiments russes qui se trouvent dans ces deux provinces ^ . »
Dans les instructions au comte de Lauriston, partant pour l'ambassade de Saint-Pétersbourg, il y a cette formule : « Il faut garder le silence sur ces deux provinces (de Moldavie et de Valachie) et s'abstenir de toute déclaration qui les concerne. Car il est probable que, dans le cas d'une guerre avec nous, la Russie ne les aurait pas. »
Et tout cela fut éclairé dune lumière décisive par le « Résultat du travail fait à Sa Majesté, le 16 août 181 1 m, et rédigé par le nouveau ministre des Relations extérieures,
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Maret, duc de Bassano. En voici les formules essentielles :
— L'oukase commercial, qui viole le traité de Tilsit, doitil être un « motif de rupture » ? Non. Il faudrait plaindre les États qui se battraient pour des intérêts particuliers de commerce; les avantages des relations commerciales de la France et de la Russie pendant une longue suite d'années n'équivaudraient pas aux chances et aux dépenses d'une ffuerre... Mais cet oukase du moins met en évidence les dispositions et le nouveau système de la Russie. Ces dispositions prouvent une tendance nette à un rapprochement avec l'Angleterre : Sa Majesté ne peut le permettre.
Cela posé, les deux points du débat sont Varsovie et le Danube.
— Sous prétexte d'une indemnité pour l'Oldenbourg, la Russie veut quelque chose de contigu à ses frontières, soit Danzig ou 600.000 habitants du Duché de Varsovie. C'est la preuve qu'elle veut détruire le Duché. Car le mutiler ce serait le détruire. Si Sa Majesté cédait 600.000 habitants du Duché, les Polonais en seraient si animés qu'ils se jetteraient tous dans les bras de la Russie.
Conviendrait-il donc à la France d'agrandir la Russie du Duché tout entier? « Cet agrandissement porterait les frontières de la Russie sur l'Oder et sur les Hmites de la Silésie, Cette puissance, que l'Europe pendant un siècle s'est vainement attachée à contenir dans le Nord et qui s'est déjà portée par tant d'envahissements si loin de ses bornes naturelles, deviendrait puissance du Midi de l'Allemagne ; elle entrerait avec le reste de l'Europe dans des rapports que la saine politique ne peut pas permettre ; et, en même temps qu'elle obtiendrait de si dangereux avantages par sa nouvelle position géographique, elle aurait acquis en peu d'années par la possession de la Finlande, de la Moldavie, de la Valachie et du duché de Varsovie, une augmentation de 7 à 8 millions de population et un accroissement de forces qui détruirait toute pro-
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portion entre elle et les autres grandes puissances. Ainsi se préparerait une révolution qui menacerait tous les Etats du Midi, que l'Europe entière n'a jamais prévue sans effroi et que la génération qui s'élève verrait peut-être accomplie.
« Sa Majesté est donc décidée à soutenir par les armes l'existence du Duché de Varsovie qui est inséparable de son intégrité. L'intérêt de la France, celui de l'Allemagne, celui de l'Europe l'exigent ; la politique le commande, en même temps que l'honneur en ferait plus particulièrement un devoir à Sa Majesté, »
— Et voici enfin ce qui concerne le Danube et ses Principautés : — 11 faut ouvrir des négociations avec l'Autriche et avec la Prusse afin que si d'ici à six semaines la Russie persiste dans son système ironique de se plaindre sans cesse et de ne s'expliquer sur rien, Sa Majesté puisse établir un nouveau système d'alliance par des traités qui ne seraient signés qu'à l'expiration de ce terme.
Que dès à présent les armées soient mises sur pied de guerre afin que, le mois de juin arrivant, époque où la saison devient favorable aux opérations militaires dans le pays où Sa Majesté devrait porter ses armes, Elle soit en mesure, si elle est forcée à la guerre, de venger la foi des traités qu'on ne jura jamais en vain, de défendre le Duché de Varsovie et de le consolider en ajoutant à son étendue et à sa puissance.
« Si le bruit des armements que Sa Majesté reconnaît qu'Elle ne peut plus différer d'ordonner, et si quelques occasions inattendues font rentrer la Russie dans les sentiments de l'alliance et la portent à des arrangements convenables, Sa Majesté s'attend à retirer du moins des dépenses et des sacrifices qu'Elle va faire l'avantage de revenir sur la concession qui assurait à la Russie la possession de la Valachie et de la Moldavie, soit que les préparatifs de la France obhgent la Russie à restituer ces provinces à la Porte, soit que leur res-
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titution résulte des négociations par une stipulation qui fasse revivre celle de Tilsit. Cette condition est essentielle à obtenir. Elle importe éminemment à l'Autriche, et elle doit résulter du traité à négocier avec cette puissance. Elle importe aussi à la France qui a un si grand intérêt à soutenir un État dont les ressorts intérieurs sont affaiblis, qu'un ennemi extérieur et puissant menace de ruiner, et que la France doit garantir de tout envahissement de la part de la Russie, sous peine de Texposer aux conséquences les plus fâcheuses pour ses propres intérêts et pour sa politique.
« Sa Majesté, en ordonnant des armements, se conforme à cette maxime vulgaire qui est de tous les siècles et qui s'applique à toutes les circonstances : Elle se prépare à la guerre parce qu'elle veut la paix. »
Le plan est complet et d'une vigueur et d'une netteté toute napoléonienne :
Armer et faire alliance avec l'Autriche et la Prusse.
Défendre et agrandir le Duché de Varsovie.
Reprendre à la Russie, par les armes ou autrement, les Principautés de Moldavie et de Valachie.
C'est le plan de la guerre de Russie, pour juin 1812 :
S'agit-il de défendre la frontière du Rhin ? — Il faut renverser de part en part la thèse d'Albert Sorel, retourner la politique napoléonienne de la défensive où on prétendit la réduire, à la plus formidable, à la plus grandiose des offensives : de Varsovie à Gonstantinople, l'enjeu des combats, c'est l'Orient, c'est-à-dire pour Napoléon l'étape suprême vers l'Empire du monde.
LA NAISSANCE DU ROI DE ROME
Le roi de Rome naquit le 20 mars 1 8 1 1 . Tous les caractères de l'ambition napoléonienne se définissent dans cet événement merveilleux. Il rend possible et nécessite la reprise des royaumes à tendances séparatistes pour Tenfant-roi et pour la garantie de l'Empire : les destinées de l'Empire et du roi de Rome ne peuvent plus être distinctes. Leurs valeurs politiques se déterminent Tune par l'autre.
Il nous semble que Napoléon a toujours conçu son Empire sous la forme de l'unité d'autorité, et, s'il avait mis des couronnes sur la tête de ses frères, c'est qu'il espérait qu'ils n'oublieraient point qu'il avait fait toute leur fortune. Leur couronne, dont ils auraient dû avoir une reconnaissance suprême, ne leur inspira que de l'ingratitude. Avec eux, avec les dispositions qu'ils montraient, l'Empire, fondé sur une sorte de pacte de famille, entre égaux, ou à peu près, ne pouvait être qu'une sorte de système fédéral, voué à la dissolution dès la deuxième génération. Avec un fils, roi de Rome,
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héritier des Empereurs, l'Empire reprend son unité, c'est-àdire enfin la forme politique que toutes les traditions historiques lui imposent.
« Maintenant, s'écrie l'Empereur, maintenant commence la plus belle époque de mon règne. » — Et M. Sorel y voit l'Empereur bouffi, l'Empire dégénéré ! — Toute ambition lui est permise par cette protection certaine de la Providence. « L'avenir est subjugué » ; c'est le thème commun aux discours de ce temps ; c'est le monde ému d'une pareille fortune.
On notera aisément, dans les cérémonies de la naissance et du baptême, quelques traits de cette conception unitaire et de cette ambition aux ailes éployées. On connaît le berceau dessiné par Prudhon : une Gloire soutenant la couronne triomphale, avec l'étoile de Napoléon ; au pied, un jeune aigle, l'aiglon, semble vouloir s'élever jusqu'à l'étoile".
Qu'on mesure à ces espoirs immenses les angoisses de Napoléon dans son désastre, et on éprouvera un profond sentiment de pitié.
Aux Sénateurs il disait le 21 mars : « Les grandes destinées de mon fils s'accompliront. Avec l'amour des Français tout lui deviendra facile. » — Au Conseil d'Etat : « Mon fils vivra pour le bonheur et la gloire de la France. Nos enfants se dévoueront pour son bonheur et sa gloire. »
L'Empereur donna l'ordre de célébrer partout le Te Deum, pour remercier le Ciel de lui avoir donné un fils «qui allait fixer les destinées de l'Empire ».
Il reçut des adresses par milliers, sur cahiers de toutes les couleurs. On voit généralement dans cette naissance un gage de la paix : souhait prématuré ; il faut d'abord achever l'Empire, remplir toutes les ambitions impériales que le Ciel autorise par une protection si manifeste.
LA NAISSANCE DU ROI DE ROME
A Joseph, Napoléon écrit le 22 mars : « Mon fils est gros et bien portant. J'espère qu'il viendra à bien. 11 a ma poitrine, ma bouche et mes yeux. J'espère qu'il remplira sa destinée*. »
Le baptême eut lieu le 9 juin. Le Concile, qui avait été convoqué en avril, se réunit le 16 juin. Le même jour, le Corps Législatif ouvrit sa session ; l'Empereur y fit surtout allusion à la politique de la papauté : « La naissance du roi de Rome a rempli mes vœux et satisfait à l'avenir de mes peuples... J'ai réuni Rome à l'Empire. J'ai accordé des palais aux papes à Rome et à Paris. S'ils ont à cœur les intérêts de la religion, ils voudront séjourner souvent au centre des affaires de la chrétienté ; c'est ainsi que saint Pierre préféra Rome au séjour même de la Terre Sainte". » Il faut réfléchir au grand sens de cette dernière phrase. A l'unité de l'Empire il importait aussi que le Sacerdoce se soumît à l'Empire ou du moins se tînt en harmonie avec lui.
D'ailleurs, l'Empereur fit peu de communications sur ses desseins. Il était « isolé » dans sa grandeur, dit fort justement M. Frédéric Masson. Le Seigneur l'avait fait puissant et solitaire. Il lui fallait renfermer ses ambitions en luimême : comment les eût-il avouées ? Il gardait son secret au fond de son génie : comment y atteindre ? Nous ne connaissons pas ses ordres oraux, très peu ou très mal ses entretiens : comment toucher ses pensées ? Comment définir et découvrir une imagination de cette sorte ? C'est surtout en présence de tels personnages que l'histoire est infirme.
Mais quelle jouissance que de pénétrer ce mystère, ou seulement d'y tenter !
En tout cas, la Correspondance de l'Empereur à cette date est toute pleine de bruits d'armes, de roulements de canons, qui ne sont pas les salves des Invalides. Des troupes
I. Corr. de Napoléon, XXI
a. Ibid., XXII, 24a.
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sont poussées sur Wesel et l'armée d'Allemagne, sous Davout, est portée à 93.000 hommes, iSo.ooo avec les Saxons et les Polonais. L'amiral Verhuell est installé au commandement des côtes de la Baltique ; toutes précautions sont prises pour le cas où les Russes attaqueraient ^
JOSEPH EN ESPAGNE
Le Moniteur raconte alors tout au long les opérations des armées d'Espagne. Elles sont bien longues et bien vaines ; un rocher qui sans cesse retombe. Les Anglais ont été repoussés en Portugal, après Talavera ; mais ils y sont solidement cramponnés : la ténacité est une grande part de leur génie militaire, personnifié dans Wellington.
Les Espagnols sont insaisissables. Il leur arrive du reste d'accepter la lutte, et alors elle coûte cher des deux côtés. Ils résistèrent longtemps dans Girone. Gouvion Saint-Cyr fut remplacé par Augereau. Suchet s'établit solidement en Aragon, mais il n'alla pas plus loin, pour le moment. Le reste de la péninsule est travaillé par d'innombrables guérillas. Les contrebandiers aussi sont redoutables ; ils ne se distinguent guère des guérilleros. Il y a des « quadrilles » sur toutes les routes, notamment sur la route de France ; les courriers sont régulièrement arrêtés vers Pancorbo, près de rÉbre supérieure, entre Vittoria et Burgos. De Paris à Madrid, la correspondance est lente, incertaine. Madrid est souvent coupé de Paris.
L'Empereur était reparti de Valladolid en janvier 1809, très vite, rappelé en France par les armements de l'Autriche, son œuvre inachevée dans la péninsule. Il y avait apparence
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qu'il reviendrait aux affaires d'Espagne, après avoir vaincu l'Autriche, mais peut-être avec d'autres dispositions, ses ambitions élargies par ses victoires nouvelles.
Joseph y était résigné. Il ne se plaisait pas en Espagne ; il n'y était pas en sûreté : un trône chancelant, battu des vagues de l'insurrection ; il ne demandait pas mieux que de s'en aller dans un pays plus tranquille, où il aurait loisir de réaliser toutes ses conceptions du gouvernement paternel.
Après Wagram, il parut que le dénouement des affaires d'Autriche était proche. Il arriva des nouvelles d'Altenbourg puisqu'on en attendait et qu'on y aida : l'Empereur se proclamera Roi d'Espagne. Joseph sera roi d'Italie, le prince de Ponte-Gorvo roi de Portugal, Berthier vice-roi d'Espagne. Eugène sera nommé roi des pays conquis sur l'Autriche. L Empereur d'Autriche sera réduit aux royaumes de Bohême etde Hongrie. Le grand-duc Constantin sera roi de la Turquie d'Europe ; une garnison franco-russe sera établie aux Dardanelles \
La promotion était, on le voit, assez étendue.
Joseph se montra impassible devant tant de nouveautés. Il eût sans doute été ravi de changer de péninsule, mais il n'était pas assuré que l'Empereur lui céderait l'Italie. Il se souvenait des circonstances où Napoléon avait pris pour luimême la couronne de fer. Il y avait d'ailleurs encore d'autres invraisemblances dans les communications venues d'Altenbourg. Les imaginations sont naturellement aventureuses en ces temps fertiles en bouleversements réels presque aussi extraordinaires que les fantaisies les plus hardies .
Pourtant les nouvelles vraies, qui arrivèrent dans les der-
I. Geoffroy de Grandmaison, Corr. du comte de La Forest, ambassadeur de France en Espagne {1808-1813), III, 49. — Nous suivons ici la publication de M. Geoffroy de Grandmaison quia dépouillé fort diligemment la Correspondance politique des Affaires Etrangères, fonds Espagne ; on voudrait que les autresfonds fussent publiés de même : ce serait un grand service rendu aux travailleurs.
Driault. — Grand Empire. rj
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niers jours d'octobre, étaient moins étonnantes : la réalité est toujours prosaïque. Il ne s'agissait que de modifications médiocres apportées aux situations antérieures. En dehors des clauses du traité de Vienne oij il n'était pas question de TEspagne, ni de l'Italie, ni des Dardanelles, on se persuada qu'il y aurait partout des contre-coups des événements de l'Europe centrale. On raconta que l'f^spagne serait démembrée jusqu'à TÈbre, et qu'elle aurait le Portugal en compensation.
Joseph en fut ému ; il observa que ce serait avoir un bras coupé et un poids énorme à l'autre bras. Et, comme il avait des moments d'énergie, en paroles, il déclara qu'il ne serait pas l'instrument d'une pareille transaction, qu'il ne se prêterait pas à une telle mutilation de son royaume. Il y eut îà dessus baisse sur les cours du change.
A ce moment, une mauvaise nouvelle, hélas ! aussi authentique que possible, arriva d'Autriche. Le maréchal Soult était nommé major-général de l'armée française en Espagne, et il devait en prendre les fonctions aussitôt, dès le 6 novembre 1809 : — un signe funeste pour l'indépendance de la couronne de Joseph.
Dans ces conditions, que pouvait-on attendre du prochain voyage de l'Empereur en Espagne, annoncé avec éclat dans son discours au Corps Législatif, le 4 décembre 1809 : « Lorsque je me montrerai au delà des Pyrénées, le Léopard épouvanté cherchera l'Océan pour éviter la honte, la défaite et la mort ^ »
Joseph fut beaucoup plus épouvanté que le Léopard et beaucoup plus disposé à fuir. Cependant il fallut préparer des chevaux pour les voitures de l'Empereur, des appartements au palais et des officiers pour le recevoir. On s'occupa de rechercher dans les résidences royales les tableaux qui
I. Corr.de Napoléon, XX, 5o
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lui seraient offerts, à l'occasion de son voyage, et ce devait être les plus beaux de l'école espagnole.
Autre fait plus significatif : il fut question dès lors de transporter à Paris les Archives de Simancas, c'est-à-dire le grand dépôt des Archives du royaume, comme Napoléon l'avait fait par ailleurs pour le Vatican, pour la Belgique, pour la Hollande. C'était un signe manifeste de réunion à TEmpire. Il y eut en effet quelques envois partiels de ces Archives à Paris, et malgré les restitutions faites en i8i5, il en reste encore une certaine quantité aux Archives Nationales \
Alors arriva à Madrid M. de Tascher, envoyé spécial de l'Empereur ; on le vit venir avec anxiété. Il n'apporta pas de trop mauvaises nouvelles, et, l'ayant entendu, Joseph espéra encore garder sa couronne.
Quand même, cette angoisse de toujours attendre, et toujours deschoses désagréables, était insupportable, fatigante. Et puis, dans un provisoire aussi prolongé, on ne peut se mettre à rien. Ainsi la reine Julie est restée en France; alors l'installation de la cour à Madrid est toujours suspendue. Il y a bien la marquise de Monte-Hermoso, dont la société n'est pas sans charmes ; mais elle n'est pas la reine. Dans un tel état de choses, dit Joseph, l'irritation est entretenue dans tout le pays, et les meilleures intentions se trouvent paralysées.
Eh bien ! malgré cela, malgré tant d'ennuis, malgré le sentiment que sans doute il n'en profitera pas, il est tellement dévoué au bien public, à l'ordre et à la prospérité de son royaume, qu'il se met au travail avec une ardeur incomparable, et combien louable, étant si peu sûre de récompense ! Mais Joseph était de ces philosophes qui ne travaillent que pour la satisfaction de leur conscience.
On le vit présider assidûment aux séances et aux travaux du Conseil d'Etat, réunir très fréquemment ses ministres pour
I. Cf. GeofiFroy de Grandmaison, Corr. de Laforest, III, ij8. — IV, 106. 123, i52-i53 (note).
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l'étude des grandes réformes qu'il rêvait dans le cadre des grands décrets impériaux du 4 décembre 1808'. La besogne était d'importance ; il s'agissait de la « régénération » de l'Espagne, il s'agissait de mettre en train le nouveau régime.
Pris d'un beau zèle, Joseph eût voulu aller vite. On ne pouvait aller que très lentement; car on n'avait pas d'argent, malgré la vente des biens nationaux. Toutes les ressources étaient affectées aux besoins militaires. On travailla pourtant : on abolit le droit d'asile dans les Églises, un signe des temps de l'obscurantisme auxquels il convenait de mettre fin. On attaqua aussi la question de l'abolition des douanes provinciales ; l'intérêt en était plus grand ; elle eût assuré l'unité économique de l'Espagne ; elle en eût préparé avec le temps la complète transformation.
Tout cela ne pouvait être qu'amorcé. On avait le souci de montrer quelques résultats à l'Empereur quand il viendrait.
On espérait encore par là appeler les Espagnols à d'autres soucis que ceux de leur indépendance nationale, leur démontrer les vertus de la royauté de Joseph, et ses propres mérites par lesquels il aspirait à égaler et à continuer les grandis rois réformateurs du xvtcii® siècle.
Il multipliait surtout les efforts, avec un peu d'agitation et d'incohérence, pour gagner les cœurs des Espagnols ; car c'était un bon prince. Il faisait des cadeaux aux Eglises ; philosophe, il tâchait de ne pas l'être trop, se souvenant qu'il était le « Roi Catholique ».
La paix de Vienne lui fut indirectement favorable; il eut une part du prestige de la victoire de l'Empereur ; le régime français, celui qu'il personnifiait, en fut consolidé. Il se forma au ministère une sorte de parti espagnol joséphiste; « il y avait là des hommes qui donnaient ou se donnaient, dit M. Frédéric Masson, l'illusion d'être des Castillans d'ancien
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régime ' » ; quelques-uns commencèrent d'exercer une grande influence sur le roi.
En particulier O'Farrill, le ministre de la Guerre, et dans l'entourage français du roi, Miot de Melito, venu avec lui de Naples, constituaient avec Joseph un petit conseil, à l'écart de l'ambassadeur de l'Empereur, le comte de Laforest, qui y voyait donc une cabale.
Il semble que, les uns ou les autres, ils eurent l'idée de se rapprocher des « insurgés » et de refaire avec eux l'unité de l'Espagne, peut-être et au besoin contre Napoléon.
Les insurgés y paraissaient pourtant assez mal disposés. La Junte de Séville venait de publier un Manifeste où on lit notamment ceci : « A.llons-nous tomber aux pieds de l'esclave couronné que Bonaparte nous envoie pour roi, pour que du sein de ses festins impies, entouré des vils débauchés qui l'adulent et des immondes prostituées qui l'accompagnent, il montre du doigt les temples qu'il veut incendier, les domaines qu'il prétend distribuer à ses odieux satellites, les vierges et les matrones qu'il désire faire conduire à son sérail, les jeunes gens qui doivent devenir le tribut du Minotaure français ? Non, non, il n'est pas né pour nous commander, cet homme impotent et nul, qui se pare du titre de philosophe, qui consent qu'en son nom et sous ses yeux se commettent des atrocités inouïes, et dont l'impudence, au prix du sang des hommes qui le méprisent, prétend dominer sur des peuples qui unanimement le détestent " ! »
Ce n'était pas encourageant. Mais ces dispositions pouvaient changer, surtout s'il cessait d'être « esclave », si au contraire il devenait le représentant résolu de la liberté espagnole. Déjà on répandait cette impression que, si les Français étaient détestés dans le pays, le roi Joseph commençait d'y être aimé.
Geoffro) de Grandmaison, III, i54, note
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Tout à coup, le 8 janvier 1810, Joseph partit pour TAndalousie, avant qu'on ne sût si l'Empereur ne viendrait pas, quand au contraire on Tattendait toujours. Il semblait que Joseph voulût s'éloigner de lui, se mettre hors de sa portée, au risque de se trouver plus près des insurgés.
Les circonstances étaient favorables à ce voyage d'information, ou de pénétration, on ne sait comment le caractériser : les Espagnols venaient de faire, malgré les Anglais, un grand effort sur Madrid, et ils avaient été complètement battus à Ocana, le 19 novembre. L'effroi fut grand à Séville ; la Junte se sauva à Cadix, et dans le désarroi qui en résulta, il y fut question de convoquer les Cortès.
Joseph pensa profiter de la situation. Il partit, donnant pour raison la nécessité de poursuivre ce succès militaire. On disait dans son entourage que quelques généraux de l'insurrection travaillaient contre la Junte et que Wellington avait beaucoup de peine à maintenir la concorde. Il fallait voir.
LE VOYAGE d'aNDALOUSIE ET LE DÉCRET IMPÉRIAL DU 8 FEVRIER 181O
Le roi emmena avec lui d'Azanza, O'Farrill, et, « pour faire contrepoids », Urquijo, Almenara, qui n'étaient pas du petit complot ; en outre, toute la garde ; une imprimerie et quelques bons écrivains, dit Laforest, propres à rédiger les proclamations et autres écrits qu'il pourrait être utile de répandre ^ .
On passa par Tolède. On y apprit la fuite de la Junte de Séville; on y annonça aussi le rembarquement des Anglais.
I. Geoffroy de Grandmaison, III, 178. — On peut suivre le voyage avec Miot de Melito, qui est un touriste intéressant, tome III de ses Mémoires.
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On franchit la Sierra Morena. Le roi écrivit à Laforest, le 2 1 janvier : « Vous apprendrez avec plaisir le passage effectué de la Sierra Morena le 20. Nous n'avons pas perdu vingt hommes. A l'heure qu'il est, nous avons 7.000 prisonniers, 2j pièces de canon, beaucoup de magasins. Les habitants étrangement trompés reviennent de leurs erreurs. Les troupes observent une discipline exacte et ramènent par là les populations égarées. »
On était à Cordoue le 26 janvier. La Junte « insurrectionnelle )) se retira jusque dans l'île de Léon et convoqua les Gortès. L'opinion fut répandue qu'il n'y avait plus de salut que dans la soumission. On entra donc à Cordoue sans difficulté. On arriva même à Séville le i" février, dans le bruit des cloches et les vives acclamations des habitants.
Le 2, beaucoup des habitants de Séville qui étaient partis, rentrèrent dans la ville, heureux de n'être pas inquiétés ; le 3, les boutiques furent rouvertes, parmi la tranquillité générale. On admira la belle tenue des troupes qui accompagnaient le roi. On entendit en beaucoup d'endroits des déclarations virulentes contre les extravagantes rodomontades delà Junte, contre sa ridicule présomption, contre son despotisme.
Il y eut assurément un grand désarroi à Cadix. La Junte suprême fut remplacée par une Régence provisoire, et peutêtre Cadix même aurait-elle pu être enlevée par un mouvement vigoureux de Victor ; mais il hésita et laissa au duc d'Âlbuquerque le temps de s'y jeter avec 9.000 hommes. L'occasion fut manquée.
Joseph resta à Séville, jusqu'au 12 février. Le général Dessolles en fut nommé gouverneur. Le roi s'installa à l'Alcazar, les aigles et les drapeaux de Baylen furent enlevés de la cathédrale et renvoyés à Paris. Napoléon n'en accusa pas réception.
Les troupes françaises firent une pointe sur Cadix. Joseph poussa, le i3, jusqu'à Xérès de la Frontera, distribuant des
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paroles de pacification, tâchant de les faire pénétrer jusqu'à Cadix. On essaya d'y envoyer une députation des villes pour demander aux « insurgés » de ne pas se laisser davantage aveugler par les Anglais, de « redevenir Espagnols ». Ce fut en vain. Ils 'répondirent qu'ils ne reconnaissaient pas d'autre roi que Ferdinand VII.
On fit encore d'autres expériences ; un décret royal du i4 janvier eut pour objet d'attirer à l'armée de Joseph des déserteurs de l'armée rebelle en leur promettant, non seulement l'amnistie, mais la conservation de leurs grades, le remboursement de leurs armes et de leurs chevaux. On en espéra la fin de l'insurrection.
On comptait sans l'Empereur. Il se fâcha très fort contre ce décret et contre toute cette politique : « Il y a là faiblesse et défaut de politique ; c'est donner à la fausse monnaie de la Junte une valeur réelle ; il y a de l'inconvenance à donner des grades supérieurs à des déserteurs, hommes sans honneur, et enfin à des coryphées du parti... Je ne saurais voir dans les armées espagnoles et servant avec nos troupes des hommes couverts de leur sang. . . Je n'entends pas que ce décret soit exécuté, ni que mes troupes le reconnaissent ^ »
Le fait est que ces déserteurs promettaient tout ce qu'on voulait, se faisaient habiller, observaient tout à loisir ce qui se passait dans l'armée royale, et, à la première occasion, s'en allaient avec leurs armes et un costume neuf, riant de Joseph, et l'appelant le capitaine d habillement, el capitan vestiiario'^.
Nous avons vu les mêmes illusions de Joseph et les mêmes colères de Napoléon à propos de Naples et de la Calabre *.
Mais voici bien plus grave.
Déjà Napoléon avait écrit à Berthier, le 28 janvier 18 10,
Geoffroy de Grandmaison, III, 189, note
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que le Roi devait nourrir Tarmée d'Espagne ; que, sinon, il n'y avait qu'un moyen, « faire administrer les provinces du royaume pour le compte de la France » .
Donc, le cortège royal était en route pour Malaga ; à Ronda Joseph fut mis en possession d'un décret rendu par l'Empereur à la date du 8 février, peut-être en réplique au voyage d'Andalousie : une sûreté en tout cas contre les prétentions de Joseph, la première manifestation claire des nouveaux desseins de Napoléon sur l'Espagne ^
Quatre gouvernements militaires français étaient constitués tout le long de la rive gauche de l'Ebre : le premier en Catalogne, sous Macdonald ; le second en Aragon, sous Suchet ; le troisième en Navarre, sous Dufour, ensuite remplacé par Reille ; le quatrième en Biscaye, sous Thouvenot. D'autre part, Masséna était tout-puissant à l'armée de Portxigal, et Soult à celle d'Andalousie. Il ne restait guère au roi que la Castille, avec l'armée du Centre, qui n'avait pas une grande valeur militaire.
Car, selon les expressions de Berthier dans ses lettres d'investiture aux quatre gouverneurs ", ces grands gouvernements étaient « une mise en état de siège )^. Donc chaque gouverneur réunissait tous les pouvoirs civils et militaires, même financiers, puisqu'il fallait avant tout nourrir les armées de l'Empereur. Ils avaient avec eux des auditeurs au Conseil d'Etat, qui prirent le titre d'intendants ; ils n'avaient, ni les uns ni les autres, aucun compte à rendre au roi qui n'était plus roi dans cette immense étendue de son royaume. Toute la correspondance administrative, aussi bien que militaire, ne se faisait qu'avec Paris : Joseph était littéralement dépossédé de presque toute son autorité.
Le roi fit de tristes réflexions. Elles ont laissé leur trace
Mémoires de Joseph, VII
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dans ses Mémoires. Elles sont un argument de son plaidoyer devant l'histoire : que c'est la faute du décret du 8 février si le voyage d'Andalousie n'a pas donné tous les résultats qu'on en pouvait attendre et n'a pas pacifié définitivement le pays ' ; — que la Régence de Cadix, réduite aux dernières extrémités, ne manqua pas, pour se refaire, d'exploiter le mauvais effet produit par cet établissement de la dictature militaire française dans presque toute l'Espagne, par cette sorte de réunion à la France ; — que d'ailleurs le pays fut ruiné par les exactions des généraux, que les guérillas se multiplièrent, plus insaisissables et plus entreprenantes que jamais ; car faute d'une autorité centrale, ces gouverneurs étant indépendants les uns des autres, chacun chassait les guérillas de sa circonscription sans les poursuivre au delà, en sorte qu'elles se reformaient à mesure.
Il y a beaucoup de vrai dans tout cela. Mais il y a d'autres causes à la faillite de la royauté de Joseph en Espagne.
En attendant, l'alarme fut grande autour de lui, Miot lui conseilla tout net d'abdiquer ^ Mais on voulut se persuader que la mesure était toute provisoire et de pure administration, destinée seulement à pourvoir aux dépenses de l'armée française. Pourtant on n'était pas assuré que cette traduction fût la bonne ; et il y eut donc des proteS'tations diverses, notamment du ministre d'Azanza, qui déclara que la Catalogne, r Aragon, la Biscaye et la Navarre allaient justement être organisées par Sa Majesté Catholique, conformément à la Constitution de Bayonne, pour servir de modèles aux autres provinces ; que cela était impossible désormais ; que le décret impérial compromettait, empêchait tout ordre politique et économique, rendait le roi inutile à ses peuples et annulait entièrement son autorité^. — C'était tout à fait cela.
Geoffroy de Grandmaison, III
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Par une pénible ironie, Joseph fit une entrée triomphale à Malaga le 4 mars \ Le chemin avait été ouvert par Sébastiani. On resta huit jours à Malaga, en apparence dans les fêtes, disent les Mémoires du Roi, en réalité dans les ennuis du rang suprême. Car on sait qu'il était un philosophe détaché de toutes les vanités du monde ; pourtant il ne suivit point le conseil de Miot ; il n'abdiqua point.
G est qu'aussi des consolations lui furent apportées par ses fidèles sujets. Il fut accueilli chaudement à Grenade, le i6 ipars. « Vifs, pétulants, légers, flatteurs, les Andalous avaient mis de l'enthousiasme dans leur insurrection, et ils étaient prêts à se jeter avec enthousiasme dans l'excès opposé. » G'est Laforest qui parle".
Le roi prit sa résidence au palais des anciens rois Maures, à FAlhambra. Il ordonnaqu'on continuât les constructions commencées par Charles-Quint, dont il parut ainsi le successeur. Un Espagnol fut nommé gouverneur général. Les dames de la cour, qu'on avait laissées à Madrid, vinrent retrouver leurs maris. La troupe de l'Opéra fut demandée ; il est vrai qu'elle fut ensuite contremandée.
Il y a dans une lettre de M. d'Urquijo, qui fut interceptée par Laforest, cette formule : « Le roi fut reçu sous des arcs de triomphe, mais avec la prière qu'il fût roi ^. » Il ne demandait pas mieux.
Le séjour de Grenade était intéressant. On s'y plut au point que Madrid craignit de perdre son rang de capitale, Joseph devenant au pied de la lettre le successeur des rois Maures, le restaurateur du royaume de Boabdil. Gela n'eût point manqué de pittoresque, même de ridicule. Du moins, l'opinion se répandit que le roi ne rentrerait pas à Madrid avant
1. Miot de Melito, III, ii8. — Geoffroy de Grandmaison, III, 284, note.
Ibid., III
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de s'être expliqué avec Paris sur sa position. En attendant, il se déclarait retenu au Midi par les nécessités militaires.
Après les fêtes de Grenade, la cour revint à Séville le i4 avril, et Séville fut en vérité pendant quelques semaines la capitale de Joseph. Il y accomplit une certaine œuvre administrative, et même politique.
Toutes les troupes disponibles furent appelées au sud de la Sierra Morena ; le pays compris entre la Sierra Morena et le Douro se trouva absolument dégarni. Des régiments nouveaux furent constitués, tous avec la cocarde rouge d'Espagne, notamment huit régiments d'infanterie de ligne, révélant chez Joseph la pensée d'avoir une armée à lui, une armée royale. L'Empereur ne fut pas content : « Ecrivez au roi d'Espagne, dit-il à Berthier, que je vois avec peine cet immense armement des Espagnols qui n'est propre qu'à augmenter la résistance et à faire couler le sang des soldats français. Quand on a été si souvent trompé, il est difficile de comprendre la raison de cet entêtement dans un faux système ^ . »
Joseph forma encore des milices ou gardes civiques, à Gordoue, Grenade, Jaen, Séville, les capitales des quatre royaumes de l'Andalousie, « dans la vue unique et spéciale de maintenir la tranquillité intérieure dans ces communes » . Il y eut une garde d'honneur à Séville, et les Espagnols y montrèrent beaucoup d'empressement à répondre àl'appel du roi.
Toute l'Espagne méridionale se trouva ainsi sous les armes. Le roi et ses ministres recherchèrent ostensiblement l'appui du clergé contre les moines, des classes aisées contre les masses populaires. On avait fait de même en Italie.
Enfin, les 17 et 23 avril, Joseph promulgua les grands décrets de Séville, Ils divisaient l'Espagne en trente-huit pré-
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fectures, à Timage de la France, et en quinze divisions militaires ^ Ils ordonnaient le dénombrement de la population, pour préparer une prochaine convocation des Gortès : « Une pratique insensée », observait l'Empereur,
En vérité, les décrets de Séville s'opposent directement aux décrets impériaux du 8 février ; ils sont une tentative de gouvernement autonome de l'Espagne contre le régime militariste. On dirait : c'est le Roi contre l'Empereur, si le Roi avait été de taille à mener une pareille lutte.
Laforest, bien placé pour voir, ne s'y trompait pas : « Je demande si Ton n aperçoit pas deux espèces distinctes d'insurrection contre les vues bienfaisantes de l'Empereur. L une a été dirigée par la Junte, a combattu jusqu'ici le roi Joseph à main armée et a eu pour objet direct d'empêcher un prince de la dynastie Napoléon de régner en Espagne. L'autre a reconnu le roi Joseph-Napoléon, le circonvient, le sert même, et a pour objet direct d'empêcher que l'Espagne ne soit dans le système fédératifde la France... La première emprunte le nom de Ferdinand VII, la deuxième l'esprit qu'il apportait sur le trône... m Et tout cela n'est pas si mal dit. Et encore : « Plusieurs des hommes qui ont travaillé à l'insurrection de 1808, favoris de Ferdinand VII, sont encore là, et il n'y a de changé pour eux que le souverain. » La cabale paraît avoir son centre chez O'Farrill. Et Laforest sait bien qu'il ne sait pas toui; car on le tient « dans le mystère », ce qui autorise ses soupçons"'. Mais les avances aux insurgés ne réussirent pas ; ils ne voulurent voir dans Joseph que « l'esclave couronné », et les deux « insurrections » que distinguait l'ambassadeur ne s'accordèrent point. Si elles s'étaient entendues, qui sait ce qui en fût advenu, si la fidélité de Joseph eût résisté à la tenta-
I. Geoffroy de Grandmaison, III, 353, 363. 2.1bid., III, 276-281.
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tion? On lui attribuait ce propos que les routes de France n'étaient pas inconnues aux armées espagnoles ^ On voit si l'Empereur était autorisé à reprendre ses trônes pour le roi de Rome.
Joseph, le philosophe, se montrait à la messe, à la procession delà Fête-Dieu. Il revint pourtant à Madrid le 1 3 mai ; c'était sans doute reconnaître l'échec du voyage d'Andalousie. On raconta alors qu il était appelé à Paris, car dans l'intervalle le mariage de l'Empereur avec Marie-Louise avait été négocié et conclu sans lui, lui, le chef de la famille, l'aîné du moins. Il lui fallut envoyer ses compliments, comme un étranger, par d'Azanza, duc de Santa-Fé.
En même temps, il recevait communication des décrets impériaux du Havre, 29 mai, réponse aux décrets royaux de Séville. L'Empereur, dans le premier, constituait deux nouveaux gouvernements militaires, le cinquième à Burgos sous Dorsenne; le sixième àValladolid, Placenlia, Toro, sous Kellermann, puis Seras. — Le second instituait six receveurs financiers pour centraliser les ressources des six gouvernements.
Le joug s'appesantissait. Joseph était tenu plus serré à mesure qu'il voulait s'échapper.
La question, en somme, était bien posée par ces décrets échangés comme des coups. Joseph défendait l'intégrité territoriale et surtout lindépendance de son royaume. On admettrait, à la rigueur, dans son entourage, que l'Empereur en prît une petite part, du côté de l'Ebre, pourvu qu'il laissât le roi gouverner le reste à sa guise. Ainsi parlait Urquijo à Laforest, qui y voyait surtout la pensée de relâcher autant que possible les liens entre la France et l'Espagne : « On conçoit la nécessité de poser une frontière quelconque plutôt que la nécessité de relations de
I. Frédéric Masson,, IV
l'ultimatum de l'empereur 143
famille. Il semblerait enfin que Ton se dise que la barrière géographique doit être en même temps la barrière politique ^ »
On célébra la fête de la Reine, au palais royal de Madrid, le 22 mai, avec un éclat particulier. Toute la population parut y prendre part, joyeuse et conquise pour avoir craint un moment d'être abandonnée. Le roi goûta fort cette Inscription à son adresse : Armis vicit minus quam indole. — Décidément, « le moment des explications complètes était venu ».
l'ultimatum de l'empereur
Azanza, duc de Santa-Fé, ne fut reçu par l'Empereur que pour l'objet de sa mission : déposer au pied du trône les compliments de son souverain. Il eût voulu causer d'autre chose ; il n'y fut pas autorisé.
Pendant le voyage impérial en Belgique et en Hollande, il alla voir la reine Julie, à Plombières ; il essaya de se renseigner. Il envoya à Madrid des dépêches assez singulières, selon lesquelles Champagny aurait dit : « L'Empereur a été vivement blessé de plusieurs expressions des lettres du Roi, dans lesquelles il menace d'abandonner sa couronne. Il lui serait très facile de faire revenir en Espagne le prince des Asturies, Ferdinand, qui se prêterait à lui céder les provinces qui lui conviendraient, à toutes les conditions qu'il voudrait lui imposer". »
Santa-Fé, en conséquence, donnait le conseil de dissimuler, d'attendre que l'Empereur fût occupé ailleurs ; ce ne serait sans doute pas long; car on parlait beaucoup, depuis
1. Geoffroy de Grandmaison, III, 406 ; voir encore p. 896, 421-422
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le mariage, d'une brouillerie avec la Russie, et on y pouvait fonder des espérances.
Ces dépêches furent arrêtées en route, non pas par la police de Napoléon; il y avait des quadrilles partout. On s'en servit à Cadix et à Londres. . . on voulut y voir une grave fissure dans Tédifice impérial. On n avait pas absolument tort.
Mais alors arrivèrent à Madrid les nouvelles de Hollande : Louis en fuite, son royaume réuni à l'Empire. L'avertissement était sérieux. Aussitôt Joseph expédia à Paris, le 8 août, le duc d'Almenara, beau-père de Duroc ; il ne partait pas comme ambassadeur : il y avait le duc de Prias, — ni comme ambassadeur extraordinaire : c'était le duc de Santa- Fé ; il n'y fut que comme porteur d'une lettre du roi.
Joseph y disait sa situation déplorable : il allait être forcé de se rendre en France, pour retrouver « dans l'obscurité domestique des affections et un calme que le trône m'a fait perdre, disait-il, sans m'avoir rien donné en échange, puisque ce n'est pour moi qu'un lieu de supplice d'où je contemple passivement la dévastation dun pays que j'avais espéré pouvoir rendre heureux^ ». Use plaignait de n'y avoir nulle part aucun refuge, même à l'armée, où il n'était plus le maître. — « Car enfin que serai-je si on m'enlève l'armée d'Andalousie? — Le concierge des hôpitaux de Madrid, des dépôts de l'armée, le gardien des prisonniers. — Sire, je suis votre frère ; vous m'avez présenté à l'Espagne comme un autre vous-même. Je sens toute l'exagération de cet éloge sous le rapport des talents; mais je ne serai jamais audessous par la vérité de mon caractère, par la noblesse de mes sentiments, par ma tendre affection pour mon frère... » Et il se risquait à avancer des conditions : — Si l'armée restait sous ses ordres, s'il était autorisé à rassurer la nation sur les changements de gouvernement et les démembrements
I. Mémoires de Josepli, Vfl, 307 et s
l'ultimatum de l'empereur 145
dont la menaçaient tous ceux qui arrivaient de Paris, si on avait confiance en lui, il prenait l'engagement que l'armée française de la péninsule ne coûterait pas plus que les deux millions qui y étaient afiFectés par l'Empereur, que l'Espagne serait bientôt pacifiée comme l'avait été Naples, quelle serait bientôt aussi utile à la France qu'elle lui avait été funeste. — Sinon, ajoutait-il, par ia méthode des gouvernements militaires, « je crains fort que Votre Majesté ne voie pas la fin de cette terrible convulsion ».
En post-scriptum, il annonçait qu'il allait repartir pour TAndalousie : il n'est sans doute pas nécessaire d'y voir une menace.
Il écrivait le même jour à Julie pour lui annoncer l'intention de la retraite, mais non pas à Mortfonlaine qu'il trouvait trop près de Paris.
Dans une autre lettre à Julie, le 21 août, il disait :
c( Si on continue dans le système commencé depuis février, toute 1 Espagne sera bientôt une ardente fournaise d'où personne ne se tirera avec honneur.
« On ne connaît pas cette nation. Oui, c'est un lion que la raison conduira avec un fil de soie, qu'un million de soldats ne réduiront pas par la force militaire ; tout sera ici ami, si on veut parler de l'indépendance de l'Espagne, de la liberté de la nation, de sa constitution, de ses Cortès. Voilà la vérité. Qu'on choisisse. Le temps prouvera ce que je dis. Conserve cette lettre, elle est prophétique. »
Et encore : « Il faut qu'on ait confiance en moi... S'il en est autrement, si l'on veut établir des gouvernements militaires, je ne suis pas propre à cela ; je ne puis pas être témoin de la flagellation des Français et des Espagnols. Je m'enveloppe de mon manteau, et il ne me reste plus qu'âme retirer... Ce pays, il y a quelques mois, était aussi pacifié que le département de l'Oise, » Il était bien le frère de Louis, avec moins de caractère.
Driault. — Grand Empire. lo
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Almenara resta à Paris jusqu'en décembre. Pendant longtemps il n'obtint rien de précis. Le 3 septembre, l'Empereur lui parla vaguement d'un démembrement de l'Espagne pour payer ses frais, — On avait jadis commencé à peu près de la sorte avec la Hollande. — D'ailleurs, les esprits étaient encore tout occupés des affaires de Hollande Champagny écrivait alors : « Le premier devoir d'un prince français, placé dans la ligne de l'hérédité du trône impérial, est envers ce trône. Tous les autres doivent se taire. Les premiers devoirs de tout Français, dans quelque circonstance que la destinée l'ait placé, est [sic) envers sa patrie. » — Evidemment ! — C'est l'affirmation, ou la formule, entre mille, de la saine et pure doctrine impériale.
De même on expliquait que l'Empereur avait été oblige de réunir la Hollande, qui était « comme une émanation du territoire de la France et le complément de l'Empire ».
Le Moniteur du 20 juillet rapportait les paroles de l'Empereur au nouveau grand-duc de Berg, le fils de Louis, un enfant de trois ans : « La conduite de votre père afflige mon cœur ; sa maladie seule peut l'expliquer. Quand vous serez grand, vous paierez sa dette et la vôtre. N'oubliez jamais, dans quelque position que vous placent ma politique et lintérêt de mon Empire, que vos premiers devoirs sont envers moi, vos seconds envers la France ; tous vos autres devoirs, même ceux envers les peuples que je pourrais vous confier, ne viennent qu'après. »
Tout le monde n'était pas de cet avis. Des placards étaient affichés à Madrid : « José, nega como Luciano y Luis, y seras feliz. » Joseph lui-même ne pouvait pas du tout se tenir ni seulement se mettre dans la note impériale. Le i5 août, à Toccasion de la fête de l'Empereur, qu'il fit célébrer avec grand éclat, il disait à son lever, en recevant les hauts dignitaires de sa cour :
« Mes premiers devoirs sont pour l'Espagne. J'aime la
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France comme ma famille, l'Espagne comme ma religion. Je suis attaché à l'une par les affections de mon cœur, à l'autre par ma conscience*. »
A Julie il avait écrit le i6 juillet :
« Si Ion veut que je gouverne l'Espagne pour le bien seulement de la France, on ne doit pas espérer cela de moi. J'ai des devoirs de cœur, et des besoins de reconnaissance envers la France qui est ma famille. J'ai des devoirs de conscience envers l'Espagne ; je ne les trahirai jamais. » — C'est-à-dire que sa conscience lui ordonnait d'être ingrat envers la France et l'Empereur ^.
Mais comment concevoir une conciliation possible entre des formules aussi diamétralement opposées ?
Cependant Joseph, impatient, inquiet, se perdait dans les hésitations et les agitations les plus tumultueuses. Tantôt il parlait de se retrancher dans la constitution de Bayonne, comme un roi légitime, comme si cette constitution avait été vraiment un pacte entre lui et la nation espagnole, comme s'il n'était pas avant tout, ou même uniquement, un Français. Tantôt il se désespérait, se dégoûtait des affaires, ne réunissait plus le Conseil d Etat, voulait s'en aller en Amérique, déjà ! ou en Russie, ou en Touraine, « dans une chaumière », naturellement : il n'était pas très fixé*.
En fait, il était de plus en plus étranger aux affaires de son royaume dont il était d'un côLé ou de l'autre de plus en plus écarté. Belliard, en qualité de gouverneur, était le maître à Madrid. Un intendant avait été nommé en Navarre. Bessières avait pris toute l'autorité à Salamanque, au moment même où Joseph voulait y fonder une préfecture. Soult était tout-puissant en Andalousie, comme Masséna à l'armée de Portugal.
Ibid., IV, i
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D'ailleurs, les opérations militaires furent difficiles en cet hiver 1 8 1 o- 1 8 1 1 , et il était nécessaire de laisser faire les généraux. Masséna, après avoir refoulé Wellington sur ses lignes de Torres-Vedras, en octobre 1810, eut besoin de renforts; il envoya Foy à Paris pour en demander ; Foy rapporta des instructions. Masséna espéra l'arrivée de Farmée d'Andalousie par le Sud; Soult refusa de venir, voulut prendre d'abord Badajoz, qui en effet fut enlevée peu de temps après. Ainsi Masséna ne put vaincre Wellington, et dut battre en retraite, lâcher tout le Portugal. Il subit encore un échec à Fuentes de Onoro, 3-5 mai 1811, et fut disgracié : ce qui n'assura pas la victoire aux armes françaises.
La crise espagnole, au point de vue militaire et politique, se compliquait. Napoléon y fut obligé à des solutions au moins provisoires. Il renonça au voyage d'Espagne : il n'y pouvait pas aller pour une œuvre encore imparfaite comme en 1808. Quand il irait, comme à Rome, il fallait que ce fut pour des formules décisives, impériales.
Almenara, revenant de Paris, rapporta l'ultimatum de l'Empereur, que Laforest fut chargé de soutenir, selon les instructions que lui envoya Champagny. Un traité devait être préparé pour obtenir de Joseph qu'il cédât à la France la rive gauche de l'Ebre; il était même aussi question de lui prendre la Navarre et la Biscaye.
Quant au reste du royaume, Joseph était invité à s'entendre avec les Cortès de Cadix ; si elles s'y refusaient, il devait convoquer d'autres Cortès à Madrid, mais sans y appeler les députés de la rive gauche de l'Ebre désormais française. Dans un cas comme dans l'autre, la France ne s'occuperait plus, dès lors, des affaires d'Espagne, et les armées impériales n'y serviraient plus que les intérêts de l'Empereur'.
En effet, les Cortès de l'insurrection venaient de se réunir
I. Corr. de Napoléon, XXI, 93, 2i
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à Cadix : qu'elles reconnaissent Joseph comme roi constitutionnel, selon la constitution de Bayonne, et il les reconnaîtra pour les Cortès légales du royaume. Napoléon croyaitil vraiment à une telle solution, ou bien, au souvenir du voyage de son frère en Andalousie, ne pratiquait-il pas là une subtile ironie en renvoyant Joseph à son beau dessein de Séville et de Grenade ? Mystère.
Quoi qu'il en soit, le roi prit d'abord ces conseils tout à fait de travers. Il se mit en colère. Il ne pouvait pas négocier avec les insurgés, à moins que ce ne fût de la façon la plus secrète, par de délicates intrigues souterraines, avec des individus bien choisis : car quelle serait sa situation, si ses avances étaient repoussées ? — Et puis, comment négocier avec les insurgés si on ne pouvait pas donner la garantie de l'intégrité territoriale ? Laforest fut invité à dire clairement si on pouvait leur promettre cela en cas de soumission : Laforest ne put rien déclarer de tel. Alors on ne pouvait même pas engager des ouvertures. — Enfin Joseph proteste avec éclat qu'il ne cédera pas la rive gauche de lÈbre, qu'il se retirera plutôt dans la vie privée ; il déclare hautement à ses ministres que, dans toutes les hypothèses de l'avenir, il sera inébranlable, comme il la toujours été dans le passé, sur la question de l'intégrité du royaume : il s'en irait plutôt que d'en rien céder ; il est prêt à partir, il va partir.
Champagny, informé, rappelle sévèrement que le roi ne peut pas quitter lEspagne sans en demander la permission, et il ajoute, s'adressant à Laforest : « L'Empereur prendra de l'Espagne ce qui lui conviendra... Le peuple espagnol, par sa conduite, ne mérite aucune considération... Je ne saurais trop vous recommander de ne pas perdre de vue le but que l'Empereur se propose : faire sortir le roi de cette situation, le ménager et le consoler, tout en faisant bien comprendre qu'on désire qu'il reste à, Madrid. L'Empereur désire que son frère règne, mais pour l'avantage et dans le
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système de la France, et comme cet intérêt et les circonstances le voudront ^ »
Il faut donc que l'Espagne soit française ; il ne s'agit pas de recommencer Philippe V^.
Le 5 février 1 8 1 1 , Joseph reçut de la reine Julie une lettre oii elle le prévenait qu'il serait arrêté à Bayonne s'il s'avisait de quitter l'Espagne ; il ne devait pas abandonner son poste ; il ne devait donner lieu à aucun esclandre \ On ne connaissait plus à Paris la constitution de Bayonne. Miot lui conseillait bien une abdication digne et franche ; Joseph restait séduit par sa couronne, la glorieuse couronne des Bois catholiques, plus que par l'exemple de Louis.
Et le pauvre roi, si faible au fond, ballotté, désemparé par tant de secousses, vaincu, resta sur son trône, céda sur tout, pitoyablement, sans y sauver même sa dignité.
Il eut avec Laforest de longs et fréquents entretiens, dont le thème resta le même pendant plusieurs semaines; il le faut écouter un moment : — Il avoue que les événements, que les circonstances importantes agissent quelquefois avec excès sur son imagination. Mais il reprend promptement l'assiette oij de mûres réflexions et des sentiments profondément gravés dans son cœur le fixeront toujours. — Il a beaucoup médité récemment sur la position de l'Empereur et sur la sienne, sur les grands intérêts de la dynastie à laquelle il appartient ; il est résolu maintenant à y sacrifier tout ce qui peut être sacrifié, et à jouer le rôle qui peut le mieux seconder la politique de l'Empereur... Tout ce qu'il a fait, il l'a fait pour convaincre ses ministres qu'il était bien Espagnol, au point de tout hasarder pour l'existence dont l'Espagne est jalouse. Ils l'ont vu prêt à quitter le trône plutôt que de se
Miot d3 Melito. III
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plier aux volontés de TEmpereur ; ils le savent moins attaché à ses intérêts personnels et à ceux de l'Empire français qu'aux intérêts de la nation que son auguste frère lui donne à gouverner. Cela même est avantageux à la politique de l'Empereuï en Espagne en y consolidant le trône qu'il y a lui-même établi. — Mais, quant à lui, il se sent maintenant plus à l'aise. Il n est pas sans apercevoir qu'il peut convenir éminemment à l'Empereur de l'avoir sur le trône d'Espagne comme intermédiaire pour lui répondre de l'adhésion de cette péninsule à son système européen. Il n'entend pas refuser de se conformer à ses vues. Il n'a pas d'ambition ; il aurait du goût pour la vie privée. Mais des considérations de l'ordre le plus élevé le mettent au-dessus de lui-même. Il m'assure, écrit Laforest, que je puis affirmer avec une forte certitude, et sans outrer la vérité, que l'intention formelle d'accomplir la tâche qui lui est assignée dans le système de l'Empereur est une base sur laquelle Sa Majesté Impériale peut asseoir solidement ses combinaisons. li affirme donc sa résignation absolue et son dévouement total, en forme de profession de foi décisive et solennelle.
Il demande seulement des ménagements ; il demande qu'on emploie avec lui des formes confidentielles, amicales, vraiment paternelles, et non pas froidement diplomatiques. Il se plaint de la conduite des généraux et des administrateurs français, qui le dépouillent de son autorité, de ses ressources, ruinent ainsi le prestige dont il aurait besoin pour mieux figurer dans le système de l'Empereur. Mais il n'insiste pas . Il prie qu'on oublie ce qu'une « imagination ingouvernable » a pu lui faire dire. « Le même principe de dévouement au système du chef de la dynastie, qui triomphera de ses goûts philosophiques, lui fera adopter tout ce que l'Empereur lui proposera. »
Quelques jours après, il reprit la conversation avec l'ambassadeur, car il ne voulait pas qu'il y demeurât le
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moindre malentendu. Il parla sous Timpression de la sensibilité, il répéta qu'il admettait bien qu'il lui fallût régner en Espagne dans le système et dans Tintérêt de la France. Puis, pour éviter sans doute les excès d'une « imagination ingouvernable » , il lut un papier où il avait consigné sa pensée à tête reposée, pour en être bien sûr. Il se rencontre en effet dans ce document quelques formules du style soutenu. Et d'abord un préambule suffîsammenr humble ;
« Comme l'Empereur me connaît à fond, il sait qu'il ne faut donner aucune attention à tout ce qui m'échappe dans la colère. — [Ne dirait-on pas un enfant volontaire qui, calmé, demande pardon d'avoir pleurniché et boudé ?] — Pour peu que ceux qui m'entendent dans le moment oii je suis hors de moi puissent m'en tendre lorsque j'ai repris du calme, ils s'aperçoivent que j ai proféré les sentiments dont je suis le plus éloigné.
« Par exemple, on me croirait parfois invétéré contre mon frère ; le fait est que mon cœur est pour lui ce qu'il a été dès nos premières années ; je ne puis résister à quelques paroles affectueuses de sa part pas plus que le Roi d'Espagne ne peut résister à l'Empereur. Il disposera toujours de moi à sa volonté, et je suis incapable de rien faire qui l'afflige comme chef de la famille, ou le contrarie comme chef d'un grand système politique. J'ai paru m écarter de ses voies ; j'ai jeté les hauts cris ; j'ai menacé ; tout cela n'est qu'un mélange de la conduite que je me suis tracée pour capter les Espagnols et des dépits que j'ai éprouvés en différentes occasions. Dans la réalité, si j'avais été mis une seule fois à répreuve, on aurait vu que j'avais trop de bon sens pour faire un seul faux pas. J'ai souvent parlé de m'en aller ; j'ai dit que j'irais ici, que j'irais là, que je prendrais les résolutions les plus subites. Pure faiblesse du cœur humain ! Celui qui se croit opprimé croit aussi se relever aux yeux des observateurs en ne parlant que des partis extrêmes. Jamais
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il ne m'est entré dans l'esprit que je puisse aller ailleurs que près de l'Empereur, et avant d'avoir pris des mesures pour colorer ce voyage et pour pourvoir au gouvernement jusqu'à sa décision. Ce n'est pas moi qui ferai des scènes de famille ' . » Est-ce assez complet ? Nous ne connaissons pas de document oii apparaisse plus parfaitement non seulement combien Joseph était impuissant à lutter contre l'Empereur, mais aussi combien il était indigne de régner.
Et il concluait en demandant qu'on eût quelque pitié de lui (il ne méritait en effet que cela), qu'on le ménageât un peu : Il ne peut s'habituer à l'idée que l'Empereur ne serait plus pour lui qu'un personnage politique, « traitant tout avec moi diplomatiquement et ne réservant jamais rien pour le frère ». — Il faut le faire respecter des généraux ; il faut que le duc de Dalmatie soit rappelé aux bornes du généralat, car il ne croit pas que l'Empereur tienne à le laisser dans une condition humiliante. — Et pour mériter un meilleur traitement, il ouvre lui-même le fond de son âme : « Il est possible que l'Empereur, dans l'espérance d'une descendance masculine directe, n'ait plus besoin de moi en Espagne... Si l'Empereur envisage que je n'ai pas et n'aurai jamais de fils, que je peux concourir à aplanir le trôné espagnol pour un de ses lils, et que par conséquent il est dans l'intérêt de sa descendance que j'administre ce trône, c'est encore sa volonté qui sera tout pour moi. Je m'en rapporte à lui pour l'établissement de mes filles. Il peut être sûr que ses fils me seront chers. Je fixerai les regards des Espagnols vers celui qui devra régner sur eux. Je remplirai tous mes devoirs envers celui qui devra régner en France, si le malheur des circonstances voulait que ce prince eût, avant 1 âge de sa majorité, besoin d'un oncle que l'expérience aurait mûri. »
Tout cela devait finir, pour le moment du moins, par des
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L'impression faite à Madrid par la naissance du roi de Rome fut profonde ; il y eut de grandes fêtes, de brillants feux d'artifice, avec des inscriptions comme celle-ci : « L'aiglon suivra le vol de Taigle. » Le peuple fut subjugué par cette naissance providentielle.
On ne pourra jamais dire tout l'effet de l'événement sur les esprits des contemporains, déjà étonnés depuis plus de dix ans par tant de prodiges. Les poètes seuls ont pu y essayer, d'ailleurs avec un succès imparfait.
Joseph quitta Madrid le 23 avril, affirmant, proclamant qu'il reviendrait, qu'il allait chercher, qu'il ramènerait la reine et les infantes ^ . Le sentiment fut pourtant général qu'il ne reviendrait pas : après Torres-Vedras, à la veille de Fuentes de Onoro, ce départ était un peu comme une fuite.
Le voyage du roi fut favorable. La Gazette de Madrid annonça qu'il n'avait produit « aucune altération de son importante santé ». Il était en France le lo mai.
Avant de s'installer à Mortfontaine, il alla saluer l'Empereur à Rambouillet. La conversation fut orageuse, autant qu'on en puisse juger par les témoignages contemporains. On ne s'entendit même pas sur les vétilles ; il prétendit que le service de sa personne fût assuré par ses officiers espagnols, contre l'étiquette de la cour impériale ; malgré son
I. Frédéric Masson, VI, 33o
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irritation, il fut traité en prince français, non en roi catholique ; il dut paraître aux cérémonies en qualité de prince français et de Grand-Électeur, revêtu du costume blanc, brodé d'or, attribué aux seuls membres de la famille impériale appelés à Thérédité du trône ^ Il fut remis sous le joug. Il en resta frémissant, sa vanité cruellement mortifiée.
Pourtant on s'arrangea tant bien que mal. Joseph eut la promesse du commandement général, avec Jourdan comme chef d'état-major, étant bien entendu qu'ils se conformeraient tous deux aux instructions du major- général, Berthier. Il recevrait un subside mensuel d'un million. Il ne fut pas question de démembrement. L'Empereur cédait donc, mais seulement en apparence ; tout l'avenir était réservé : Joseph restait étroitement attaché à l'Empire, lieutenant de l'Empereur en Espagne,
Dans ce traitement sans rigueur, après les graves querelles de Tannée précédente, on a voulu voir chez l'Empereur le retour de ses scrupules au sujet de l'esprit familial, encore le respect de Taîné, Nous n'y voyons rien de pareil. Il ne s'agit là que des circonstances du moment : toute la situation politique est alors dominée par la rupture avec la Russie, par les menaces de guerre qui n'ont pas cessé pendant toute l'année i8 1 1 ; car le roi de Rome est né dans une atmosphère de tempête. Ce n'était pas le moment de rien brusquer en Espagne ni ailleurs. Il fallait attendre. Les mesures provisoires étaient tout indiquées.
La cérémonie du baptême eut lieu le 9 juin dans l'aprèsmidi. Le roi n'y fut assisté d'aucun dignitaire espagnol ; il eut auprès de lui le comte de Jaucourt comme premier chambellan, et Stanislas de Girardin comme premier écuyer". Il ne resta pas même jusqu'à la fin des fêtes. Il partit assez
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brusquement le i5. Il n'était donc pas, le i6, à l'ouverture du Corps Législatif, où il eût dû paraître encore sous le costume dun grand dignitaire de TEmpire. Il y eût entendu ceci, 011 l'Espagne n'était plus signalée que comme le champ de bataille entre la France et l'Angleterre : « Cette lutte contre Carthage, qui paraissait devoir se décider sur les champs de bataille de l'Océan ou au delà des mers, le sera donc désormais dans les plaines des Espagnes ! Lorsque l'Angleterre sera épuisée, qu'elle aura enfin ressenti les maux qu'avec tant de cruauté elle verse depuis vingt ans sur le continent, que la moitié de ses familles seront couvertes du voile funèbre, un coup de tonnerre mettra fin aux affaires de la péninsule, aux destins de ses armées, et vengera l'Europe et l'Asie en terminant cette seconde guerre punique \ »
Julie aussi fut absente au banquet du i6 juin, le dernier épisode des fêtes ; sa dignité de reine n'y eût pas été assez ménagée.
Joseph rentra à Madrid le 1 5 juillet ; on remarqua qu'il avait K un peu plus d'embonpoint », on se persuada qu'il avait aussi un peu plus d'autorité. Le 1 5 août fat brillamment célébré; le roi y présida un souper de 8i couverts, dont 8o dames ".
Ces fêtes coûtaient cher, et étaient moins nécessaires que les opérations militaires. Joseph fatiguait l'Empereur de ses demandes d'argent ; on le fit patienter quelque temps avec l'affaire des joyaux de la couronne, dont quelques-uns avaient disparu depuis le départ de Murât ^ L'argent de France était attendu comme une manne ; 1 Empereur avait fait des promesses ; mais elles étaient verbales, elles furent irréguliè-
Voir notre Napoléon en Italie
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rement tenues ; les grands mouvements de troupes nécessités par le conflit avec la Russie absorbaient toutes les ressources financières. C'est à ce moment que les équipages impériaux furent ramenés à Yittoria ' .
Cependant, le péril immédiat d'une attaque russe étant passé et l'engagement suprême remis à 1812, lEmpereur ordonna l'annexion de la Catalogne et sa division en quatre départements. Il y envoya des préfets et des sous-préfets français ".
Les généraux français, dans la péninsule, se montraient tout aussi indépendants que par le passé, n'y montraient pas moins de mépris pour l'autorité royale. Marmont, après Masséna, restait le maître de l'armée de Portugal. Suchet, après avoir conquis Valence, en janvier 181 2, s'y comportait comme dans une principauté souveraine. Soult était toujours en Andalousie ; Joseph le rappelait vers Madrid pour couvrir la capitale contre la menace de Wellington ; Soult refusait, invitait le roi à le rejoindre en Andalousie. Joseph l'accusait de vouloir se tailler dans le sud de l'Espagne une principauté ou un royaume indépendant ; Soult l'accusait de tenter un rapprochement avec l'Angleterre par lintermédiaire de Lucien \ Tout cela n'était pas joli.
Le 16 mars 18 12, l'Empereur confia le commandement de toutes ses armées en Espagne au roi Joseph, le maréchal Jourdan devant remplir les fonctions de chef d'état-major. Suchet, Soult et Marmont, en furent informés ; ils furent invités à se conformer à tous les ordres qu'ils recevraient du roi pour faire marcher les armées dans une même direction *. Mais l'Empereur est bien loin ; il va partir pour Dresde et le Niémen.
Corr. de Napoléon, XXIII
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Les Anglais sont moins loin. Ils enlèvent alors Ciudad- Rodrigo et Badajoz. Dans 1 attente des nouvelles de Russie, les événements sont suspendus, non pas cependant les opérations de Wellington.
Tout cela est grave. Les frontières et la solidité même de l'Empire paraissent menacées en Espagne. Mais ce n'est qu'un coin secondaire de l'immense champ de bataille ; ce n est pas là que se frapperont les coups de tonnerre. La solution du problème espagnol, et de tous les problèmes que comportent l'achèvement et la constitution du Grand Empire, est en Russie. La victoire impériale sur le chemin de Moscou, à Moscou, s'il le faut, arrangera tout, décidera tout, de Gibraltar aux Dardanelles. Ainsi la victoire d'Austerlitz a décidé le destin de l'Allemagne et de l'Italie. Toute victoire napoléonienne a des contre coups formidables et universels.
SITUATION TERRITORIALE ET POLITIQUE EN 181O
Il est de règle, en faisant le tableau de l'Allemagne à celle date, d'y faire ressortir le poids de la domination française, ses charges accablantes, et la réaction qu'elle provoquait ainsi contre elle ^ On y voit, ce qui est relativement aisé, l'origine et la cause de la chute ; les signes de décadence y sont en efiFet manifestés par la ruine qui suivit. Ce serait un mauvais point de vue pour étudier la politique napoléonienne, qui est notre objet, et qui ne fut pas conduite en vue de la décadence.
Et puis nous estimons que l'impression est fausse. Le spectacle donné en 1 8 1 o- 1 8 1 1 par le « Grand Empire » n'est pas celui d'une ruine prochaine, mais d'un édifice grandiose, aux assises inébranlables, en voie de construction et de développement. Regardons-y en faisant efiFort pour ne pas voir trop loin, pour ne voir que ce qui est alors, et non ce qui allait être et qui fut d'ailleurs déterminé par une catastrophe indépendante de cette situation, la catastrophe de Russie.
En un mot, essayons le tableau du Grand Empire en 1 8 1 1 ,
I. Ainsi Sorel, dans les quelques pages qui] y consacre, en son tome Vn. Le cas est d'ailleurs général parmi les historiens français, non pas autant parmi les étrangers, et notamment, la chose est piquante, parmi les Anglais.
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sans songer à la Bérésina, ni à Waterloo, en retrouvant, si possible, les tendances que montrait l'Empire et selon lesquelles il devait continuer à croître, s'il n'avait pas été vaincu en 1812.
Est-ce arbitraire ? — Non pas : ce qui est arbitraire, c'est d'éclairer, ou plutôt de prétendre éclairer la situation de 181 1 avec des événements postérieurs dont nul alors ne pouvait prévoir le sens.
Que dire d'un historien qui ferait le tableau de l'Empire allemand selon le désastre d'hier, qui n'était pas inévitable si l'Allemagne avait gardé la paix ? Il est difficile en histoire de se dégager de l'impression des événements postérieurs ; et pourtant il le faut si Ton veut exactement reconstituer le passé. Nous étudierons donc l'Empire de Napoléon tel qu'il était en 181 1, sans nous préoccuper de ce qu'il devait être ensuite. C'est peut-être en ce qui concerne l'Allemagne qu'il est le plus indispensable de s'y tenir.
On sait ce qu'était la vieille Allemagne du Saint-Empire avant la Révolution \ Depuis vingt ans elle avait subi de profondes modifications. La conquête française portée au Rhin en avait bouleversé toute l'économie territoriale ; elle avait eu pour conséquence une sécularisation à peu près universelle des terres de l'Eglise catholique, et ainsi une refonte politique qui, inscrite au Recès de i8o3, préparait, comme écrivait Seeley, toute la Révolution allemande du xix'' siècle. Depuis, le Saint-Empire avait été détruit par le traité de Presbourg ; la Confédération du Rhin avait été fondée ; elle s'était agrandie après Tilsit, encore un peu après Wagram, par quelques rectifications de frontières en Bavière, en Wurtemberg, dans le grand-duché de Wurzbourg.
Ainsi l'Allemagne vivait ou végétait depuis 1792 dans une instabilité dont beaucoup étaient las, aspirant à un change-
I. Voir le chapitre premier de notre tome II, intitulé le Saint-Empire.
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ment suprême, fùt-il dans un sens radicalement français, L Empereur ne fit rien pour donner satisfaction à cet état desprit ; il n'était pas prêt; même les modifications nées du sénatus-consulte de décembre 1810 gardèrent un caractère provisoire. Sans doute, le temps n'était pas encore venu de fixer les destinées de l'Allemagne.
Le seul événement important de cette date, mais d une importance en quelque manière négative, achevant Fœuvre commencée de la destruction de la vieille Allemagne, ce fut la fin de l'Etat ecclésiastique de Ratisbonne où avait survécu un reste de suprématie catholique, et en même temps la fin de la liberté de Francfort, devenue un grand-duché pour Dalberg : l'ancien primat de Germanie, instrument lui-même de la déchéance de l'ancienne capitale du Saint-Empire. C'était bien la fin de l'ancien régime, table rase devant l'Allemagne nouvelle.
Donc, le primat de Germanie n'est plus que grand-duc de Francfort, et il aura pour successeur, à titre héréditaire, Eugène Beauharnais, un prince français : « S. M. l'Empereur et Roi ne pouvait donner aux peuples du grand-duché une marque plus signalée de sa protection et de sa bienveillance. Sa Majesté a voulu en même temps multiplier et rendre encore plus étroits les liens qui attachent à Elle les membres de la Confédération du Rhin en leur associant un prince qu'Elle a nommé son fils ^ » . Il est sûr que le fait avait une signification remarquable.
Pourtant Dalberg n'avait pas cessé de méditer des projets de réforme du corps germanique. A l'occasion de la revision du Concordat, toujours instante, il avait espéré réaliser l'autonomie religieuse de l'Allemagne, rester ainsi le patriarche des Germains, une sorte de pape allemand". Il avait cru y
The Cambridge modem History, IX, 2o
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arriver quand il avait vu le cardinal Fesch désigné pour sa succession, avec rang de coadjuteur; il avait pu se croire d'accord avec la pensée impériale.
Il ne semble pas qu'il ait beaucoup souffert de son échec ; il ne réagit en aucune manière ; il ne fit rien pour sauver ce qui pouvait rester de l'ancienne constitution du Saint-Empire. Il se rendait compte depuis longtemps qu'il n'y avait pas de place en Allemagne à d'autres initiatives qu'à celle de l'Empereur. Il y consentait parfaitement ; il avait toujours eu la vertu de soumission.
Ainsi disparaissait en Allemagne toute espèce de pouvoir général, toute trace de constitution nationale ; ainsi achevait de s'effondrer l'édifice vermoulu du Saint-Empire.
Sans doute apparaissaient sur ces ruines d'autres traits d'une Allemagne nouvelle, dans l'esprit public, dans quelques signes de résistance à la domination de Napoléon. Mais il ne faut pas les exagérer ; car pour l'instant ce qui est plus évident, c'est la fusion avec la France, l'entente avec l'Empereur pour achever avec lui l'abolition du passé.
Car voici un autre phénomène de destruction. « Dans le programme napoléonien, dit M. Ernest Denis, il y avait une partie que les princes allemands avaient aussitôt comprise et qu'ils appliquaient avec ardeur : c'était la suppression des libertés qui gênaient leur autorité ^ » — « Chassez-moi tous ces b...-là », avait dit Napoléon au roi de Wurtemberg qui ne s'entendait pas avec sa diète. Et ils se prirent les uns et les autres à vouloir imiter Brumaire.
Ils y retrouvaient d'ailleurs une tradition qu'eux-mêmes ou leurs prédécesseurs avaient cultivée dans la deuxième moitié du xviif siècle, c'est-à-dire la tradition de la philosophie, du despotisme éclairé. Ils étaient tous plus ou moins des disciples de Turgot et de Montesquieu ; ils avaient cor-
I. Dans r Histoire Générale, Lavisse et Rambaud, IX, 5i4-5i5.
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respondu de près ou de loin avec les gens des salons de Paris ; ils avaient eu et ils gardaient la passion des réformes, fût-ce à coups de bâton.
Ainsi disparurent à peu près complètement les diètes locales et toute leur activité vieillotte et pittoresque, et ce fut dans la vie de l'Allemagne un changement plus profond qu'il ne semblerait au premier abord ; elle y perdit la plus grande part de son originalité gothique qui ne fut plus conservée dès lors que sous la forme d'émouvantes reliques. Qui sait si ce ne fut pas la voie frayée à l'autorité de l'Etat prussien, et si ces libertés antiques n'étaient pas utiles à la liberté générale ?
Il est vrai que beaucoup de ces vénérables institutions étaient, ou paraissaient être des forteresses de privilèges. Les villes libres, encore nombreuses avant le Recès, avaient pourtant des traditions curieuses, malgré les privilèges quy gardaient certains corps politiques ou certaines classes sociales. Les privilèges d'autrefois n'étaient pas toujours des maux ni même des injustices : il y avait des compensations, et dans nos temps d'égalité il y a encore beaucoup de privilèges qui ne sont pas aussi fondés. En tout cas, il y a dans la ruine de toute cette vieille Allemagne une irrésistible mélancolie, une grande pitié. Est-ce ruine définitive, et n'y aurait-il pas quelque chose à reprendre des « libertés germaniques » pour assurer la destruction totale du militarisme prussien? Il s'agit là même de la paix' du monde.
En tout cas, par les caractères que nous venons de dire, la période que nous étudions ici est d'importance capitale et elle eut des conséquences prolongées.
La vie politique à peu près morte, l'Allemagne sous Napoléon n'eut qu'une activité purement administrative. Tous les pouvoirs publics furent occupés de la prise de possession de frontières toujours changées, de la redistribution des biens domaniaux, en un continuel branle-bas de déménagement;
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OU bien de l'adaptation du Code à l'usage des Allemands, de l'application du blocus, de la chasse aux marchandises anglaises, parmi beaucoup de résistances toutes naturelles et de mauvaises volontés ; ou bien de la réorganisation financière et surtout de la conscription, levées d'hommes, armements et équipements.
Sur tous ces points l'administration française, alors si puissamment centralisée, donnait la loi, et il semblait qu'elle fût en passe, par tous ses règlements et institutions, par les habitudes qu'elle exigeait, de donner à l'Allemagne le pli français.
Les princes et les rois ne s'en plaignaient pas. Parmi eux les ennemis de la France avaient disparu, le duc de Brunswick, le landgrave de Hesse-Cassel : salutaire exemple. Les autres paraissaient ou étaient vraiment heureux de leur sort\ Ils étaient délivrés des Habsbourg, dont la domination avait été souvent lourde. Il n'y avait plus en Allemagne d'Empereur au-dessus d'eux ; car Napoléon n'était que protecteur de la Confédération du Rhin, et on pouvait comprendre que cela signifiait Protecteur des libertés germaniques comme au temps de la France monarchique. Ils étaient, ou se flattaient d'être ainsi de vrais souverains ; plusieurs avaient reçu et accepté avec grande joie le titre royal ; ils avaient des armées à eux, petites ou grandes ; ils avaient participé, à côté de l'armée française, à d'éclatantes victoires.
Leur despotisme étant sans limites, ils ne demandaient pas une autre constitution ; ils se trouvaient bien de leurs territoires agrandis, de leurs revenus grossis.
Et, des peuples eux-mêmes, il ne faut pas juger par les « mille \endées » de 1809. D'abord il n'y en eut pas autant, et ce ne furent en somme que des tentatives isolées, quasiindividuelles, d'autant plus honorables d'ailleurs, notamment
I. Ernest Denis, L'Allemagne de 1789 à ISIO, p
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celles de Schill et de Brunswick. L'Allemagne n'était pas si absolument guérie du « cosmopolitisme » qu'on l'a dit * : Gœthe s'entendait fort bien avec Napoléon à Erfurt, et Jean de Muller était un serviteur dévoué du roi Jérôme. Il y a eu de tout temps au fond de l'âme allemande des sentiments humanitaires, et peut-être même aujourd'hui serait-il possible de les retrouver.
Les Allemands sentaient les bienfaits des principes de la Révolution. Ils étaient un peu honteux de leurs vieilles et naïves institutions politiques ; ils avaient un grand désir d'organisation. Ils avaient Tadmiration naturelle de l'Empereur; pour l'avoir vu même de loin, « ils en gardaient une sorte d'éblouissement... Devant ce génie souverain, lésâmes s'inclinaient efifarées, et toute pensée de révolte paraissait une sorte d'impiété "^ ». — « C'est plus qu'un homme ! » s'écriait un ministre du grand-duc de Berg. Et ceux d'entre eux qui eurent l'honneur de le servir sur les champs de bataille, en restèrent comme envoûtés, et vingt-cinq ans plus tard ils ne parlaient encore qu'avec une émotion orgueilleuse « de notre grand empereur et généraP ». Voilà des sentiments populaires plus probants que ceux que l'on pourrait déduire de l'échaufiFourée de Schill, ou des discours de Fichte, ou des élucubrations d'Arndt.
Les avantages de l'administration napoléonienne étaient réels, et se manifestaient dans tous les détails de leur existence. Car ils sortaient d'une pesante servitude et surtout d'une oppression intellectuelle où leur cerveau avait été jusque-là comme emmuré. Ils savaient, sous cette domination étrangère, ce que c'était que la liberté, si paradoxal que cela semble au premier abord ; ils vivaient, dit encore M. Denis,
I. Emile Bourgeois, Manuel historique de politique étrangère, II, 383-
•2. Ernest Denis, L' Allemagne de 1789 à 1810, p. 273-274.
3. Cf. Aussi colonel Sauzey, Les Allemands sous les aigles françaises .
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dans ft un air plus large circulant dans un horizon plus ouvert' » : — Plus de douanes intérieures, la liberté absolue des transactions ; une administration régulière, soucieuse des intérêts généraux ; les villes transformées, les vieux quartiers abattus, pour donner de l'air, de la lumière ; les communications sûres à travers tout le pays, sur de belles routes et des chemins bien entretenus ; — la petite propriété multipliée, immense bienfait, par la vente des biens ecclésiastiques, le paysan propriétaire : un bouleversement général de la propriété foncière au profit du plus grand nombre ; une révolution telle que l'Allemagne n'en a pas subi depuis de plus importante : en ce sens il y a encore deux Allemagnes, celle qui a connu le régime français, et celle qui lui demeure étrangère; on sait ce qu'est celle-ci, l'Allemagne des hobereaux; on sait le mal qu'elle a fait. Ainsi les campagnes allemandes commencèrent de jouir d'une prospérité matérielle jusque-là inconnue. Comme les villes, elles avaient perdu du pittoresque ; mais les petits en sont peu touchés ; ils apprécient davantage le bien-être de la vie quotidienne.
La lassitude viendra sans doute. On voudra être débarrassé du despotisme militaire, des exactions, des réquisitions souvent dégénérées en brigandages. On souffrira du blocus, de la conscription. Mais cette lassitude sera surtout révélée ou suscitée par la victoire des alliés. Si la domination napoléonienne avait duré pendant quelques générations, dans la paix générale imposée à la Russie et à l'Angleterre, le blocus et la conscription disparus, qui soutiendra que l'Allemagne ne se fût pas habituée à sa condition nouvelle ?
Napoléon en poursuivait le dessein avec assurance ; il avait dit dans une lettre à Louis que la principale fin de sa politique avait été de « dépayser l'esprit germanique ». C'est pourquoi la constitution de la Confédération du Rhin n'entra
I. E. Denis, op. cit , p
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jamais en vigueur ; il lui paraissait inutile de donner à l'Allemagne des habitudes nationales. Ce n'est pas q»'il convienne de dire que la Confédération ne fut pour lui qu'une agence de recrutement, une machine de guerre ^ Il y eut là vraiment une expérience de colonisation par l'esprit philosophique français. Et il faut observer que Napoléon à eu très peu d'années devant lui et admirer ce qu'il a accompli hors de France, plus qu'en France même, en si peu de temps ; on n'efifacera pas de l'Allemagne la marque de son génie.
Qui sait si plus tard, dans les siècles à venir, lorsque l'Allemagne aura oublié, si possible, le militarisme prussien, qui sait si elle n'aura pas le culte de Napoléon, comme elle a celui de Charlemagne ? Qui sait s'il ne se trouvera pas quelque historien allemand pour démontrer qu'il est né en Allemagne, ou du moins qu'il est né Allemand ? Ne l'a-t-on pas soutenu récemment pour Raphaël, pour Léonard de Vinci ? — Tout ce qui est grand n'est-il pas forcément d'origine allemande ?
Toute l'œuvre de Napoléon en Allemagne est, il est vrai, incomplète, imparfaite, inachevée certes : en dix ans, quoi d'étonnant? — Et on exprime parfois l'opinion qu'en dépit de ses fréquents appels au souvenir de Charlemagne, il ne fut pas un Charlemagne^ ; il n'enleva pas, nous dit-on, les imaginations germaniques ; l'Allemagne ne vit pas en lui une promesse de grandeur nationale ; en l'admirant elle sentit l'humiliation de la défaite, ou du moins de la soumission. — Mais l'Allemagne de Witikind reconnut-elle donc en Charlemagne le prophète de sa grandeur nationale? Ne fut-elle pas bien autrement humiliée de sa défaite et des effroyables massacres dont elle s'accompagna ? Et ne sera-t-on pas frappé en constatant que la grandeur du Saint-Empire est née de Charle-
1. E. Denis, dans l'Histoire générale, Lavisse et Rambaud, IX, 5o5.
2. Cf, J. Holland Rose, dans The Cambridge modem History, IX, SSg.
l68 l' ALLEMAGNE NAPOLÉONIEN>'E
magne deux ou trois siècles après lui, et que la grandeur de l'Allemagne contemporaine est née de Napoléon en moins d'un siècle ?
Certes, il peut paraître que son œuvre est moins claire en Allemagne qu'en Italie et les résultats moins éclatants, que son génie latin y fut moins à Taise. — Assurément. L'œuvre à déblayer y était plus difficile, plus encombrée de traditions gothiques; il y fallait plus d'efforts. Mais son génie latin, avec un peu de temps, y eût parfaitement suffi. Le génie latin suffit à toute organisation ; il est capable d'ordonner les pires chaos, même le chaos germanique.
La différence est déjà grande entre l'Allemagne de 1789 et celle de 1810, bien plus grande qu'entre 181 5 et 191 5. La crise de l'Allemagne est là ; l'œuvre essentielle de la Révolution allemande s'est accomplie sous Napoléon : il y a là le germe de l'Allemagne nouvelle, plus que le germe peut-être ; il y a toute l'Allemagne nouvelle dans ses traits caractéristiques.
L'œuvre est restée interrompue. C'est ce qui fait la difficulté de la définir ; l'intérêt en est aussi plus grand, si 1 on se rend compte que ce sont les prémisses d'un immense avenir.
Pour l'instant, en 1810, par un simple coup d'œil, on constate que la carte de l'Allemagne a été dans les dernières années considérablement simplifiée. Les 36 Etats que compte la Confédération du Pihin après ïilsit donnent à l'ensemble du pays une réelle ressemblance avec l'Allemagne d'aujourd'hui, sauf qu'elle dépasse alors la Vistule moyenne à Test, et ne dépasse pas le Rhin à l'ouest. Une concentration territoriale s'est opérée, par la France, par l'application de son clair génie ; il y a du sang français dans les maisons princières de Bavière, Wurtemberg, Bade. Entre la France d'une part, et l'Autriche ou la Russie de l'autre, la Prusse étant enserrée, quasi étouffée entre le grand-duché de Varsovie et
le royaume de Westphalie, il y a deux parties à distinguer dans les tronçons de l'Allemagne en travail de rapprochement : la Vieille Allemagne du sud, rajeunie d'ailleurs, Wurzbourg, Hesse-Darmstadt, Bade, Wurtemberg, Bavière, et la jeune Allemagne française, Berg et Westphalie.
Voyons-y le progrès de la politique et de la pensée napoléonienne.
LALLEMAGNE ALLEMANDE
Même l'Allemagne allemande était de formation en grande partie napoléonienne.
Wurzboiirg, un ancien évêché, avait été constitué en un Etat grand-ducal pour un frère de l'Empereur François II. Napoléon s'en servait pour agir même sur la politique autrichienne. Nous l'avons vu essayer de suggérer à l'archiduc grand-duc Ferdinand l'ambition de prendre la couronne impériale à Vienne, si l'Empereur s'en montrait décidément indigne. Au reste, l'Etat de Wurzbourg n'avait rien d'original.
La Hesse-Darmstadt avait été étendue par le Recès jusqu'en Westphalie, jusqu'aux sources de la Ruhr. En 1806, le landgrave Louis X était devenu le grand-duc Louis P"" ; aussi était-il tout dévoué à Napoléon, ce qui lui vaudra la colère des patriotes allemands.
L'Etat de Bade avait été littéralement fondé par Napoléon. Qui s'en souvient? Le margraviat de Bade était compris en 1 789 tout juste entre Kehl et Karlsruhe ; c'était un petit Etat de 200.000 habitants, avec un revenu d'un million de florins, soit 2 millions et demi de francs. Il comptait en 18 10 un million d'habitants, et un revenu de neuf millions de florins. Il avait été allongé au nord au delà du Neckar, sur
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Heidelberg, jusqu'au Main ; au sud, sur tout le Brisgau jusqu'au lac de Constance.
Frédéric- Charles de Bade, devenu prince-électeur en i8o3, grand-duc en 1806, par la grâce de Napoléon dans un cas comme dans l'autre, avait marié son petit-fils avec Stéphanie de Beauharnais. Il introduisit le Code Napoléon dans ses États le i""" janvier 18 10. Il recevait toutes ses instructions de Paris.
L'action napoléonienne avait été et était la même en Wurtemberg. Le duché était établi depuis le xv" siècle autour de Stuttgart, sur la vallée du Neckar, et depuis sa naissance il n'avait pas sensiblement grandi. Toute victoire napoléonienne lui fut avantageuse : c'est ainsi qu'il s'étendit en i8o3 sur Hall, vallée de la Kocher, et EUw^angen, vallée de la Jagst, sur Rottweill, Neckar supérieur, sans compter Heilbronn, Gmund, Aalen ; — en i8o5, sur le comté de Hohenberg, Danube supérieur ; — en 1806, vers le nord, sur la Tauber, en pénétration vers le Main, jusqu'à la principauté de Hohenlohe ; vers le sud, très loin au delà du Danube, par l'abbaye d'Ochsenhausen, le comté de Waldburg jusqu'au lac de Constance ; sans compter quelques rectifications encore avantageuses par le traité de Compiègne du 22 avril i8io\ Nous suivons tout cela sur un atlas historique allemand : que de couleurs d'origine française sur la carte de l'Allemagne !
Electeur en i8o3, Frédéric P"" fut roi en 1806 et donna bientôt sa fille Catherine à Jérôme-Napoléon. Longtemps au service de la Russie où il s'était distingué, il était un ennemi passionné de la Révolution française ; il le resta de toute institution de liberté. Il supprima les États de son royaume en 1800. Il rappela ceux de ses sujets qui étaient au service de l'étranger, Stadion, Metternichet sur leur refus tint leurs
I. AfT. Etr., Corr. de Wurtemberg, \ol. 45, f'^ i8a
biens sous séquestre. Il donna l'ordre aux barons d'Empire, établis chez lui, de séjourner trois mois d'hiver à Stuttgart, pour l'embellissement de sa cour, sous peine de perdre un quart de leur revenu. Il créa, comme Napoléon, une noblesse nouvelle pour éteindre l'éclat de l'ancienne et faire briller sa neuve couronne royale.
D'ailleurs, très autoritaire, il avait de la peine à obéir à Napoléon ; il se plaignait amèrement de l'installation de garnisons françaises à Vaihingen, à Pforzheim\ Il faisait quelques efforts pour échapper au protectorat français ; à un lever du dimanche, ayant un jour le ministre de France près de lui, il affecta de passer devant et d'aller d'abord au ministre de Russie. Cela n'était pas bien méchant et ne l'eut pas empêché d'accepter de l'Empereur quelque nouvel agrandissement de territoire ou de revenu.
La Bavière surtout est intéressante. Elle s'étend vaste et compacte sur la plus grande partie de cette Allemagne du Sud. Elle est, à la date où nous sommes, plus remarquable et plus forte que la Prusse, semblable au sud du }Iain à ce qu'était la Westphalie au nord et presque aussi française. Il est sans doute regrettable que l'unité allemande n'ait pas pu se faire autour d'elle ; l'Allemagne en fût restée plus allemande, et cela eût mieux valu pour l'Europe, et pour ellemême.
Jadis petit duché, elle était devenue un électoral au xvn* siècle, pendant la guerre de Trente ans. Elle avait son noyau autour de Munich, dans la vallée de l'Isar. Elle fut unie au Palatinat en 1777 par l'extinction de la branche cadette. En i8o3, en compensation de la perte du Palatinat rhénan, réuni à la France, elle fut agrandie vers le nord, jusqu'au delà du Main, par l'évêché de Bamberg ; vers l'ouest, par celui d'Augsbourg. En 1806, elle eut Anspach et Nurem-
I. Afi. Étr., Corr. de Wurtemberg, vol. 45, f° 2f
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berg, sans compter le Tyrol, qui la porta jusqu'au sud des Alpes.
Ainsi elle se trouvait étendue, de part et d'autre du Danube supérieur, du Frankenwald et du Main jusqu'à Trente sur TAdige. La protection de Napoléon, comme jadis celle de nos rois, lui avait été bienfaisante.
L'Electeur Maximilien eut le titre de Roi en 1806. — Tous ces rois allemands, sauf celui de Prusse, sont d'institution napoléonienne. — Il allait encore bénéficier des victoires de 1809, par suite des pertes de l'Autriche au voisinage de son territoire. Les rois de la Bavière contemporaine ne devaient rien à la Prusse en comparaison ; ils étaient ses vassaux sans compensation ; car elle n'était pas généreuse.
On pouvait concevoir pour la Bavière un avenir plus brillant encore, grâce à sa situation et à sa grandeur exceptionnelle ; on pouvait lui attribuer une place particulièrement importante dans la nouvelle constitution que l'on attendait de Napoléon.
La Gazette de Munich du 28 janvier 181 o racontait que, sur le champ de bataille d'Abensberg, le 20 avril 1809, Napoléon le Grand avait dit aux généraux bavarois, devant toute l'armée, que cette fois, l'Autriche écrasée, il ferait la Bavière si puissante qu'elle suffirait dès lors à contenir toutes les forces des Habsbourg.
Le fait est que 1 on peut retrouver ce propos dans le premier bulletin de l'armée d'Allemagne du 24 avril 1809^ Il avait dit encore aux Bavarois, ce même 20 avril : « J'ai déjà reculé les limites de votre pays; je vois maintenant que je n'ai pas assez fait. A l'avenir, je vous rendrai si grands que, pour faire la guerre contre les Autrichiens, vous n'aurez plus besoin de mon secours, m
Et la Gazette ajoutait : « Nul doute que ces promesses
I, Corr. de Napoléojiy XVIII, 5oi ; — id., 491.
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mémorables ne soient réalisées, par exemple en donnant à la Bavière la Basse- Autriche et les Provinces lUyriennes, Ainsi un peuple germanique s'étendrait de nouveau jusqu'aux extrémités de la Méditerranée, fortement appuyé aussi sur ritalie'.»
Il ne faut pas rappeler leurs promesses aux grands de la terre ; ils ne les tiennent que quand on ne les leur rappelle pas, et encore ! D'ordre de Napoléon, Champagny invita le gouvernement bavarois à interdire à ses journaux de telles indiscrétions. La Bavière ne s'étendit pas jusqu'aux extrémités de la Méditerranée.
Même, à ce moment précis, M. de Cetto, ministre de Bavière à Paris, reçut une note assez déplaisante : par suite de la récente insurrection du Tyrol, son gouvernement était prié d'y préparer l'établissement d'institutions qui l'empêcheraient de regretter sa situation passée, quand il était sous la domination de l'Autriche ; en outre, et par surcroît de précaution, il était question de le partager entre la Bavière et l'Italie, de façon à en briser le sentiment national qui avait donné tant de force à sa résistance.
M. de Cetto fut très ému et ne le cacha point. Il répondit que l'insurrection du Tyrol ne pouvait pas être imputée à la Bavière, qu'elle venait d'excitations extérieures, que, n'appartenant à la Bavière que depuis deux ans, il n'avait pas eu le temps de s'y attacher définitivement, mais que ses institutions étaient excellentes, étant au point de vue politique et social les mêmes qu'en Bavière et en Italie, c'est-à-dire d'inspiration française ; que les habitants ne se plaignaient que de la conscription, et, depuis la dernière paix, des exigences des officiers français qui empêchaient le rétablissement des autorités bavaroises et vivaient largement sur le pays.
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On s'empressa pourtant à Munich, pour contenter l'Empereur, d'étudier le moyen de rendre au Tyrol quelquesunes de ses institutions locales qui n'avaient été abolies que pour assurer l'ordre et l'uniformité de la centralisation administrative. Il fut question d'y fonder un établissement particulier pour le prince royal, de façon à le rapprocher de ses nouveaux sujets et de leur prouver la sollicitude du gouvernement bavarois.
Ces bonnes dispositions furent à peu près inutiles. Le parti de l'Empereur était pris. Il fut l'objet d'un rapport de Ghampagny, en date du lo février. La Bavière céderait la plus grande partie du Tyrol italien à l'Italie, selon une ligne coupant l'Adige au sud de Brixen, soit une population de 289.000 habitants. Elle céderait encore quelques places à la frontière du Wurtemberg, 62.600 habitants; Schweinfurt au grand-duc de Wurzbourg, 6.9oo habitants : Total, 359. 100 habitants.
Mais elle recevrait les provinces récemment enlevées à l'Autriche sur l'Inn, et Berchtesgaden, l'Innviertel, partie du Hausruckviertel ; ailleurs, la ville de Ratisbonne enlevée au prince primat et tout le pays de Baireuth, « riche, facile à gouverner, sa population intacte, n'ayant fourni depuis plusieurs années ni levées, ni conscription pour la guerre » : au total, 696.700 habitants. Ce qui lui laissait un bénéfice de 337.600 habitants.
Ce n'était pas tout ce qu'on avait rêvé. Il fallut s'en contenter : ce fut l'objet du traité de Paris du 28 février 1810'.
C'en était assez pour faire de la Bavière un puissant Etat, maître du Danube supérieur, fortement appuyé aux Alpes, sa frontière aux portes de Vienne, ses institutions dès lors toutes renouvelées.
I. Aff. Étr., Corr. de Bavière, vol. 186, f
Car les temps napoléoniens représentent pour la Bavière une véritable transformation intérieure, une sorte de révolution, à rinstar de la France. Le roi Maximilien-Joseph avait été élevé en France, par son oncle Christian IV de Deux- Ponts, un familier de Louis XV et de M""" de Pompadour. Lui-même avait été colonel dans l'armée française. Son premier ministre, le marquis de Montgelas, était aussi un Français d'origine et d'éducation. Nourris de l'esprit français, presque Français eux-mêmes, ils adoptèrent les idées françaises, non pas par flatterie ou soumission à l'égard du puissant protecteur, mais par conviction, par une application sincère des enseignements philosophiques dont leur jeunesse avait été nourrie.
C'est ainsi que dès avant la domination napoléonienne, ils introduisaient dans leur pays les réformes essentielles qui caractérisaient au xvm^ siècle le despotisme éclairé. Ils combattaient la prépondérance du clergé catholique comme avait fait l'Empereur Joseph II. Ils assuraient la tolérance aux protestants (1800). En 1802, ils interdisaient aux Capucins et aux Franciscains de recevoir des novices, de façon à assurer par décès l'extinction de leurs ordres. Ils fermaient des couvents de femmes, autorisaient par décret les religieuses à en sortir si elles le voulaient.
Ils préparèrent ensuite T introduction du Code Napoléon, dont l'adaptation au pays bavarois fut l'objet des études du savant Feuerbach. Ils abolirent le servage, supprimèrent les privilèges d'exemption financière de la noblesse. Ils luttèrent contre le particularisme provincial, même en Tyrol, voulurent fondre toutes leurs provinces, anciennes ou nouvelles, dans l'État centralisé, divisèrent le royaume en neuf cercles, avec des commissaires généraux (semblables à nos préfets), subdivisés en districts avec landrichter, et en communes, administrées par des conseils municipaux élus.
Le i®' mai 1808, ils promulguèrent une constitution qui
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supprimait les anciens Etats et toutes les constitutions particulières aux diverses régions du royaume, et créait un Corps Législatif élu par des collèges électoraux de propriétaires et d'industriels.
Mais ce n'était comme ailleurs qu'une apparence de représentation nationale. La constitution n'entra pas réellement en vigueur. Et par là encore la Bavière avait de la ressemblance avec la France napoléonienne. Elle était donc, de bonne grâce, prête à lui emprunter toutes ses institutions.
On a observé ^ que le fond ethnique bavarois était éminemment celtique. Faut-il y voir l'explication des sympathies de la Bavière pour la France et de leurs relations généralement aimables autrefois? — Disons seulement que l'alliance franco-bavaroise était ancienne, qu'elle s'était manifestée avec éclat sous Louis XIV et Louis XV, et qu'elle constituait une des plus fortes traditions de la politique des anciens rois.
C est pourquoi on peut considérer comme solide et sincère le lien qui attachait la Bavière à la politique napoléonienne Par elle Napoléon tenait bien Vienne en respect.
l'allemagne française
S'il y avait encore quelques traits allemands dans ces Etats de l'Allemagne du Sud, au moins par leurs anciennes dynasties, l'influence française était plus directe et plus profonde dans le reste de l'Allemagne, dans ce qu'on peut appeler l'Allemagne française, ce que les historiens étrangers appellent la France allemande", ou, comme nous dirions encore, la France orientale, en souvenir de l'ancienne Franconie, dont le nom est resté dans toute la région.
The Cambridge modem Hisiory
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La poussée française n'avait pas cessé de s'exercer de 1792 à 1810, comme au temps de Gharlemagne, sur la plaine allemande, jusqu'aux Villes Hanséatiques et à la Baltique, parmi de constantes modifications territoriales et politiques.
Les pays rhénans avaient toujours eu dans le corps germanique leur physionomie et leurs intérêts particuliers, avec leurs électeurs et autres princes ecclésiastiques. « Jamais ils n'avaient été dans le plein courant de la vie germanique. » Les bénéfices de la vente des biens ecclésiastiques avaient modifié du tout au tout la condition des paysans, qui ne s'en plaignaient pas.
Les guerres prolongées n'avaient pas affecté sérieusement ces « départements réunis » ; ils avaient les avantages de la domination française sans ses inconvénients. Ils avaient des administrateurs choisis parmi les meilleurs, comme Jean Bon Saint-André qui est resté à Mayence le modèle des préfets de l'Empire.
Le droit français avait apporté l'ordre et la règle et un profond sentiment de sécurité dans cette société germanique jusque-là si incohérente, et il y devait laisser des traces profondes. On écrivait en i858 : « On sait encore le Code Napoléon à Mayence, ainsi que dans toute la partie du Palatinat dépendant du Grand-Duché de Hesse-Darmstadt ; et même sur la rive droite du Rhin, où l'ancien droit germanique s'est maintenu, la législation financière repose encore sur celle de la France, modifiée seulement par quelques ordonnances du duc régnant. Bien d'autres traces de notre influence y subsistent ^ ».
Il nous plaît d'emprunter à un historien anglais ces belles et décisives formules : « C'est ici, dit M. Fisher, que le système de l'Empire produisit ses meilleurs effets, réparant les ruines matérielles, effaçant les divisions sans fondement,
I. Lerebours, Napoléon et les Mayençais, cité par H. Fisher, Stadies on Napoleonic Statesmanship in Germany, igoB.
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versant dans une population engourdie ses ardentes et vigoureuses énergies, et laissant après lui, avec le bel ordre de la loi française, Tun des héritages les plus splendides qu'un conquérant ait jamais légués à une province conquise. »
Mieux même, comme le dit si éloquemment Albert Sorel, « la Convention avait conquis et réuni la lurre. Napoléon assimila et affectionna les hommes. Il les fit entrer, non seulement dans la paix romaine, la paix de l'Empire, mais dans la patrie française^ » La rive gauche du Rhin fut en vérité une autre Alsace, plus étendue. Elle prolongea vers le Nord, jusqu'à la Hollande, la barrière politique du grand fleuve. Elle acheva la France, hélas ! pour bien peu de temps !
La Hollande aussi fut française, moins longtemps encore et avec moins de bonne volonté. L'œuvre de ces quelques années y fut pourtant très remarquable. Louis parti en juillet 18 10, Farchitrésorier Lebrun fut envoyé à Amsterdam, comme autrefois à Gênes " : il était expert en réunion, car la réunion était dès lors inévitable, étant depuis longtemps préparée par des réunions partielles et des transformations politiques.
Le frère de l'Empereur, un Roi, était remplacé par un fonctionnaire ; c'était le rattachement à l'Empire : exemple de la façon dont se faisait une réunion, exemple qui était destiné à se multiplier, si les circonstances l'avaient permis ; par là, le phénomène a une importance historique générale.
Le serment de fidélité fut reçu des fonctionnaires , de tous, sans aucun incident : « La terre et les eaux de la Hollande sont tout à vous », écrivait Lebrun à l'Empereur dès le 23 juillet.
L ALLEMAGNE FRANÇAISE
Des députés hollandais vinrent à Paris pour y apporter l'expression de la soumission du pays ; ils furent admis à la réception impériale du i5 août. L'Empereur leur dit tous les bienfaits qu'ils pouvaient attendre de la réunion.
Une commission d'organisation fut nommée ; elle fut composée de Gandin, Mollien, Montalivet. Elle ne laissa bientôt rien de hollandais en Hollande, son rôle étant de faire entrer les débris de la Hollande dans le plan général de l'Empire.
Les ministres furent d'abord conservés, sous la présidence du lieutenant-général de l'Empereur iLebrun) . Cependant celui des Relations extérieures fut aussitôt remercié, et les représentants de la Hollande à l'étranger furent rappelés.
Le i'^'' août, le Conseil d'Etat et le Corps Législatif furent dissous. D'illustres hollandais furent nommés au Sénat impérial. Ainsi Claude faisait entrer les Gaulois dans le Sénat romain, '
Ce n'était là que les préliminaires du grand décret impérial du 18 octobre 1810 sur l'organisation générale des « départements de Hollande », On laissa d'abord au pays son système d'impôts, le système français n'y devant être introduit que le i'"" janvier 1812. Il y eut un gouverneurgénéral, comme dans les départements au delà des Alpes : ce fut naturellement Lebrun, et il eut autorité sur les préfets et sur les généraux. l\ eut toutes les attributions d'un /^^af impérial, dans le grand sens romain.
Car l'Empire prenait de plus en plus, logiquement, naturellement, les cadres et les caractères de l'Eirpire romain.
Avec le légat, au gouvernement général, ou central, il y eut un conseiller d'Etat, intendant des Finances et de l'Intérieur ; un maître des requêtes, préposé aux digues, polders et routes (Waterstaat) ; un autre maître des requêtes, directeur de la caisse centrale ; un directeur de la dette publique, un directeur de la police,
Amsterdam fut proclamée la troisième ville de l'Empire.
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Elle fut heureuse de ce titre qui l'égalait presque à Rome et à Paris. Le palais d'Amsterdam fut déclaré palais impérial. La langue hollandaise fut admise au rang de langue officielle, concurremment avec la langue française.
Et ainsi la Hollande garda quelques apparences, non d'indépendance, mais d'organisation nationale particulière.
A part cela, les départements hollandais furent semblables à des départements français. Il y en eut sept : Zuiderzée, Bouches-de-la -Meuse, Bouches-de l'Yssel, Yssel supérieur, Frise, Ems occidental, Ems oriental.
L'organisation financière, judiciaire, militaire, fut accomplie selon les cadres et les institutions de tout l'Empire français. La Hollande fut comprimée dans le moule de l'administration impériale. Le i3 décembre, le sénatus-consulte de réunion fut la consécration de l'œuvre qu'en six mois l'Empereur et son légat avaient réalisée avec autant de souplesse que de force.
La Hollande sans doute n'eut pas le temps de s'y assimiler. Malgré quatre ou cinq ans de préparation, comment oublier, en deux ou trois ans, des traditions séculaires si différentes du nouveau régime impérial, si opposées même ?
Il y eut de sourdes résistances, quelques signes d'agitation. Lebrun était bon ; on l'appelait là-bas « le bon stathouder » ; il répugnait aux mesures de violence. L'Empereur y confia à Real une mission extraordinaire ; Real, nialgré Lebrun, ordonna quelques exécutions, pour inspirer une terreur qu'il estimait nécessaire. Il constata du reste lui-même que la Hollande était foncièrement anti-française.
Cependant, lorsqu'on 1811 Napoléon et Marie-Louise firent le voyage de Hollande, ils soulevèrent autour d'eux un enthousiasme inouï. L'entrée à Amsterdam fut triomphale, parmi les vivats et les poèmes dithyrambiques. Schimmelpenninck lui-même, devenu comte de l'Empire et trésorier de l'Ordre des Trois Toisons, fit, en habit de sénateur français, les
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honneurs de son pays à celui qui avait pris sa place. La flatterie, parfois délicate, s'inspira des circonslances : un soir, on remit à 1 Empereur une gravure qui représentait le roi Louis, en habits de cérémonie, la couronne sur la tête, un rouleau de papiers dans chaque main, avec ces inscriptions : sur le rouleau de gauche : « Ordres » ; sur celui de droite : « Contre-ordres » ; sur la couronne : « Désordre » ; au bas, cette phrase : « Roi pour Roi, mieux vaut Napoléon le Fort que Louis le Faible », signée : « Un ancien républicain batave ». Napoléon, raconte la comtesse d'Eilleaux, ayant aperçu quelques regards furtifs qui avaient surpris l'expression ironique de sa physionomie, déchira tout à coup la gravure en deux, en jeta les morceaux dans la cheminée, avec assez d'adresse toutefois pour qu'ils ne fussent pas touchés par le feu, « n'offrant ainsi à l'amitié fraternelle, comme on l'observa spirituellement, qu'un holocauste simulé ».
Napoléon ne manqua pas de prendre quelques mesures utiles; il jeta partout le coup d'oeil du maître, et l'administration du pays s'en trouva bien à divers égards. Les Hollandais s'en montrèrent heureux, et, quand l'Empereur s'en alla, par Wesel, il paraissait fort content d'eux, et eux de lui.
Ainsi Auguste, Trajan, Hadrien, visitaient les provinces de l'Empire, et recevaient en leurs personnes le culte adressé à Rome, la pacificatrice, l'ordonnatrice des nations.
Au delà du Rhin, le grand-duché de Francfort est fort soumis sous le gouvernement du primat ; il ne le sera certainement pas moins sous celui du prince Eugène, le fils adoptif et toujours fidèle de l'Empereur \ Sa constitution a été calquée sur celle du royaume de Westphalie" ; à quoi bon changer ? Mais il n'y a plus aucune vie politique dans cette
1. Cf. Paul Darmstœdter, Das Grossherzogtum Frankfurt. Ein Kulturbild ausder Rheinbund Zeit [1810-1813], 1901.
Afi. Etr., Corr . d Allemagne , vol. 740, f
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ancienne capitale de la Diète germanique. Toutes les gazettes ont été remplacées par une seule, qui est officielle, et rédigée dans les deux langues, allemande et française, selon la volonté de l'Empereur. Le grand-duché de Francfort a déjà le même système administratif que la France, la même organisation judiciaire. Le Code Civil y a été introduit. Et puis le grandduché de Francfort pourra être encore transformé, s il le faut, pour se fondre dans quelque système plus régulier et plus général : il n'en résulterait aucun bouleversement ; à peine s'en apercevrait-on. En vérité, il est déjà français.
Le grand-duché de Berg représente un autre degré dans l'évolution des pays allemands vers la réunion. Il garde son titre ; il n'est pas réuni formellement, mais la nuance est peu sensible. Napoléon dit à son sujet : « Cette administration doit être 1 école normale des autres Etats de la Confédération du Rhin : c'est quelque chose que cela ! »
Cependant il reste terri torialement mal fait, sans doute en prévision de son extension. Il est appuyé au Rhin ; il est comme une marche transrhénane. Il a été agrandi, le 2 1 janvier i8o8, du comté de la Mark avec partie des ville et territoire de Lippstadt, de la principauté de Munster avec Cappenberg, des comtés de Tecklembourg et de Lingen, du comté et ville de Dortmund. et des abbayes d'Essen, Elten et Werden, que Murât avait si longtemps réclamées \ Wesel, qui est à la France dans le département de la Roer, et Cologne, au sud, le soutiennent. Il compte lui-même quatre départements : celui du Rhin, chef-lieu Dusseldorf, la capitale ; celui de la Ruhr, qui s'enfonce assez loin vers l'est, jusqu'à Lippstadt ; celui de l'Ems, qui se prolonge vers le nord, avec Munster, jusque près de Meppen ; celui de la Sieg enfin au sud-est jusqu'auprès de Wetzlar. Il envoie ainsi des
I. Ch. Schmidt, Le Grand-Duché de Berg (1806-1813), étude sur h domination française en Allemagne sous Napoléon P"', Paris. Félix Alcan, i905.
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pointes en tous sens, vers Fintérieur de F Allemagne : c'est un duché à tendances, ou tendancieux.
Murât, le premier grand-duc, est parti pour l'Espagne, puis pour Naples. Napoléon a été lui-même grand-duc de Berg, de juillet 1808 à mars 1809. ^e 3 mars 1809, il Fa cédé à Napoléon-Louis, le fils aîné de Louis de Hollande, un enfant de trois ans, dont l'Empereur n'a pas à craindre qu'il se dérobe à ses devoirs politiques.
Beugnot, de retour de Westphalie, est commissaire impérial à Dusseldorf. Nesseirode est ministre de FIntérieur. En 1 8 1 o, Rœderer est nommé ministre secrétaire d'Etat ; et donc, par Fenfance du grand-duc, par les agents qui gouvernent en son nom, la « réunion » administrative du grand-duché de Berg est complète.
Son assimilation sociale à la France a été poussée très loin ^ Le servage a été supprimé, par décret du 12 décembre 1808 ; la féodalité a été abolie, le 11 janvier 1809. Le Code Civil y a été introduit, et le 12 novembre 1809, il a été déclaré la loi commune du grand-duché. Son organisation judiciaire s'achève en 181 1, et la Prusse, maîtresse du pays quelques années plus tard, y j^rendra des leçons.
Si donc le grand-duché de Berg était, selon le mot de Napoléon, l'école normale des Etats de la Confédération, on est en droit de conclure qu'il ne devait pas y avoir ensuite de sérieuses différences entre les Etats de la Confédération et le reste de l'Empire. Sous un nom ou sous un autre, l'Allemagne était déjà comme réunie, francisée, en quatre ans.
Mais l'élément essentiel de l'Allemagne française, c'est le royaume de Westphalie. Nous en avons dit, au volume précédent, la constitution et la théorie générale, et nous en avons noté dès l'origine le caractère si nettement français, la marque
I. Cf. Ch. Schmidt, op. eit., 179 et s
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si certainement napoléonienne \ Il faut Je voir vivre en ces courtes années de paix impériale, entre Wagram et la grande crise de 1812.
Il occupe la plus belle, la plus expressive partie du sol historique de l'Allemagne ; il est au cœur de TAUemagne véritable, FAllemagne de Gharlemagne et des Empereurs saxons, le berceau du Saint-Empire. Napoléon ne voulut pas plus que Gharlemagne le détacher de son Empire ; il l'y attacha ou du moins voulut l'y attacher par Jérôme : un jeune roi dans un jeune royaume, l'un et l'autre en tutelle. La constitution retient la W estphalie dans la maison impériale : c'est une application nouvelle du système des pactes de famille.
Elle fut d'abord gouvernée par une Régence : Beugnot, pour l'intérieur ; Siméon, pour la justice ; Jollivet, pour les finances ; Lagrange, pour la guerre. Jean de Millier fut nommé secrétaire d'Etat. Lefebvre-Desnouettes fut un moment grand écuyer. Mais il y eut aussi au gouvernement des amis personnels du jeune roi, Morio, d'Albignac, Hesse-Philipstadt ; ils furent tout de suite en opposition avec les autres. Nous avons vu chose semblable en Espagne, à Naples ; on ne voit rien de pareil dans Jes royaumes où ne régnent pas des frères de l'Empereur, et en effet Napoléon eut beaucoup moins de mal avec Frédéric-Auguste de Saxe ou Maximilien-Joseph de Bavière qu'avec Louis, Joseph, Jérôme ou Murât : aussi ne songea-t-il point à les détrôner.
Lorsque le jeune roi se fut installé à Cassel, sa capitale, en grand encombrement, la Régence fut supprimée ; les régents furent nommés ministres, mais ils furent invités à prêter serment au roi de Westphalie'. Il y eut des difficultés, naturellement, et l'Empereur exprima son mécontentement avec vivacité.
I . Napoléon et l'Europe, III, 145 et s. 1. Frédéric Masson, IV, i83 et s.
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Beugnot fut alors nommé administrateur du grand-duché de Berg. Lefebvre-Desnouettes s'en alla pour prendre le commandement des chasseurs à cheval de la Garde. Lagrange renvoyé en France fut remplacé par Morio, qui n'avait pas l'estime de lEmpereur. Le ministère de l'Intérieur revint à un Allemand, M. de Wolfradt : Westphaliens contre Français, il y eut entre eux jusqu'à des rixes. Le grand chambellan fut le comte de Waldburg-Truchsess : il eut beaucoup d'influence sur Jérôme.
Tout de suite JoUivet se plaignit et fit des rapports sévères sur l'état des finances, sur le gaspillage auquel on se livra avec un zèle extrême. Il protesta contre certains emprunts un peu onéreux chez des Juifs trop avides. Il fut remplacé aux finances par un Allemand, le baron de Bulow.
Un autre ami du roi, Lecamus, fut fait comte de Furstenstein, — ce qui était plus seyant — et ministre des Affaires étrangères que pourtant Napoléon s'était réservées. Des ministres de Westphalie furent nommés dans les cours étrangères : toujours les mêmes prétentions que chez les autres rois-frères ; ils veulent régner pour eux, non pour la France, ni pour l'Empereur.
Reinhard était là comme ministre de France. Dans une correspondance très remarquable \ il tenait l'Empereur au courant ; mais il lui conseillait de ménager le caractère du jeune roi, qu'il estimait capable de quelque coup de tête. Et il convenait sans doute de l'éviter au moment où l'Allemagne était agitée par les tentatives du major Schill et du duc de Brunswick.
Là se produisit l'utile diversion de la guerre de 1809. Jérôme n'y joua qu'un rôle médiocre, et même douteux, et il ne tarda pas à rentrer à Gassel sans avoir rendu de grands services, non sans avoir encouru de vifs reproches de l'Empe-
I. Cf. Revue Historique, XX
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reur\ Mais c'était un enfant, ou un frère gâté, et il s'endormit dans les délices de Cassel. Ainsi il n'était plus un personnage dangereux : il usa son activité dans les fêtes.
Il fut appelé à Paris au moment de la négociation du divorce (novembre-décembre 1809). Il s'y occupa surtout de la confection de l'Ordre de la couronne de Westphalie, dont le besoin se faisait évidemment sentir : ruban gros bleu moiré ; médaille d'or à jour que surmonte un aigle couronné empiétant un foudre ; le tour de la médaille est formé par un serpent qui se mord la queue, ce qui est un symbole d'immortalité ; dans la partie supérieure du champ, un lion pour la Hesse, un cheval pour le Brunswick ; dans la partie inférieure, entre des branches de chêne et de laurier, un lion et un aigle coupés par le milieu et réunis par une couronne \ Tout cela avait beaucoup de sens, mais nous ne nous hasarderons pas à le déchiffrer. Le nouvel ordre de Westphalie fut accepté par l'Empereur, et Jérôme fut bien content.
Jérôme quitta Paris le 2 janvier 18 10 ; il emmena avec lui tout un déménagement de luxe, des meubles, de la vaisselle, un carrosse pour son sacre, qui ne devait jamais servir.
Il emporta surtout de précieux cadeaux politiques. Le traité du 14 janvier 18 10 annexa à son royaume le Hanovre, les duchés de Brème et de Lunebourg, les principautés de Werden et Kalemberg, les comtés de Hoya et de Diepholz, les côtes de la mer du TNord entre le Weser et l'Elbe.
Sans doute, réserves étaient faites de domaines et de dotations, selon la coutume ; les dettes du Hanovre étaient mises à la charge de la Westphalie ; le contingent militaire était augmenté ; les troupes françaises en garnison dans le royaume devaient être entretenues à ses frais ; il était entendu qu'un territoire de i5.ooo habitants, à désigner ultérieurement,
I. F. Masson, IS'apoléon et sa famille, IV, 320. 1. Ibid., VI, 29-36.
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pourrait être repris par FEmpereur, En attendant, 1 Empereur gardait, au delà de l'Elbe, le pays de Saxe-Lauenburg, 33.000 habitants : encore une pierre d'attente disposée vers l'est.
Tout de même les revenus et le prestige du jeune royaume étaient augmentés, l'éclat de sa couronne était avivé.
Les fêtes redoublèrent donc. Le Carnaval de 18 10 fut tout à fait réussi. On y trouva des amusements inédits, comme la recherche d'une bague avec la bouche dans un plat de farine : ce fut désopilant. On distribua une quantité de décorations de rOrdre de la Couronne, avec pensions, ce qui ne gâtait rien, que les finances du royaume.
Il y eut pendant plusieurs semaines — car le Carnaval se prolongea à Cassel pendant tout le règne — une série de bals masqués, tous plus légers qu'il n'était nécessaire. Il y eut les noces Furstenstein-Hardenberg, c'est-à-dire le mariage du ci-devant citoyen Lecamus avec M"'' de Hardenberg, une nièce de l'illustre ministre prussien, qui n'était pas un ami de Napoléon, qui pourtant à cette date paraissait le vouloir devenir \ Il y eut des voyages aux eaux, à toutes les eaux de la Westphalie. Il y eut une entrée solennelle à Hanovre. Il y eut des constructions magnifiquement coûteuses à Cassel, à Napoleonshohe. On acheta des châteaux, des petits, des grands, pour les favorites du moment, au premier caprice. Il y eut corruption et débauche jusqu'à l'écœurement : la chronique de la cour de Cassel fut toute scandaleuse.
Les souverains refirent le voyage de Paris pour le mariage de l'Empereur. La reine Catherine porta le manteau de l'Impératrice. Le jeune ménage avec une petite cour fut du voyage du Nord : gais compagnons, habiles aux plus formidables dépenses. L'Empereur fermait les yeux et souriait : tout cela ne gênait point tant ses plans que l'hypocondrie de Louis ou
I. Voir plus loin, chapitre tii
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la philosophie de Joseph. Au retour à Paris, le roi et la reine de Westphalie furent logés à l'Hôtel du prince Eugène, rue de Lille ' ; ils ne manquèrent aucune des fêtes qui furent encore données dans la capitale à l'occasion du second mariage ; ils étaient à celle du prince de Schwarzenberg.
Jérôme savait bien qu'il s'engloutissait dans les dettes ; à moitié noyé, il jetait sans souci l'argent par les fenêtres.
Cependant l'influence française développait quand même ses résultats en Westphalie, tant elle était puissante et bienfaisante. Reprenons quelques formules d'un historien étranger que nous avons déjà cité' : « Pendant six ans, la Westphalie donna au monde le spectacle d'une cour licencieuse et d'une bonne constitution, de réformes bienfaisantes sacrifiées à une politique folle, de la lumière latine portée dans les ténèbres de la Germanie, du labeur germanique employé à servir la cause d'un gouvernement latin. » — Et encore : « C'était le passage des ténèbres à la lumière. Les anciens Etats de la Hesse, du Brunswick, de la Prusse et des Évêchés, ne pouvaient pas être comparés même à cette muette législation qui reposait du moins sur l'égalité, non sur le privilège, qui excitait les énergies de la classe moyenne et pouvait devenir, sous une direction éclairée, un puissant instrument de progrès. »
La volonté de Napoléon à cet égard est admirablement exprimée dans une lettre qu'il faut reproduire^ ; elle a été écrite au moment de la constitution du royaume de Westphalie, en novembre i8oj. « Ce que désirent avec impatience les peuples d'Allemagne, c'est que les individus qui ne sont point nobles et qui ont des talents aient un égal droit à votre considération et à des emplois, c'est que toute espèce de
H. Fisher. op. cit
3. Corr. de Napoléon, XVI, 166. — Voir aussi F. Masson, IV, 170.
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servage et de liens intermédiaires entre le souverain et la dernière classe du peuple soit entièrement abolie. Les bienfaits du Gode Napoléon, la publicité des procédures, rétablissement des jurys, seront autant de caractères distinctifs de votre monarchie. Et s il faut vous dire ma pensée tout entière, je compte plus sur leurs effets, pour l'extension et raffermissement de votre monarchie, que sur le résultat des plus grandes victoires. Il faut que vos peuples jouissent d'une liberté, d'une égalité, d'un bien-être inconnus aux peuples delà Germanie, et que ce gouvernement libéral produise, d'une manière ou d'autre, les changements les plus salutaires au système de la Gonfédération et à la puissance de votre monarchie. Cette manière de gouverner sera une barrière plus puissante, pour vous séparer de la Prusse, que l'Elbe, que les places fortes, et que la protection de la France. »
Et, malgré les désordres, malgré les légèretés de la cour, le gouvernement de la Westphalie montra sur tous les terrains une activité remarquable, par le seul fait qu'elle était inspirée de France. Gomme ailleurs, l'agriculture fut libérée par l'abolition des droits féodaux ; les paysans furent émancipés par l'achat des biens d'Eglise et la constitution de la petite propriété rurale : la fin des servitudes séculaires, voilà ce que signifie la domination napoléonienne en Allemagne. On écrit cela en une phrase, et il y a là un phénomène historique et social d'une valeur, pour ainsi dire, inexprimable, et qui gagna la masse des populations à la cause française.
Le commerce prit une activité considérable, ayant des débouchés dans tout l'Empire, c'est-à-dire à peu près sur tout le continent. La petite industrie fut toute renouvelée par la suppression des maîtrises et des jurandes. Gomme un Empereur romain, Napoléon donna des soins particuliers aux ponts et chaussées, et la circulation de tous produits en fut partout plus aisée. Les marchés et les foires furent plus achalandés et fréquentés que jamais. Le progrès matériel et
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moral fut quasi-universel. Là encore naissait tout un monde nouveau, l'Allemagne économique. Il y avait de grands résultats à en attendre, même dans le moment, si la paix avait duré, s il n'y avait pas eu aussitôt et partout préparation de guerre.
Et il faut dire enfin le soulagement venu de l'établissement définitif de la tolérance religieuse, qui entra dans les mœurs comme elle était dans la loi. C'est le fruit de l'esprit philosophique dont l'Allemagne avait été si profondément pénétrée dès avant la Révolution ; la confiscation à peu près générale des biens des couvents acheva l'œuvre du « despotisme éclairé », détruisit la puissance civile et politique de l'Eglise. En même temps l'instruction publique se développait et devenait l'un des devoirs essentiels de tout gouvernement soucieux des intérêts de l'Etat et de la nation. Jérôme lui-même donna des soins personnels aux écoles et aux universités de son royaume.
On trouve l'action de Napoléon aux origines de la prospérité intellectuelle et économique de l'Allemagne contemporaine, comme de la transformation politique et territoriale d'où est sortie sa grandeur.
C'est par là surtout qu'elle fut une colonie véritable de l'esprit français, qu'elle se soumit de bon gré à son influence, qu'elle accepta d'être une part du Grand Empire. Car il n'y a rien en tout cela qui prépare une émancipation nationale ; il n'y a rien que des mesures ou des institutions qui assurent la suprématie et le développement de la culture française. Napoléon ne permettait pas qu'elle se séparât de l'Empire : il la tenait dans son unité morale, sociale et politique. Elle était une province.
Et lorsqu'il eut besoin de la Westphalie pour le développement de sa politique impériale, il ne fut donc gêné par aucun scrupule. Pour l'application du décret de Trianon et la destruction consécutive des marchandises anglaises, la
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Westphalie fut traitée par Davout en pays conquis, ou du moins en pays d'occupation militaire. D'où d'assez graves malentendus entre le roi et le maréchal d'Empire ; Jérôme se plaignit de la sévérité impitoyable de Davout, surtout des frais 011 il était entraîné par les charges militaires : il lui paraissait intolérable d'avoir à faire des économies sur les serNices de la cour : car quel est le premier service d'un royaume, sinon la cour ?
Le 18 août 181 G, Davout, sur instruction de l'Empereur, donna l'ordre d'occuper militairement toutes les côtes, de la Hollande au Holstein, Jérôme protesta, s'opposa. Napoléon se fâcha, menaça de reprendre le Hanovre, Ce ne fut pas une menace vaine. Le lo décembre, la Westphalie fut mutilée ; elle perdit tout le département du Weser, Osnabruck, Minden, Ravensberg. Du Hanovre, à peine réuni, Jérôme perdit la moitié du département de l'Aller et la plus grande partie du département de l'Elbe inférieure, c'est-àdire en somme les embouchures des fleuves. La Westphalie fut complètement séparée de la mer.
Le sénatus-consulte du 1 3 décembre consacra toutes ces nouveautés territoriales. Jérôme en fut d'abord très malheureux ^ Il demanda des compensations, pour assurer l'équi- Ubre de son budget, par exemple la Lippe, Anhalt, ou Francfort. Puis, réflexion faite, il compta sur une refonte complète de la Confédération du Rhin et se persuada qu'il y gagnerait. Alors il se montra très docile, au moins en apparence, aux directions venues de Paris : il prenait son parti, sauf la récompense attendue, de renoncer à la Westphalie, de l'abandonner aux plans de l'Empereur.
Il vint à Paris au printemps de i8i i, pour les relevailles. Il fut bien traité ; il eut les honneurs royaux, aux frais de l'Empereur; il eut de beaux cadeaux de Sèvres. Le prochain
T. Cf. Fr. Masson, VI, 67 et s.
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conflit avec la Russie lui ouvrit d'autres ambitions. Il proclama sa joie de faire « la grande guerre » ; il en espéra une autre couronne, celle de Pologne peut-être, ou du moins un royaume de Westphalie plus étendu, sur la plus grande partie de TAllemagne, avec beaucoup plus de revenus.
La Westphalie dès lors est un camp. Le Brunswick est occupé militairement ; Magdebourg est en état de siège. Davout parle en maître. Jérôme s'y prête : on lui promet un grand commandement.
Les rois sont appelés à la Grande Armée, ramenés sous les drapeaux de l'Empereur.
LES ANNEXIONS EN DÉCEMBRE 181O
Reprenons en une vue générale cette condition territoriale et politique de l'Allemagne à la veille de la campagne de Russie, pour en souligner les traits et les tendances.
Les traits ne sont pas nets, si ce n'est la volonté certaine affirmée et répétée par l'Empereur de fonder définitivement son autorité et l'influence française dans tout le pays allemand. Il est impossible de noter quoi que ce soit qui annoncerait l'intention de respecter et de garantir Tindépendance de l'Allemagne sous une forme ou sous une autre. Et la suppression de l'archevêché de Ratisbonne, la fondation du grand-duché de Francfort pour l'ancien primat, avec succession pour le prince Eugène, nous paraissent avoir une signification qu'on ne saurait exagérer.
L'observation vaut pour la définition de toute la politique impériale, et nous en ferons tout à l'heure une application à l'Italie.
Quant à l'avenir préparé pour l'Allemagne, il reste indécis. La situation delà Westphalie elle-même est toute provisoire.
LES ANNEXIONS EN DÉCEMBRE 181O
Des changements de régime et de dynastie viennent d'avoir lieu dans toute l'Allemagne française, et on en prévoit d'autres. Il en est ainsi d'ailleurs de tout l'Empire napoléonien.
Les récentes annexions constituent un ensemble considérable et qui prête à la réflexion.
Le sénatus-consulte du i3 décembre i8io prononce la réunion de la Hollande et du Lauenburg ; encore, « des pays situés entre la mer du Nord et une ligne tirée du confluent de la Lippe avec le Rhin, donc Wesel jusqu'à l'Halteren, de l'Halteren à l'Ems au-dessus de Telget et de l'Ems au confluent de la Werra dans le Weser, et de Stolzenau sur le Weser à l'Elbe au-dessus du confluent de la Stackeritz ». En somme, c'est une ligne à peu près droite de Wesel à Lubeck par Minden. Cette réunion est « commandée par les circonstances », c'est-à-dire par les nécessités de la lutte contre l'Angleterre ^.
D'où une série de décrets pour la réunion. Le 22 janvier 181 1, l'Empire prit officiellement possession des seigneuries de Warel, Cahlen, de Wecht, Cloppenburg et Wildeshausen, des comtés d'Oldenbourg et Dalmenhorst, pays de Wurdhen, péage d'Elsfleth, et de la partie de la principauté de Lubeck située entre la Trave et la frontière de Holstein. En même temps, la souveraineté de son Altesse seigneuriale le duc d'Oldenbourg fut transférée sur la principauté d'Erfurt et ses dépendances ; jusqu'à ce que l'indemnité fût réglée, on lui laissa tous ses domaines privés. Ils devaient être séquestrés seulement par un ordre venu de Moscou le 10 octobre 18 12, Napoléon alors n'ayant plus à ménager la Russie qui ne voulait pas traiter.
Le même décret dépouilla les princes de Salm-Salm, Salm-Kyrburg, Arenberg. On leur laissa leurs domaines privés, et ils eurent rang de princes français. C'est encore
I. Cf. G. Servières, L'Allemagne française sous Napoléon Z^"". Paris,
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par le même acte que le grand-duché de Berg perdit la partie septentrionale de son territoire.
Le 2 2 février 1 8 1 1 , la Westphalie fut démembrée du département du Weser, dont le transfert fut réglé par le traité du 20 mai i8ii, qui confirma les nouvelles frontières. Ainsi furent constitués les départements hanséatiques : Bouches-de- FElbe, Bouches-du-Weser, Ems supérieur. Une commission de gouvernement, sous le comte de Chaban et le chevalier Faure, y fut installée par Davout le 9 février 1 8 1 1 . Le Sénat des trois villes hanséatiques fut supprimé. Des préfets furent nommés, avec tous autres fonctionnaires. Les postes, les tribunaux, la conscription, l'inscription maritime, les douanes furent organisées, à la française, comme pour durer définitivement.
Davout adressa aux habitants des proclamations de circonstance : « Votre indépendance n'était qu'idéale )) : et il entreprit de leur démontrer, ou plutôt de leur déclarer, qu'elle serait désormais réelle et intégrale. En outre, il leur promit une éclatante prospérité. On annonça l'ouverture prochaine d'un canal de la Baltique au Bhin. Il leur fut suggéré d'envoyer des députés à Paris pour saluer l'Empereur ; Champagny écrivit à Bâcher, qui était chargé de ces prises de possession : « Monsieur le Baron, dans les pays nouvellement réunis à l'Empire dont vous avez été chargé de prendre possession au nom de Sa Majesté Impériale, c'est à la volonté et au choix libre des habitants qu'il appartient de désigner les députés qui devront être chargés de l'honorable mission de porter aux pieds du trône l'hommage de l'obéissance et de la fidélité de leurs concitoyens. Il est à désirer sans doute que ces députations se composent des principaux membres de l'administration et du clergé et des plus riches propriétaires. Mais il importe surtout que la position de leur fortune les mette tous au-dessus du besoin d'une indemnité pour entreprendre un voyage agréable et qui doit servir à
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les faire connaître personnellement de Sa Majesté Impériale ^ . »
Le baron Bâcher termina ainsi la mission qu'il avait longtemps exercée à Ratisbonne, auprès des princes de la Confédération. Dès lors il y eut des agents particuliers du gouvernement français auprès de chacun d'eux. Ainsi la Confédération se trouvait en vérité dissoute. Elle n'existait plus que sur le papier, dans les titres protocolaires du Protecteur : prélude, sans doute, d'une transformation politique de l'Allemagne dont les traits sont demeurés insaisissables, cachés dans le secret de la pensée impériale.
Toutes ces annexions sont définitives, puisqu'elles sont inscrites en sénatus-consultes ; elles ne peuvent pas être réduites; elles peuvent être augmentées, et, comme elles sont disposées, elles semblent en effet préparer de nouvelles extensions territoriales et politiques, sans doute aussi définitives, car la forme qu'elles prennent sur la carte ne peut être durable ; elle ne s'explique que par la guerre avec l'Angleterre, qui ne peut être éternelle : c'est un bras qui s'allonge au nord pour envelopper, pour embrasser l'Allemagne, d'autre part traversée, avec la Bavière et Salzbourg, jusqu'aux portes de Vienne, avec la Saxe et Varsovie jusqu'au flanc de la Russie. Il semble qu'il y faille voir les linéaments peu appuyés d'une construction politique destinée à s'achever plus tard, le croquis d'un dessin dont la forme finie doit comporter encore beaucoup de travaux.
Si l'on joint à ces trois directions Wesel-Lubeck, Dresde- Varsovie, Munich-Salzbourg, celle que marquent Corfou et les provinces Illyriennes, on a les grandes lignes des tendances de l'Empire ; elles vont toutes à l'Est.
Ce n'est pas un Empire à son apogée, c'est un Empire en construction. En attendant des cadres plus parfaits, l'Alle-
I. Aff. Etr., Corr. d'Allemagne, vol. 743, f
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magne y a déjà une unité relative. Elle gardera la simplification politique et territoriale extraordinaire qui reste la profonde marque napoléonienne. Elle a une certaine unité morale et sociale ; mais elle demandait du temps pour être achevée. Qu'on suppose seulement un demi-siècle de ce régime, quels immenses résultats il aurait produits ! Aussi bien Toeuvre se continua-t-elle par la force des choses, tant elle était puissamment conçue et d'accord avec le mouvement général de la civilisation.
En ce sens, y avait-il une fermentation générale de réaction nationale contre la domination étrangère? Il y avait surtout des plaintes contre les charges militaires, financières, douanières, qui sans doute n'étaient pas destinées à durer après la guerre. Albert Sorel a écrit à ce sujet de très belles phrases que l'on connaît sur la formation du sentiment national en Allemagne * .
« Napoléon travaille la matière « imposable » et la chair à canon, mais c'est de la chair humaine ; c'est du travail humain, et l'effort produit de la conscience et de l'âme... Il réunit en groupes compacts les Allemands parqués entre tant de comtés, baronnies, abbayes et seigneuries équestres... Ils ne méconnaissent point le terrible architecte qui rassemble les pierres de leur foyer... Il croyait, en supprimant tant de frontières, en dressant ces voies stratégiques, n'ouvrir que le chemin des casernes : il ouvre les routes d'une patrie... Et sur ce corps arraché à la léthargie passe le souffle de lame ; cette âme flottait sur l'Allemagne. » — « La cause première de tous nos maux, dit Arndt, est le défaut d'unité. L'unité se fait par contre-coup de la conquête. Les Maures ont fait celle de l'Espagne, les Anglais celle de la France. Les Français feront celle de l'AUemagne. »
Il y a là une part de vérité. A y regarder de plus près,
I. VII, iij-m
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on constatera qu'en effet le régime français avait en Allemagne des ennemis, ceux qu'il avait ruinés, les nobles déchus de leurs privilèges, tous les partisans du passé, les amis des cours de Vienne et de Berlin, les aristocrates, les Rose-Croix, qui annonçaient la venue d'un Messie pour restaurer l'ancien ordre de choses, « des femmes, comme dit Bâcher, aussi remarquables par l'éclat de leurs charmes qu'exercées dans tous les genres d'intrigues, qui prodiguaient dans les capitales et les principales villes tous les moyens de séduction pour enlacer dans les filets de la prétendue délivrance de l'Allemagne les personnes les plus distinguées de tous les états et de toutes les opinions, les adeptes de la nouvelle philosophie allemande, les jeunes écervelés qui fréquentent les Universités ». — « Quoique le calme, du moins apparent, continue le même témoin \ ait succédé au tumulte des armes, aux agitations et aux angoisses de la multitude, ce serait néanmoins endormir le gouvernement français dans une dangereuse sécurité que de lui dissimuler jusqu'à quel point ses antagonistes ont cherché à tirer parti de cette disposition des esprits pour réveiller l'ancienne antipathie nationale. Il est maintenant avéré qu'on n'a fait à aucune des époques de la Révolution de plus grands efforts pour soulever toutes les classes des habitants de l'Allemagne quelles que fussent leurs opinions en répandant que l'Empereur Napoléon tendait, ainsi que Louis XIV, à la monarchie universelle. » Assurément, il y avait un grand effort d'agitation dans les cercles aristocratiques et dans les milieux universitaires. Mais quelle en était la portée sur les masses populaires? Jusqu'à quel point cette agitation balançait-elle les avantages sociaux que leur avait apportés la domination française? Etait-elle de force à effacer, ou à atténuer même le prestige et les bienfaits de la puissance impériale ?
I. Afl. Étr., Corr. d'Allemagne, vol. 738, P Sg
L ALLEMAGNE NAPOLEONIENNE
Il ne faut pas juger de l'esprit allemand seulement d'après ce que l'on constatera plus tard et qui résultera de la défaite napoléonienne. Il faut noter aussi, et surtout, pour l'instant, que Wagram, le deuxième mariage, la naissance du roi de Rome, avaientcontenupresque absolument toute fermentation, et que sans doute la victoire sur la Russie et la paix, que Napoléon espérait imposer ensuite à l'Europe, auraient calmé bien des passions.
Là encore, tout est suspendu à la « grande guerre » qui mettra tout en ordre, de Cadix à Constantinople, à Anvers, à Danzig et au delà.
FORMATION TERRITORIALE
DE l'italie napoléonienne
Comme l'Allemagne, Tltalie avait subi depuis 1789 un travail énorme d'unification territoriale et politique. Il en faut rappeler les étapes. En 1789 Tltalie était encore toute en morceaux : la Savoie, Nice, le Piémont, la Sardaigne, unis sous la couronne de la maison de Savoie ; le Milanais à l'Autriche, Modène sous un duc apparenté aux Habsbourg ; le grand-duché de Toscane, secundo-geniture de la même famille ; les Républiques de Gênes et de Venise ; Parme aux Rourbons ; Lucques et Piombino dans une sorte d'indépendance ; les Etats de l'Eglise, composés des Légations (Ravenne, Ferrare, Rologne), d'Ancône et des marches d'Ombrie, de Rome enfin ; le royaume de Naples aux Rourbons.
Ces Etats n'étaient réunis, ou rapprochés, par aucune communauté. Il ne s'y pouvait constater aucun sentiment national, à peine chez quelques poètes, comme Alfîeri. D'ailleurs, « ITtalie » n'avait jamais existé, sauf peut-être dans la pensée de Jules II.
I. Voir aussi, pour ce chapitre, notre Napoléon en Italie, 1800-1812.
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En 1 796-1 797, sur un signe de Bonaparte, naquit la République cisalpine, avec Modène et les Légations ; mais Venise fut donnée à l'Autriche. Il n'y eut pas pour lors d'autre changement^, quoique déjà Bonaparte eût dans l'esprit tout un programme d'action sur Rome, sur Venise, sur Malte, vers l'Orient et l'Egypte.
Pendant qu'il allait jusqu'aux extrémités de son dessein, aux bords du Nil et en Syrie, le Directoire poussait d'un bout à l'autre de la péninsule la propagande républicaine, à Rome, à Naples, renversait le pape et l'emmenait en captivité, inaugurait la Révolution de l'Italie par l'introduction et la propagation des principes démocratiques. Ce ne fut pas pour longtemps ; la réaction fut violente. Ce fut pourtant comme la préface de toute l'œuvre de Napoléon.
Marengo, c'est essentiellement la conquête napoléonienne de l'Italie. La victoire, quoique péniblement gagnée, eut un grand éclat et une grande portée. Lunéville laissa ou remit les choses dans l'état de 1797 ; la principale nouveauté fut l'établissement des Bourbons en Toscane ou royaume d'Etrurie.
A ce moment Bonaparte s'accorde avec les Bourbons d'Espagne et d'Italie, et paraît continuer la politique monarchique des pactes de famille". On pouvait concevoir et réaliser alors l'idée d'une « Italie » indépendante, d'un Etat, d'une nation italienne, soit sous le gouvernement de la maison de Savoie, autour du Piémont, comme il est arrivé plus tard, et comme on en trouverait le germe dans la politique de Henri IV et de Chauvelin, ou bien au profit des Bourbons, ce qui paraissait être l'un des objets du pacte de famille, au temps de Choiseul.
I. Cf. P. Bodereau, Bonaparte à Ancône. Paris, F. AJcan
2. Cf., dans la Nouvelle Revue, août-sept. 1908, notre article intitulé: Bonaparte et les Bourbons d'Espagne et d Italie ; — Napoléon et l'Europe, I, ch. III.
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Bonaparte ne devait pas s'y tenir. Déjà le sénatus-consulte du 1 1 septembre 1802, qui réunissait le Piémont à la France, annonçait une politique impériale, et pouvait faire craindre aux Bourbons d'Italie, ou d'Espagne, le sort de la maison de Savoie. En ce sens, le royaume d'Étrurie n'était donc que transitoire.
Car il apparaissait déjà que l'Italie n'était pour Bonaparte qu'un moyen d'Empire. La Cisalpine, Ancône, les îles Ioniennes lui avaient ouvert des voies vers l'Orient, vers la domination de la Méditerranée qui assure l'Empire.
En attendant, Bonaparte proclame la République Italienne et s'en fait élire Président, à Lyon. Le titre et le nom révèlent des aspirations au gouvernement de toute la péninsule. Le pape, le roi de Naples, inquiets, demandent des explications, en reçoivent, demeurent inquiets. Car l'évocation de Y Italie^ dans cette proclamation de la République Italienne, a soulevé dans toute la péninsule une émotion profonde. Car c'est la naissance de l'Italie ; à l'appel de Bonaparte, elle se lève, elle veut être, elle veut vivre parmi les nations, parmi les grandes nations. Il n'y a rien de plus beau dans toute l'bistoire de Napoléon : à lui, la gloire unique d'avoir créé des nations.
Mais il les voulait garder dans son Empire. Empereur, il ne pouvait pas abandonner l'Italie, élément essentiel de l'Empire, « le lieu du commandement ». Il n'y a pas d'Empire sans l'Italie, sans Rome. Il prit donc pour lui la couronne de fer, le 26 mai i8o5. Il avait fait mine de l'offrir à Joseph ; car il ne voulait pas avouer qu'il visait à l'Empire : on ne fait pas de ces aveux, qui sont ridicules en cas d'échec, et qui susciteraient d'abord la coalition générale. Mais il s'était arrangé pour que Joseph refusât la couronne d'Italie et pour être obligé de la prendre, et il avait ajouté, pour que personne ne s'y trompât : « Dieu me l'a donnée : gare à qui la touche ! » Même sur un refus for-
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mel de Joseph, il eût pu réserver la question de la couronne d'Italie, n'y établir qu'un vice-roi pour attendre de pouvoir lui donner un roi, en assurer le statut définitif dans l'indépendance nationale ; non, il trancha la question d'un geste, la couronne de fer sur sa tête : le signe le plus évident, et le plus grandiose de sa volonté impériale.
Alors l'aigle impérial ouvrit ses ailes toutes grandes. La victoire d' Austerlitz renversa l'autre Empire, le faux Empire, le prétendu Saint-Empire Romain Germanique ! Il disparut de l'Allemagne comme de l'Italie. Naples fut conquise, passa des Bourbons aux Bonapartes ; les Bourbons furent rejetés en Sicile. Parme, Gênes, furent annexées. Elisa fut installée à Lucques. L'Etruriefut annexée; Elisa eut une promotion, devint grande-duchesse de Toscane ; Camille Borghèse fut envoyé à Turin, avec le titre de gouverneur général. De nouveaux foyers d'administration et de civilisation napoléonienne commencèrent à rayonner.
Ainsi le royaume d'Italie fut à peu près définitivement constitué ; il fut agrandi de la Vénétie en i8o5 ; il eut d'abord ristrie et la Dalmatie, qui retournèrent en 1809 aux Provinces Illyriennes.
L'Italie fut toute française : toute la partie occidentale fut divisée en départements français. Le royaume d'Italie, le royaume de Naples furent administrés de la même façon, et leurs départements ne se distinguent pas des départements français. Toute l'Italie, sauf la Sicile, est à l'image de la France, donc singulièrement plus avancée que l'Allemagne dans cette œuvre de réunion et d'assimilation.
Et surtout Rome est dans l'Empire : « Je suis l'Empereur de Rome », avait dit Napoléon dès février 1806, au lendemain d' Austerlitz. Et il avait occupé Ancône, puis Rome même, sous prétexte de repousser les descentes anglaises.
Comme la lutte avec l'Angleterre était un prétexte commode ! Si l'Angleterre n'avait pas existé, il aurait fallu l'in-
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venter, pour autoriser toutes les entreprises de l'Empereur : non seulement la « perfide Albion » entretenait la haine et l'activité guerrière de la France ; mais sans elle, quelle raison de prendre Ancône, de prendre Rome, de prendre le Portugal, l'Espagne, et les Villes Hanséatiques et Danzig ? Quelle raison de faire la guerre à la Russie? Au contraire, grâce à elle, il y avait nécessité de conquérir la mer par la terre, comme disait Napoléon,
Le pape enlevé de Rome, on laissa entendre que c'était par erreur, par excès de zèle des agents de l'Empereur. Car il ne fallait pas avouer qu'on voulait Rome; c'eût été avouer qu'on voulait lEmpire. Il y a cependant des historiens qui ont accepté de telles explications, qui ont cru que, si le pape avait perdu Rome, c'était par la faute d'un gendarme sans pitié.
Cependant, le mal étant fait, le gendarme ne fut pas destitué ; et la ville des Empereurs et des Papes fut absorbée dans l'Empire, et le Sacerdoce fut soumis à l'Empire, et l'on remonta dans le passé jusqu'au delà de Charlemagne, jusqu'au temps de l'unité impériale par les Augustes.
Rome fut réunie par le sénatus-consulte du 1 7 février 1 8 1 c, c'est-à-dire définitivement : on sait le caractère irrévocable des sénatus-consultes. Elle fut déclarée la deuxième ville de l'Empire : n'est-ce pas assez clair?
Il n'y a donc plus guère en 1809 qu'une Italie française, quoiqu'elle paraisse inachevée dans sa constitution, quoique la Sicile soit aux Anglais plutôt qu'aux Rourbons, quoique Naples essaie de se tenir séparée de l'Empire.
Marie-Caroline et Ferdinand IV avaient connu deux fois l'exil de Sicile, en 1798 devant Championnet, en 1806
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devant Masséna : les deux fois, ils s'étaient mis sous la protection des Anglais.
Ils s'efforcèrent de reprendre leur couronne. Ils entretinrent l'agitation de la Calabre, sous la direction de Fra Diavolo. Il y eut des assassins autour de Joseph. Capri devant Naples fut enlevée par les Anglais le jour de l'entrée de Joseph dans sa capitale. Le général Stuart débarqua des troupes à la baie de Sainte-Euphémie et remporta la victoire de Maida ; il fallut l'intervention de Masséna pour le forcer à se rembarquer^.
Il y eut encore une tentative de descente anglaise à Ischia et Procida en 1809, au moment de Wagram ; mais elle n'eut aucun succès. Les Anglais restaient toujours menaçants, leur action resta vaine ; ils ne rendirent point à Marie-Caroline la couronne de Naples. Ils allaient même lui prendre celle de Sicile.
Par ailleurs elle essaya de soutenir l'insurrection espagnole. Elle y envoya son fils Léopold ; il y eut, dans le malheur, un essai de réconciliation entre les Bourbons d'Espagne et de Naples, à moins que Marie-Caroline n'ait rêvé de profiter du malheur de ses parents. Le duc Louis-Philippe d'Orléans, qui allait être son gendre, s'intéressa aussi tout particulièrement aux affaires d'Espagne.
Le mariage de Napoléon avec Marie-Louise, sa nièce, entraîna chez elle une sorte de revirement très curieux, qui est resté en partie mystérieux, et qui donna de l'alarme à Londres". Jadis elle avait dit son estime pour Napoléon, en des termes très expressifs^, et voici maintenant qu'il était de sa famille.
Il semble qu'il y ait eu des tendances à un rapprochement,
2. Cf. R.-M. Johnston, The Napoleonic Empire in southern Italy, I,
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une correspondance avec Murât qui ne pouvait que l'inquiéter, surtout des communications avec Marseille, sous prétexte de se tenir au courant de la mode de France. Il y eut une curieuse affaire Amitia, un aventurier venu chez Marmont à Laybach pour proposer à l'Empereur une entente avec Marie- Caroline, en promettant de soulever la Sicile contre le despotisme de l'Angleterre ^ H y a aussi toute une légende sur une correspondance qu'elle aurait eue avec Napoléon, lui promettant de chasser les Anglais au besoin par des Vêpres Siciliennes : des lettres interceptées auraient été communiquées à la Gazette de Cadix ; elle s'en défendit ensuite et déclara qu'elles avaient été fabriquées par le duc d'Orléans qui voulait la détrôner*. Dans l'état actuel de la connaissance historique, il est impossible de prouver qu'elle se soit mis d'accord avec Napoléon ou qu'elle l'ait seulement cherché. Pourtant elle connaissait sans doute les difficultés survenues entre Napoléon et Murât, et le bruit que Murât ne garderait pas Naples ; elle espéra peut-être ainsi y rentrer et échapper à ses ennemis les Anglais. Il est probable que Napoléon n'eût jamais consenti à rendre Naples à Marie- Caroline ; du moins elle pouvait servir à tenir Murât en respect et en soumission. Ainsi faisait-il de Ferdinand VII visà-vis de Joseph.
De son côté Murât, qui pour diverses raisons, dont cellelà, n'avait pas aimé le mariage de Napoléon avec Marie- Louise, crut devoir se mettre en garde, et, pour se débarrasser d'une rivale, il risqua l'expédition de Sicile, en septembre 1810; il put faire descendre quelques troupes à la Scaletta, au sud de Messine, mais il les perdit à peu près toutes, et l'affaire échoua.
Marie-Caroline en fut ravie ; elle avait craint d'être obligée
I. Napoléon en Italie, 618. — R.-M. Johnston, op. cit., I, 233-235. — A. Boanefoas, Marie-Caroline reine des Deax-Siciles, 379.
a. Cf. R.-M. Johnston, Mémoire de Marie-Caroline, reine de Naples.
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de demander asile à l'Angleterre : « Plutôt, disait-elle, le sort du duc d'Enghien! » Napoléon avait tout fait pour faire échouer l'entreprise de Murât, comme nous allons le voir, et M. Johnston y voit la preuve d'une secrète entente de l'Empereur avec Marie-Caroline : cette conclusion paraît encore arbitraire et imparfaitement fondée.
Quoiqu'il en soit, Marie-Caroline se trouva prise àPalerme dans des intrigues et des aventures délicates où le duc d'Orléans, récemment marié avec sa fille Marie-Amélie, le 23 novembre i8og, se trouva très curieusement mêlé. Elle s'était bien entendue avec lord Amherst, le premier commissaire du gouvernement britannique en Sicile. Elle ne s'entendit point du tout avec lord Bentinck, son successeur. Elle voulut imposer de nouvelles taxes ; les barons de Sicile se révoltèrent et appelèrent Bentinck, qui, pour assurer Tordre, voulut mettre une garnison anglaise à Palerme, et envoyer lo.ooo Siciliens en Espagne. Elle en appela au gouvernement anglais, Bentinck fit le voyage de Londres ; il revint en décembre 1811 avec des pleins pouvoirs. Le roi Ferdinand, c'est-à-dire la reine Marie-Caroline, fut déchu de ce qui lui restait d'autorité. Le prince François fut institué vicairegénéral, le 16 janvier 1812 ; Belmonte, un ennemi de la reine, fut premier ministre. Le duc d'Orléans avait été du complot et s'offrait aux Anglais pour la succession, à défaut de François : il lui fallait à tout prix une couronne royale, et il devait en venir à ses fms^ En tout cas le gouvernement de la Sicile se trouva aux mains des Anglais ; ils lui donnèrent une constitution, en juillet 18 12 ; elle fut illusoire ; l'autorité de lord Bentinck fut absolue, et il n'était pas homme à en rien retrancher. La reine Marie-Caroline allait être chassée en 181 3. Il est donc oiseux de chercher davantage ce qui eût pu résulter de ces dispositions nouvelles ; les circonstances
I. Le Mémoire de la Reine sur la Révolution de Sicile est très expressif sur ce point.
d'ailleurs les changèrent une fois de plus, les Bourbons étant destinés à reprendre leur trône de Naples.
Mais Murât lui-même eût volontiers détaché Naples de l'Empire.
Le traité de Bayonne, du i5 juillet 1808, était pourtant très explicite. Murât y prenait le nom de Joachim-Napoléon, en signe de son union avec le Grand Empire. Le royaume des Deux-Siciles était attribué à sa famille à perpétuité, par ordre de primogéniture, à l'exclusion des femmes, exception faite pour sa femme Caroline (art. m) \ En cas d'extinction, le royaume devait revenir à l'Empereur et à sa descendance, ou à Joseph, ou à Louis, ou à Jérôme.
Murât restait grand-amiral, et cette dignité était attachée à la couronne des Deux-Siciles, donc à jamais partie de l'Empire. Une ligue offensive et défensive était conclue entre l'Empereur et le Roi : le roi y fournissait un contingent de 18.000 hommes d'infanterie, 3. 000 de cavalerie et aS pièces d'artillerie, ou, tant qu'il n'aurait pas la Sicile, 16.000, 2.000, et 20 pièces; — en outre, pour la guerre maritime, 6 vaisseaux de ligne (2 de 80 canons, 4 de 60), 6 frégates, 6 bricks ou corvettes; il devait donc mettre chaque année à l'eau 2 vaisseaux et 2 frégates, à partir de 1809. Les côtes du royaume étaient soumises naturellement à l'application du blocus continental. Bénévent était promis à Murât, à l'extinction de la famille de Talleyrand, sauf compensation. Les biens Farnésiens à Rome lui étaient laissés. Six grands fiefs de 60.000 francs de revenu devaient être constitués dans le royaume avant le i" janvier 1809. Murât et Caroline faisaient abandon de leurs biens en France.
Le fils de l'aubergiste trouvait son royaume petit et sa couronne médiocre. 11 eût préféré l'Espagne et l'Empire des
I. De Clercq, Recueil des traités, II, 263 ; — Albert Espitalier, Napoléon et le roi Murât, appendice.
2o8 L ITALIE NAPOLEONIENNE
Amériques. Cependant il courut tout de suite à Naples, dans la joie de s'y distinguer, de faire mieux que Joseph dont il était jaloux parce qu'il lui succédait et qu'il n'avait pu avoir Madrid quoiqu'il l'eût conquise et domptée.
Joseph avait laissé prendre Capri, sous son nez, à l'entrée de la baie de Naples. Dès octobre, Murât, aidé du général Lamarque, jeta des troupes dans l'île, où commandait Hudson Lowe. Le i6, les positions anglaises étaient enlevées ; le 18, toute l'île était au pouvoir de Murât.
La nouvelle en fut communiquée à l'Empereur par le ministre des Affaires étrangères : ainsi fait-on entre souverains alliés. Napoléon répondit lui-même ' : « Une note de votre ministre des Relations extérieures m'a appris la prise de Capri officiellement. Cela est ridicule. Capri ayant été prise par mes troupes, je dois apprendre cet événement par mon ministre de la Guerre à qui vous devez en rendre compte. Il faut avoir soin de ne rien faire qui puisse de ce point de vue blesser moi et l'armée française. »
Et voilà Murât ramené dans le rang !
C'est toute l'histoire de son règne et de son perpétuel conflit avec l'Empereur, jusqu'à la crise de 181 1 qui faillit lui coûter sa couronne.
Murât voulait être roi, et non pas seulement lieutenant de l'Empereur : « On n'est pas roi pour obéir », comme il disait à Caroline. Il s'entoura d'amis personnels : Agar devenu comte de Mosbourg, le chevalier de Zurlo qui avait servi les Bourbons, le marquis Pignatelli. Saliceti eut la police. Daure plus tard eut la guerre et la police, mais il s'entendait mieux avec la reine CaroUne. Alors il eut pour successeur Maghella. Napoléon lui avait refusé Reynier comme ministre de la guerre.
Il voulut avoir des ambassadeurs auprès des cours étran-
I. Corr. de Napoléon, XVIII
gères afin d'en avoir auprès de sa cour, pour lui donner l'éclat d'une cour souveraine. Aussi le ministre de Russie, Bibikof, fut-il honoré d'une réception particulièrement flatteuse, admis chaque jour chez le roi, au cercle de la reine ; et pourtant il n'était pas ami de la France ; il se plaisait à répandre les mauvaises nouvelles, celles d'Espagne notamment.
Napoléon écrivit là-dessus : « Les membres du corps diplomatique sont des espions que rien ne peut contenter, qui écrivent d'autant plus de sottises qu'on les traite mieux ! Ayez une grande audience tous les mois, et ne les voyez que là. Un membre du corps diplomatique ne doit jamais dîner avec vous. »
L'ambassadeur de France à Naples, d'Aubusson La Feuillade, y était naturellement mal vu, considéré comme un espion de l'Empereur ; il était à peine admis aux chasses, jamais à de francs propos. Napoléon s'en plaignit ; Murât répondit : « Si M. d'Aubusson n'a pas été reçu par moi, et s'il n'a jamais été invité à dîner ni admis à des privilèges particuliers, c'est que Votre Majesté m'avait défendu expressément de ne recevoir le corps diplomatique qu'une fois tous les mois dans un cercle général... Voilà, Sire, ce qui régla ma conduite, et je jure à Votre Majesté qu'il n'est jamais entré dans ma pensée de ne faire jouir à ma cour l'ambassadeur de Votre Majesté de toute la considération que son choix seul lui mérite. » Comment Murât n'avait-il pas compris que l'ambassadeur de l'Empereur ne pouvait pas être traité comme un autre? C'est évidemment qu'il ne voulait pas comprendre.
Dans le même temps, il refusait à Aubusson le droit de mettre les armes impériales sur sa maison, cela n'étant pas permis aux ministres des autres cours : « Je ne vois pas, écrivait Aubusson, pourquoi le roi pourrait être choqué de voir sur l'hôtel de l'ambassade les armes de Sa Majesté Impériale et Royale, qui est le protecteur de ses États et de
Driault. — Grand Empire. 14,
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qui il tient son royaume. Ce ne serait point une raison pour que les ministres des autres puissances pussent en faire autant; elles peuvent traiter de pair avec le roi de Naples, qui ne saurait de son côté traiter de pair avec TEmpereur que l'on doit à peu près regarder comme Empereur d'Occident. » — Mais c'est justement ce que Murât ne voulait pas admettre.
Aubusson fut rappelé bientôt, remplacé par un simple chargé d'affaires, Hue de Grosbois. Murât fut fâché de cette diminution de prestige, qui empêchait les autres cours de lui envoyer des ambassadeurs en titre ; ainsi le nouvel ambassadeur de Russie, Alopéus, resta en route à Vienne, Caroline alors, comme Aubusson, fut écartée des conseils du gouvernement, étant sœur de l'Empereur et héritière désignée : il est rare qu'on ait beaucoup d'affection pour son successeur * .
Ainsi Mmat ne faisait qu'efforts pour échapper à la surveillance et à la tutelle impériale. L'Empereur le tenait par le traité de Bayonne. Murât eût voulu mettre de l'argent de côté, pour son armée napolitaine, pour d'autres objets peutêtre. — Napoléon ne le permet pas ; il exige toutes les sommes qui lui ont été réservées : il se fait pressant pour la constitution des 6 duchés à 60.000 francs (on finira par s'arranger à 4 duchés de 80.000 francs, à cause de la Sicile en moins) : Otrante, Reggio, Gaète. Tarente ; il réclame d'autres sommes, pour des récompenses militaires non acquittées ; il réclame des navires : on ne lui a fourni qu'un seul navire, de 74 canons, le Capri; il faut pourtant exécuter le traité. Il surveille les armements de Murât : le roi a embauché des soldats français, pour sa garde royale ; il a porté son armée, malgré Napoléon, à 40.000 hommes ; Napoléon déclare qu'il
I. Cf. Napoléon en Italie, 6i2-6i5. — J. Murât, Lettres et documents (édit. LeBrethon), VII, 326, note.
ne permet pas raugmentation de la garde royale, ni la création de milices napolitaines. — Nous avons vu la même aventure en Espagne. — Napoléon réclame des chevaux que Murât a emmenés des haras de Berg, croyant naïvement qu'ils lui appartenaient. Il le tiendra encore par l'affaire des diamants de la couronne d'Espagne, de la fameuse perle pérégrine découverte en effet chez un bijoutier de Naples.
L'Empereur se plaint de 1 imparfaite application du blocus contre la contrebande anglaise. Il gronde contre les licences qui ont été conclues avec l'Américain Broadbent pour l'exportation des huiles du royaume ^ . Il observe que les marchands français sont molestés. Il ne veut pas que son Code soit modifié, «châtré », comme il dit, notamment en ce qui concerne le divorce : il l'avait pourtant permis à Joseph.
Du premier jour s'était donc affirmé entre l'Empereur et le Roi un malentendu, qui reproduisait presque l'ancienne querelle entre Napoléon et Marie-Caroline, et déjà avec la perspective d'une même solution. Aussi, lors de son premier voyage à Paris (21 novembre 1809-14 février 1810), et encore lors du second (12 mars- 2 8 avril 18 10), l'opinion se répandit qu'il ne reviendrait pas.
Il revint, mais il n'avait pas lieu d'être très content de son voyage ; il avait eu beaucoup de peine à se faire recevoir à Compiègne, et le mariage autrichien, nous le savons, lui déplaisait et l'inquiétait.
Il se précipita alors dans un grand effort d'indépendance. Ce fut l'expédition de Sicile ; il y voyait la consécration de la soumission de la Calabre, où Manhès faisait régner le régime de la terreur, le moyen d'écarter la rivalité redoutée de Marie-Caroline, et aussi une occasion d'entraîner son armée et de fortifier définitivement sa situation vis-à-vis de
I. Espitalier, op. cit
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l'Empereur dans un grand succès militaire. Ainsi faisait Joseph en Andalousie ' .
Il donna un uniforme de gala à ses troupes pour leur entrée triomphale à Palerme. Il traversa la Calabre au milieu d'acclamations populaires qui le grisèrent et firent frissonner son panache. Il organisa des armements importants au camp de Piale, près de Reggio, en face des troupes anglaises du général Stuart. L'affaire paraissait bien préparée (septembre 1810).
Tout à coup le major- général Grenier déclara que le passage ne lui paraissait pas possible, et qu'il se refusait à y participer avec les troupes françaises qu'il commandait.
Murât risqua le passage avec la division napolitaine du général Gavaignac, à la Scaletta. Il laissa aux mains des Anglais 1.200 prisonniers, avec le drapeau du Royal-Corse^ qui alla pavoiser la cathédrale de Messine.
Le roi s'en revint à Naples, et y ramena ses troupes. Il déclara qu'il avait fait la preuve qu'on passerait quand on voudrait et rejeta naturellement la responsabilité de l'échec sur les officiers français. Napoléon lui reprocha de n'avoir pas laissé son armée à Reggio pour y retenir les Anglais et maintenir la diversion pendant tout Thiver ; ainsi ils allaient pouvoir se porter en force sur Corfou ou sur l'Espagne, et toutes les dispositions générales prises par l'Empereur se trouvaient compromises.
Gar Naples ne peut pas avoir sa politique autonome. Elle n'est qu'une étoile de deuxième grandeur dans le système de l'Empire, et elle doit graviter normalement et sans écart dans l'orbite réglé par les constitutions.
Murât est atteint dans sa vanité militaire, il y est très sensible ; il ne pourra donc rien faire dans ce royaume où il n'est qu'un lieutenant; sa couronne lui semble une ironie.
Cf., Napoléon en Italie
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Il laisse échapper des plaintes. On les entend autour de lui, on les entretient ; on le flatte, on rêve de faire de lui le libérateur, de se servir de lui, sinon de le servir. Une crise se prépare ; car il est disposé à des résolutions graves.
Nous retrouvons là, presque dans les mêmes termes, les circonstances que nous avons constatées à la même date autour de Joseph. N'y a-t-il pas dans cette répétition même un important enseignement historique, et des éléments essentiels de la définition de l'Empire ?
Murât fit un nouveau voyage à Paris à Toccasion de la naissance du roi de Rome, de mars à mai i8i i. Il ne pensait pas rester si longtemps ; il fut retenu par les cérémonies de la cour ; il lui fallut revêtir souvent son costume de feudataire qui lui était pourtant comme une livrée ; il lui fallut, grand-amiral de l'Empire, présenter à l'Empereur quelques amiraux nouvellement promus. Il obtint, pour tant de soins, la promesse qu'on lui laisserait Naples, mais évidemment à condition qu'il y serait docile : il venait de prendre un bain de servitude.
A Naples on ne l'attendait plus. Le Journal de la Cour salua avec allégresse son retour « aussi heureux qu'inespéré ». On dirait le roi Richard revenu d'une lointaine captivité.
Sa joie de la délivrance le jeta aux pires imprudences. Il institue un nouveau drapeau napolitain, où ses sujets voulurent voir un signe d'indépendance. Le 1 4 juin 1 8 1 1 un décret royal exige avant le i^"" août la naturalisation de tous les fonctionnaires et dignitaires au service du royaume. La plupart refusèrent, et d'abord le grand écuyer, général Exelmans, qui, rappelant ses devoirs envers l'honneur et la patrie, écrivit au roi : « Si je renonçais à l'une, je perdrais l'autre ' 1 » Murât fit des concessions sur les personnes, mais il maintint son décret.
Espitalier, op. cit., i36. — F. Masson, VI, 3io-3i
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Ce fut lobjet d'un rapport de Maret à TEmpereur : — Votre Majesté a fixé par le sénatus-consulte du 3o mars 1806 le sort des peuples de Naples et de la Sicile tombés en son pouvoir par droit de conquête et faisant partie du Grand Empire. Elle a institué dans ce royaume six fiefs de l'Empire. Elle a déclaré que le roi de Naples est à perpétuité grand dignitaire de l'Empire. D'après cela, de nombreux Français se sont établis à Naples pour y servir, croyant ainsi rester dans l'Empire. — D'où le projet de décret présenté à la signature de l'Empereur : Tous les Français domiciliés dans le royaume après avoir été autorisés à y transporter leur domicile, y jouissent du droit de cité.
Le décret, sous la dictée de l'Empereur, prit une forme plus nette et plus tranchante^ : — Vu notre décret du 3o mars 1806 portant que le royaume des Deux-Siciles fait partie du Grand Empire ; considérant que le prince qui le gouverne est Français et grand dignitaire de l'Empire, Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : Tous les citoyens Français sont citoyens du royaume des Deux-Siciles. Le décret du roi en date du r4 juin ne leur est point applicable.
Les deux conceptions de l'Empereur et du roi s'expriment dès lors en une remarquable opposition : Le roi considère les Français comme des étrangers, son royaume comme indépendant ; pour l'Empereur, les Français ne sont pas étrangers à Naples, le royaume est dans l'Empire, le roi est Français. Cela éclaire l'idée que Napoléon se faisait de son autorité impériale et du caractère de l'Empire qui dépasse de beaucoup les limites de la France.
Crut-il à une résistance de Murât ? Du moins il fit ce qu'il fallait pour l'écraser d'un coup. L'armée de Naples, qui avait jadis fait la conquête du royaume, et dont le roi était le chef naturel, fut dissoute et transformée en un corps d'ob-
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servatlon de l'Italie méridionale (rexpression est significative), sous le commandement du général Grenier, qui eut ordre de ne plus correspondre qu'avec le ministre de la guerre à Paris.
Clarke reçut les instructions suivantes : « Vous enverrez au général Grenier un duplicata des ordres que j'ai donnés pour la dissolution de l'armée de Naples et la formation d'un corps d'observation sous ses ordres, et ma volonté pour que, quelle que soit l'opposition du roi de Naples, il ait à donner des ordres à tous les Français et à réunir mes troupes entre Naples, Capoue et Gaète ; que le roi de Naples paraît se livrer aux suggestions des ennemis de la France ; que je lui ai déjà fait témoigner combien sa conduite était folle. Vous prescrirez au général Grenier de prendre des mesures pour, sans faire semblant de rien, faire mettre garnison à Gaète et s'en assurer la possession ; qu'il doit faire connaître aux Français et à tout ce qui fait partie de la garde qu'ils sont toujours Français, que je les considère comme tels ; que par un décret du Grand Empire les Français sont citoyens de Naples ; qu'il se concerte avec mon ministre pour faire sortir le roi de la fausse position où il est; que s'il continuait à s'éloigner de ce que lui prescrivent la reconnaissance et ses devoirs, il y serait sévèrement rappelé ; que le général Grenier doit parler ferme; qu'il n'est plus sous les ordres du roi de Naples ; qu'il doit soutenir mon ministre comme commandant un corps de troupes, et non comme un subordonné ^ . »
Maret, de son côté, envoyait ces instructions au chargé d'affaires Durant, successeur de Hue de Grosbois : « Aucun Français ne peut renoncer au titre de Français sans se déshonorer, et s'il en est un que le gouvernement prive de son
i.Corr. de Napoléon, XXII, 283, 3io. — Aff. Étr., Corr. de Naples, vol. i37, f'^' 17-18, i3o. — Napoléon en Italie, 628-629.
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emploi par la seule raison qu'il est Français, vous ne devez point hésiter à déclarer que dans ce cas vous avez ordre de vous retirer sans prendre congé... Je dois vous le dire, monsieur, et vous ne devez pas le dissimuler, il ne resterait plus alors qu'une chose à faire à Sa Majesté, ce serait de déclarer par un sénatus-consulte les obligations du roi des Deux- Siciles envers l'Empire et de déterminer les cas où il peut encourir la perte de sa couronne. Sa Majesté veut éviter cet éclat, mais il n'en est pas moins important que le gouvernement napolitain évite dans sa marche tout ce qui pourrait inspirer à l'Empereur de nouveaux mécontentements... Il est très probable que les dispositions de Sa Majesté seront reçues à Naples avec soumission ; mais, s'il y avait quelques rumeurs et quelques murmures de résistance, vous pourriez laisser répandre le bruit que 20.000 hommes marchent d'Italie sur Naples. »
Murât proféra des gémissements touchants : « Eh quoi. Sire ! parviendra-t-on toujours à vous alarmer sur mes sentiments ? Ah! que peut me reprocher Votre Majesté?... Sire, la fièvre me prit immédiatement après avoir répondu au prince de Neuchâtel, et je profite du premier moment de relâche qu'elle me donne pour vous écrire ma peine, pour vous dire que vous m'avez tué, pour vous dire que vous avez perdu votre meilleur ami et que jamais je n'aurais pu m'attendre à un traitement aussi barbare. A peine le décret futil arrivé ici que des copies furent répandues avec profusion ; elles tomberont sans doute entre les mains du corps diplomatique; j'ignore si cela peut convenir à Votre Majesté; mais aujourd'hui le roi de Naples est la fable des Français employés et fournisseurs ; il le sera bientôt de la nation. Ainsi voilà mon rôle joué ; mais, jusqu'au dernier soupir, je serai ce que j'ai toujours été, votre plus fidèle ami. Je ne puis écrire davantage, tant je suis oppressé. »
Murât avait toujours la fièvre quand il lui arrivait des
aventures de cette sorte. Mais il ne faut pas prendre toutes ces formules au pied de la lettre. Les Italiens s'agitèrent beaucoup autour de lui ; il eut de longs et secrets entretiens avec Zurlo, avec Maghella, Campo-Chiari, le ministre d'Italie Tassoni, même avec les ministres étrangers, le comte de Mier, ministre d'Autriche; le comte Dolgorouki, ministre de Russie. Les têtes s'échaufiFèrent ; il y eut duel entre Dolgorouki et le baron Durant, entre le général Exelmans et le comte Benckendorff.
Les choses faillirent se gâter tout à fait. La main de l'Empereur s'appesantit. Aymé, l'un des favoris du roi, fut arrêté à Paris sur l'affaire des diamants ; Maghella fut rappelé en France. Pérignon fut envoyé à Naples comme gouverneur de la viUe ; il emportait ces instructions : « Vous êtes autorisé à assurer Sa Majesté que l'Empereur ne veut point réunir Naples à la France, à lui faire observer que si l'Empereur avait eu en vue cette réunion, il l'aurait faite ouvertement ; qu'il ne l'a pas voulu parce que le royaume de Naples n'a pas besoin d'être réuni pour faire partie du Grand Empire ; qu'il convient à l'Empereur que le roi règne à Naples, mais que l'Empereur ne peut oublier qu'il est empereur de Naples et qu'il en est le suzerain, comme il l'est du royaume d'Italie qui fait aussi partie du Grand Empire ; que c'est faute de reconnaître ces principes que les gouvernements de Rome ou de Hollande se sont perdus... * »
Grenier reçut Tordre d'occuper Gaète ; Murât fut invité à n'y faire aucune résistance. Maret écrivait à ce sujet au baron Durant : « Vous devez faire connaître qu'au cas où l'on s'opposerait à cette mesure, vous avez ordre de quitter Naples, et il ne faut point qu'on ignore alors quels seraient les résultats de cette extrémité. Si vous revenez, l'intention de l'Empereur est d'informer le Sénat de la conduite du roi, d'ap-
I. Aff. Etr., Corr. de Naples, vol. 187, f"* 162-163 : 16 sept. 181 1,
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prendre à la France qu'il a fermé aux Français les portes d'une ville qu'ils ont conquise, qu'il a outragé les drapeaux sous lesquels il a eu l'honneur de combattre avant que le sang français lui ait élevé un trône, et qu'enfin il a cessé de régner. »
Gaète fut livrée sans résistance.
Le comte de Mosbourg rapporte dans ses Papiers * ces propos de Murât : « Soldat, j'ai su et je saurai toujours obéir ; quand je commanderai des troupes de l'Empereur, nul n'exécutera ses ordres avec plus de ponctualité. Mais dans mes Etats, je suis Roi ; je dois être indépendant; quand il s'agit de mes Etats, je dois négocier avec lui et non recevoir sa loi. N'aurais-je accepté un royaume que pour le livrer à sa politique ? Ce serait une trahison envers mes sujets qui doivent trouver en moi un protecteur, un père, et qui ne peuvent m'accorder qu'à ce titre leur confiance et leur amour. S'il voulait en disposer à son gré, pourquoi ne les gardait-il pas sous sa puissance ? Pourquoi ne leur donnait-il pas un préfet, au lieu de leur donner un roi ? Ce titre m'impose envers eux et envers moi des devoirs que je remplirai. Il peut me l'ôter puisqu'il est le plus fort; mais il ne me contraindra pas à l'avilir. Si j'ai cherché la gloire sur les champs de bataille, en bravant mille fois la mort, croit-il que je ne saurai pas cesser de régner, croit-il que je ne saurai pas mourir plutôt que de me déshonorer dans le rang où je suis monté, dans ce rang qui me donne en spectacle à l'univers ? 1)
Donc, la situation reste difficile. Murât a cédé pour éviter la chute imminente ; mais il est évident qu'il n'admet pas que son royaume soit une dépendance du Grand Empire,
I. Lettres et documents pour servir à l'histoire de J. Murât, VII, 60, note. — Voir par contre une longue lettre de Maret à Murât, du 3o décembre 181 1, sur ses devoirs de « feudataire de l'Empire ». Napoléon en Italie, 635-638, — ou Aff. Étr., Corr. de Naples, vol. 13;, f'^» 347-353.
Napoléon l'appelle à l'armée de Russie : ce ne sera qu'une diversion.
M. Sorel, et d'autres historiens, ont exprimé l'opinion que Napoléon avait l'intention de faire l'unité et l'indépendance de l'Italie au profijt de son second fils. Cette impression n'est pas juste. Elle vient des Mémoires du D' Antommarchi sur les derniers moments de Napoléon, qui, le 26 janvier 1 82 1 , aurait dit à son entourage : « Je me proposais de faire des États Italiens agglomérés une puissance compacte, indépendante, sur laquelle mon second fils eût régné. Rome en fût devenue la capitale; je l'eusse restaurée, embellie; j'eusse déplacé Murât. De la mer juscp'aux Alpes, on n'eût connu qu'une seule domination. J'avais déjà commencé l'exécution de ce plan que j'avais conçu dans l'intérêt de la patrie italienne ^ »
Voici nos objections. Les Mémoires d' Antommarchi sont de 1825 : le propos attribué à l'Empereur a-t-il été tenu, ou a-t-il été exactement rapporté? Cela reste discutable.
En supposant le propos exact, il est placé à la date du 26 janvier 1821, c'est-à-dire sept ans après la chute, au lendemain de la Révolution italienne contre la Sainte- Alliance. Napoléon a pu dire que, s'il avait vécu, il aurait fait l'unité de l'Italie indépendante ; il y songeait peut-être dès l'île d'Elbe, son Grand Empire renversé. Mais de là à conclure qu'il l'eût fait au temps du Grand Empire, dans sa toutepuissance, il y a un abîme.
S'il avait voulu alors réaliser l'unité et Tindépendance de l'Italie, pourquoi, le prince Eugène étant destiné au grandduché de Francfort, ne pas laisser l'Italie à Murât ? Murât eût assuré jalousement l'indépendance de l'Italie. Non, Murât allait être écarté, comme Eugène, devant le roi de Rome.
I. Gf., Corr. de Napoléon, XXXII, f
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Mais, dira-t-on, l'Empereur voulait l'Italie pour son second fils ? — L'Empereur n'eut qu'un fils.
Et nous rappelons le sénatus-consulte du 1 7 février 1 8 1 o qui a une autre valeur que les propos recueillis onze ans après par Antommarchi sur les lèvres d'un mourant : « Le prince Impérial porte le titre et reçoit les honneurs de Roi de Rome. » Donc Rome est au Roi de Rome et non à un roi d'Italie. « Il y aura à Rome un prince du sang ou un grand dignitaire de l'Empire qui tiendra la cour de l'Empereur... Après avoir été couronnés dans l'église de Notre-Dame de Paris, les Empereurs seront couronnés dans l'église de Saint- Pierre de Rome, avant la dixième année de leur règne. » Rome est à l'Empereur. Rome est dans l'Empire. Rome est la seconde ville de l'Empire. Il ne faut pas séparer Rome de Napoléon.
LE ROYAUME d'iTALIE
Cependant l'autorité directe de Napoléon s'exerçait sans obstacle sur le reste de Tltalie et pesait ainsi de plus en plus fortement sur le royaume de Naples pour l'y absorber à son tour, quand le moment en serait venu .
Les départements français du Piémont, de l'ancienne République Ligurienne, de l'ancien royaume d'Etrurie, des anciens Etats pontificaux, malgré la présence de Camille Rorghèse au gouvernement général des départements du Piémont, ou d'Elisa au gouvernement général de la Toscane, avaient une administration purement française, comme Rome même, chef-lieu du département des Bouches-du-Tibre.
Le royaume d'Italie n'avait pas changé depuis Presbourg et l'acquisition de la Vénétie, réunie par le décret du 3o mars 1806.
La République Italienne avait eu son premier statut à Lyon, lorsque Bonaparte en avait pris la présidence. Le second statut, celui du royaume d'Italie, du 17 mars i8o5, fixait la couronne héréditaire dans la descendance de Napoléon, qui la transmettrait à l'un de ses enfants, et elle serait ainsi à jamais séparée de la couronne de France. En 1806, Eugène fut autorisé à prendre le titre de prince de Venise, attaché dès lors à l'héritier présomptif de la couronne d'Italie. Douze fiefs français y devaient être constitués, pour retenir l'Italie dans l'Empire.
Eugène, vice-roi, est dirigé de tout près par l'Empereur auquel il ne cessa de montrer la plus parfaite docilité. Il n'agit que sur ordres ; il est prévenu qu'il n'a pas le droit de changer le plafond de sa chambre sans la permission de l'Empereur. Milan en feu, lui dit-on, il vous faudrait attendre des instructions pour éteindre l'incendie. C'est une manière de parler, mais elle est expressive.
Sur les ordres qu'il a de Paris, Eugène fait organiser les fortifications de Palmanova et Osoppo. L'armée italienne est constituée, jusqu'à 80.000 hommes ; elle a rendu de grands services à Raab, à Wagram ; l'esprit national dont elle témoigne éclaire l'avenir.
Les départements du royaume sont organisés à la française, avec tout le système des préfectures, des sous-préfectures et des municipalités. Le concordat français a été étendu à l'Italie, malgré le pape. Les institutions judiciaires, financières, y sont les mêmes qu'en France. Le Code Napoléon en constitue le régime social.
Napoléon fit le voyage de Venise en décembre 1807. ^^ nouveau « statut constitutionnel » précisa la situation d'Eugène ; la couronne d'Italie lui est assurée à titre héréditaire, mais, dit l'Empereur, après nous et à défaut de nos enfants et descendants mâles : ce qui portait un peu loin l'héritage d'Eugène.
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Après Wagram, le Tyrol italien fut annexé au royaume. Lors du divorce, Joséphine demanda qu'Eugène fût fait roi d'Italie. Mais l'Empereur, attendant un fils, dut faire à son beau-fils une autre destinée. Le i6 février il lui assura l'expectative du grand-duché de Francfort, après le primat Dalberg ; il lui laissa en même temps la vice-royauté d'Italie, mais à titre provisoire, pour vingt ans, sans doute afin de permettre au roi de Rome de grandir.
Alors le roi de Rome succédera à Eugène comme vice-roi d'Italie. Il sera peut-être comme roi couronné à Milan, la couronne de fer devant être séparée de la couronne de France ; il y fera d'une manière ou de l'autre l'apprentissage du gouvernement impérial, comme son père aux origines de sa fortune. Ensuite, Empereur à son tour, il sera couronné à Paris comme tel, puis à Rome avant la dixième année de son règne, et le cycle des générations impériales sera établi pour des siècles, dans la paix du monde, dans la paix française.
Rome même avait été réservée et revendiquée par l'Empereur dès i8o6 : « Je suis l'Empereur de Rome! » Le conflit du Sacerdoce et de l'Empire était de résultat inévitable, la foi n'étant plus la même qu'au moyen âge, le prestige de la papauté étant médiocre, et l'opinion publique étant d'inspiration philosophique et laïque. L'Empire cette fois ne semblait pas devoir être vaincu par le Sacerdoce.
Le décret de Vienne, du 17 mai 1809, annonça la réunion. Le pape fut enlevé de Rome, le 6 juillet, et le gouvernement fut mis aux mains d'une Consulte. Le sénatus-consulte du ly février 18 10 proclama l'annexion irrévocable à l'Empire.
Ces derniers Etats Romains furent organisés en deux départements : de Trasimène, chef-lieu Spolète, et des Bouches-du-Tibre, chef-lieu Rome. Le préfet de Rome fut Camille de Tournon \ un tout jeune homme, un beau cava-
I. Cf. L. Madelin, La Rome de Napoléon, 288 et s
lier, Camillus Gapitolinus, comme l'appelait Victor de Brpglie, heureux et justement orgueilleux d'administrer un pareil domaine. Le préfet de Spolète, Antoine Rœderer, était de manières moins aimables, au reste fort appliqué à son devoir.
A côté de Tournon, il y eut une administration municipale de belle allure, un vrai Sénat romain. Napoléon n'en avait pas adopté l'idée sans réserve ; les Empereurs d'autrefois avaient eu des difficultés avec le Sénat. Tout de même, en faisant siéger le patriciat romain au Capitole, l'Empereur donnait la preuve éclatante que son autorité impériale y était reconnue des plus illustres. L'assemblée fut composée de soixante membres. On y voit des Albani, des Altieri, Ludovisi, Barberini, Sciarra, Orsini, Gabrielli, Doria, Sforza, Colonna, Chigi : on dirait tout le grand passé de Rome.
Malgré ces noms glorieux. Napoléon ne laissa au Sénat romain que des attributions municipales. César et Auguste avaient fait de même.
Le chef était le duc Braschi, prince de Venise, Grand d'Espagne, ex-chambellan du roi de Sardaigne, un neveu du dernier pape, Pie VL Le premier adjoint était don Luigi Buoncompagni-Ludovisi, prince de Piombino, duc de Sora et de vingt autres places ; dépouillé déjà de Piombino, il se ralliait peut-être pour sauver le reste de sa fortune. Le deuxième adjoint était un prince Gabrielli ; le troisième, un duc Sforza-Cesarini, qui descendait des Sforza de Milan.
Ils furent reçus par l'Empereur à Fontainebleau le i6 novembre 1810. Le duc Braschi s'exprima ainsi : « Il subsiste encore, ce Capitole où montèrent tant d'illustres conquérants. Il vous attend. Sire ; venez y inscrire votre nom immortel. Là s'élève encore et reverdit le rameau de laurier que Nerva déposa dans le temple de Jupiter. Vous seul pouvez le garantir de toute insulte, comme l'aigle de Trajan le préserva des outrages des Germains, du Parthe, de l'Arménien
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et du Dace. » Et l'Empereur répondit entre autres choses : « Messieurs les députés du département de Rome, mon esprit est plein des souvenirs de vos ancêtres... La France et l'Italie tout entière doivent être dans le même système... Fils sâné de l'Église, je ne veux point sortir de son sein... Votre évêque est le chef spirituel de l'Eglise comme j'en suis l'Empereur. Je rends à Dieu ce qui est à Dieu et à César ce qui est à César ^ »
Cela se termina par des soldini ou gratifications et par des croix de la Légion d'honneur".
Des sénateurs romains furent envoyés au palais du Luxembourg, malgré la distance. Ainsi on avait vu des sénateurs gaulois à la Curie sous les Augustes, Il y eut à Rome une bonne et forte organisation judiciaire, « l'admirable justice française », comme on y disait. L'administration financière n'y fut pas moins goûtée, tant elle diflerait du passé. Car les abus extraordinaires du gouvernement pontifical, accrus d'âge en âge, étaient en vain devenus presque aimables à force d'avoir duré ; on fut heureux de les voir disparaître, et on fut étonné que l'administration française en fût venue à bout d'un seul coup : c'est que l'autorité napoléonienne avait une singulière force de correction et d'action.
L'administration militaire y fut ce qu'elle était ailleurs. La conscription, la terrible « Leva », fut assurée par des tournées préfectorales ; elle laissa pourtant échapper une proportion supérieure de réfractaires qui se formèrent en bandes, dans la montagne, et il fallut toute une armée pour les rechercher.
Comme partout ailleurs sur le passage de Napoléon, les couvents dits inutiles furent fermés ; il y eut des théories de moines sur les routes, expulsés en masses : « Les champs de
I. Corr. de Napoléon, XX, 36. — Napoléon en Italie, 557. a. L. Madelin, op. cit., 267.
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Rome, dit Botta, ne retentissaient plus que de plaintes et de gémissements. » De nombreux évêchés furent supprimés ; ils étaient hors de toute proportion avec la population. Il y avait trente évêques dans les deux départements de Rome ; on n'en garda que onze. On pensait d'ailleurs continuer ce profond remaniement des circonscriptions ecclésiastiques.
On imposa aux évêques et aux prêtres le serment de fidélité à l'Empire, ce qui les obligeait à reconnaître la spoliation du Saint-Siège. Beaucoup naturellement refusèrent, furent expulsés, emmenés sur les routes de France, internés en divers lieux : ce fut une occasion de confisquer leurs biens, même patrimoniaux.
L'émotion un moment fut grande, analogue à celle qu'excitaient les prêtres réfractaires en France dans les premières années de la Révolution. Des troupes furent préparées pour contenir tout soulèvement : il y eut une colonne d'observation, sous Pacthod, à Pérouse ; d'autres à Ancône, à Arezzo.
L'émotion ne fut pas renfermée dans le clergé ; il y eut parmi les fonctionnaires civils des refus de servir ; beaucoup d'Italiens, comme jadis de Français, ne voulaient recevoir la communion que de prêtres réfractaires. On vit des jeunes gens mariés civilement renoncer à vivre ensemble tant qu'ils n'auraient pas été bénis de la main d'un « vrai prêtre » : un vrai prêtre, c'est-à-dire un ennemi de la domination napoléonienne.
Grave état d'esprit : Napoléon n'en fut pas inquiet ; il était le maître tout -puissant ; il avait la certitude que cela passerait ; il sentait avec lui toute la force de l'esprit philosophique du xvni® siècle dont il était manifestement le représentant, après tant d'autres « despotes éclairés » . Et il savait que tout céderait lorsque la politique générale, après sa victoire en Russie, aurait pris un caractère définitif.
Car, malgré les apparences que nous venons de relever et
Driault. — Grand Empire. i5
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qui faisaient ressembler les deux départements romains à tous les autres départements de l'Empire, le régime politique de Rome à cette date resta provisoire, et Napoléon ne voulut point encore le préciser. Il est important de marquer cette impression.
Aux origines de l'occupation, l'Empereur ne fut représenté à Rome que par MioUis, le commandant des troupes françaises. Presque aussitôt, une « consulte extraordinaire » fut composée de Miollis, de Gerando, Janet, dal Pozzo, Balbo. Leurs noms, y compris celui de Miollis, étaient sans grand relief : hommes d'une probité scrupuleuse, sans beaucoup plus. — Sextius de Miollis, un fort galant homme, plus admirateur de Washington que de Napoléon, démangé de littérature tout en sacrifiant aux charmes de Vénus ; ce qui se peut accorder harmonieusement. — Le baron de Gerando, un aimable philosophe, tout nourri des idées et des sentiments de Jean- Jacques ; ce qui le distinguait fort de Janet, tout le contraire d'un sentimental, « le type parfait du fiscal impérial », une sorte de légiste « entêté et nourri de codes » ', au demeurant un excellent administrateur, dont ensuite les ministres du Saint-Siège gardèrent les leçons. — Les deux Piémontais. dal Pozzo et le comte Cesare Balbo, ne pouvaient pas être particulièrement populaires à Rome.
Même en y ajoutant le général Radet, le gendarme, la Consulte ne représente pas un gouvernement digne du grand nom de Rome.
Murât vint à Rome, y resta du 1 1 au 16 novembre 1809. On poussa des cris enthousiastes sur son passage ; il y eut foule aux fêtes données à cette occasion. 11 eut l'idée que Rome ne demandait qu'un gouvernement prestigieux, avec une représentation magnifique : « Il faut nommer un gouverneur, comme à Turin et en Toscane, et le pape sera oublié
Cf. sur tout cela L. Madelin, op. cit.. s
sans retour. La moitié de Rome vivait du gouvernement pontifical : il faut un prince qui puisse dépenser beaucoup. Nommez-lui une cour, et je consens à perdre la vie si Rome ne devient pas la ville la plus fidèle et la plus dévouée de l'Empire. Sire, tout Rome vous demande cette grâce par ma bouche. » Lui aussi, comme le Sénat romain, il appelle le moment où l'Empereur montera au Capitole.
Que Murât ait espéré Rome pour lui-même, qu'il ait eu l'idée de la disputer même à Napoléon, la chose n'est pas impossible ; il n'était pas incapable de cette ambition que lui attribue M. Louis Madelin dans ce qu'il appelle « la question romaine ». Mais il est difficile d'en fournir la preuve, et il ne peut y avoir là tout au plus qu'une présomption.
En tout cas ce n'est pas lui qui, dans la pensée de l'Empereur, devait fixer les destinées de Rome, puisqu'il y avait un Roi de Rome.
En attendant, le sénatus-consulte du 17 février 18 10 ne changea rien au gouvernement des anciens Etats du pape qui resta à la Consulte.
Cette persistance du provisoire ne laissait pas de produire quelque malaise. Le 12 juin 1810, parut, au Moniteur, la nomination d'un gouverneur-général, et c'était Fouché, le duc d'Otrante\ lui-même étonné de ce choix, « qui prouve bien, disait-il, que tout chemin mène à Rome ». Napoléon le pressait même de se rendre à son poste, à cause de l'agitation qui s'était manifestée à propos de la fermeture de certains couvents : Fouché était de taille à assurer l'ordre.
Puis tout à coup, peut-être parce que Tordre ne fut pas sérieusement troublé, la nomination fut rapportée, et sans doute Fouché n'en fut pas aussi étonné. Napoléon n'avait pas en lui une confiance absolue, et puis, comme dit joliment M. Madelin, peut-être éprouvait-il une sorte de jalousie à
L. Madelin, op. cit., 36o
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livrer sa Rome à quelqu'un qui était capable d'y frapper une empreinte personnelle.
Et Miollis, qui avait craint de n'être plus rien, resta avec sa Consulte et le titre de lieutenant du gouverneur général, formule au reste sans réelle signification.
Un peu plus tard, on vit arriver le général Hédouville, nommé à la « Sénatorerie de Rome ». Il s'installa au palais de Malte sur l'Aventin ; mais il n'eut aucune autorité politique, il ne chercha point à en avoir ; il marqua seulement un lien de plus avec l'Empire.
Le 28 janvier 181 1, Marquet de Norvins fut envoyé à Rome comme directeur-général de la police, et il parut que ce titre fût pour préparer les nouvelles destinées de la ville des papes et des empereurs.
Puis, en mars, Martial Daru, le frère d'Antoine, y fut comme intendant de la Couronne. Il s'occupa fort activement d'organiser le palais impérial, soit au Palatin, soit au C apitoie, finalement au Quirinal. Tous ordres furent donnés à l'architecte de tout préparer en huit mois, pour recevoir l'Empereur au commencement de 18 12 ou un peu plus tard ; car avant de monter au Capitule, il fallait d'abord organiser l'Orient et finir 1 Empire.
Au delà de l'Adriatique, les Romains aussi avaient ouvert les chemins sur la Macédoine et l'Orient par Flllyricum, Dyrrachium et la Via Egnatia, face aux barbares de la Pannonie et de la Dacie.
Napoléon de bonne heure avait repris cette voie. Il avait eu les îles Ioniennes en 1797 ; il les avait retrouvées après Tilsit en 1807. Cette ancienne colonie de Venise lui donnait la domination de l'Adriatique et la voie de l'Orient. Il avait Venise elle-même, avec l'Istrie et la Dalmatie, et ainsi des droits sur tout son héritage. Il avait enfin les Provinces Illyriennes, qui marquaient une autre direction, vers la Save et Belgrade :
dans un sens ou dans l'autre, un Empire dont toutes les tendances étaient vers l'Orient.
Marmont s'était fait une sorte de province personnelle de la Dalmatie. Il avait d'abord mal supporté l'autorité du prince Eugène. Il occupa Raguse en 1806, en compensation de Cattaro enlevé par les Russes. Il en prit possession officielle le 3i janvier 1808, sur d'assez mauvaises raisons de droit. Le Sénat ragusais fut dissous sans résistance ; par précaution, dix de ses membres furent envoyés en surveillance à Venise et à Milan.
Marmont fut fait alors duc de Raguse.
En 1809, après Wagram et les acquisitions du traité de Vienne, l'Istrie et la Dalmatie furent détachées de l'Italie, reliées aux territoires nouveaux pour former le gouvernement général des Provinces lUyriennes, province directe du Grand Empire, sous l'autorité enfin émancipée de Marmont.
La restauration de ce vieux nom romain de l'IUyrie avait un grand sens historique ; elle fit une vive impression sur les populations, leur sentiment national en est encore profondément pénétré.
Le décret organique du 1 5 avril 1 8 1 1 fut pour les Provinces Ulyriennes une sorte de Constitution ^ Le gouverneurgénéral y fut assisté d'un petit conseil : un intendant général, un commissaire de justice, deux juges de la cour d'appel de Laybach.
Il y eut six provinces civiles : Carniole, Carinthie, Istrie, Croatie civile, Dalmatie, Raguse ; une province militaire, la Croatie militaire. 11 y eut un intendant par province, avec les attributions d'un préfet ; un subdélégué dans chaque district. Toute l'organisation financière et judiciaire fut imitée de celle de la France. Le Code fut la loi du pays.
Mais les préoccupations du gouvernement y furent surtout
I. Cf. Aff. Étr. Autriche, Mémoires et Documents, vol. 55, f"* 44-63.
a3o l'italie napoléonienne
de l'ordre militaire. Marmont y déploya une remarquable activité, jusqu'à son départ pour le commandement de l'armée de Portugal, en juin i8i i . Il y eut six régiments-frontières, composés surtout de troupes croates, avec des officiers croates et français. Les qualités militaires de la race avaient été illustrées par les guerres du passé ; l'armée royale de France avait eu un brillant régiment de cavalerie étrangère qui s'appelait « le Royal-Cravate ».
Les places de Canstadt et de Dubicza furent fortifiées. Des plans de campagne furent préparés, et soigneusement tenus à jour pour le cas d'une expédition vers la Serbie ; nous avons dit ailleurs le voyage à Laybach et à Paris d'un officier de l'entourage de Kara-Georges, le capitaine Rado Vucsenics*.
Des relations furent établies avec les pachas de Scutari et de Traunik. Une belle route fut construite de Fiume à Canstadt... Des courriers réguliers circulèrent par Traunik, Serajevo, Pristina, Andrinople, jusqu'à Constantinople, et retour, Marmont écrivit un Mémoire sur les relations commerciales à organiser avec la Turquie, pour en enlever le monopole à l'Autriche; on y trouve un tableau précis des routes et des heures nécessaires aux transports. Il y aurait encore de bonnes indications à y prendre.
Napoléon était dès lors mieux placé que les Russes, sur le chemin de Byzance.
Et c'était le chemin qui le menait à Rome.
Cf. , Napoléon en Italie
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Le décret impérial du 17 mai 1809, « donné en notre camp impérial de Vienne » \ comportait cet article III : « Les restes des monuments élevés par les Romains seront entretenus et conservés aux frais de notre trésor. »
Le décret du 27 juillet 1 8 1 1 , après la naissance du Roi de Rome, fut plus explicite-. Il n'y est pas seulement question d'entretenir et de conserver les monuments élevés par les Romains ; il y est constitué un fonds spécial pour les (( embellissements de Rome », — une expression redoutable, — à quoi on consacrera un million par an, dont moitié sur les revenus de la ville, moitié sur les revenus du domaine extraordinaire.
« Il sera affecté aux fouilles pour la découverte des antiquités, au perfectionnement de la navigation du Tibre, à la construction d'un nouveau pont sur l'emplacement de celui d'Horatius Coclès, à l'achèvement du pont de Sixte, à l'agrandissement et à l'embellissement des places Trajane et du Panthéon, à la construction d'une halle et de deux tueries, à
X. Corr. de Napoléon, XIX, 16. •i.Arch. Nat., AF, IV
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l'ouverture d'une promenade du côté de la place du Peuple et d'une autre sur l'emplacement du Forum, du Colisée et du Palatin, à l'établissement d'un jardin botanique, etc. »
Déjà les fonctionnaires impériaux s'étaient mis à l'œuvre.
Il y avait en vérité beaucoup à faire. Sauf sous les derniers pontificats, notamment de Pie VI, les travaux publics avaient été presque complètement abandonnés, et la simple voirie de la ville était dans le plus déplorable état. Il faut lire dans Madelin les détails pittoresques de ce désordre et de ce laisseraller ; (( un gouvernement médiocre et malfaisant », disait-on alors de la papauté ^ Les églises même étaient généralement mal entretenues ; Saint-Pierre avait été délaissé.
A plus forte raison, les monuments anciens étaient-ils négligés ; dans le cours des siècles, on avait construit quantité de maisons et d'églises avec les ruines du Colisée ou des temples du Forum. Alors les plus imposants des monuments anciens s'étaient affaissés sur eux-mêmes dans la poussière et dans Foubli. La Rome impériale avait presque totalement disparu ; quelques chapiteaux de colonnes émergeaient à peine de l'universel désastre, heurtés par le pied du passant.
Il est possible que les ruines aient leur charme. On a le droit d'aimer le somptueux vêtement que les lierres, les plantes grimpantes, les lianes fleuries, jettent de siècle en siècle sur les restes des temples, des arcs de triomphe, des voies sacrées. On a le droit de regretter et même de maudire les « restaurations » de monuments anciens ou autres. Tout de même, il n'y a pas lieu de regretter les immondices dont était caché le Forum Romain ; il y a devoir de conserver, d'entretenir les monuments anciens ou autres; leur beauté n'est pas toute dans le spectacle poignant de leur écroulement; et il faut remercier, sans réserve, tous ceux qui, depuis un siècle, c'est-à-dire depuis Napoléon, nous ont ménagé les émouvants
I. Madelin, 4^ et s
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tableaux du Forum et du Palatin. Il y a seulement danger qu'ils n'éveillent, en les évoquant, des ambitions impériales. Mais est-ce un danger ?
Quoi qu'il en soit. Napoléon estima qu'il lui appartenait d'entretenir et de conserver les monuments élevés par les Romains, et il y apporta son extraordinaire activité. Peut-on dire que même il y mit des soins particuliers : il y voyait la récompense suprême de sa rude carrière, le terme, le triomphe, au Capitole. L'émotion est grande de considérer que, si grand qu'il ait été, il n'a qu'à peine ici commencé la réalisation de son dessein, que le père du Roi de Rome n'a pas vu Rome. — C'est le signe sans doute que son œuvre était d'avance condamnée, qu'il ne peut pas y avoir d'autre Empire romain que l'Empire romain, que cette formule historique où s'était faite un moment l'unité du monde méditerranéen, ne peut pas enfermer tout un continent de nations comme l'Europe, ni donc le monde entier, et que la cité humaine se doit organiser selon d'autres lois, celles que nous cherchons dans le sang des révolutions et des guerres.
L'administration impériale que Napoléon installa à Rome travailla comme si elle avait l'assurance du triomphe prochain et d'un avenir séculaire : « Un gouvernement athénien » , dit Madelin * ; ce titre ne convient qu'aux aimables qualités du gouverneur de Rome, Miollis, qui s'efforça de faire vivre autour de sa viUa Aldobrandini, malgré les bouderies de l'aristocratie romaine, une société gracieuse et délicate..., et qui y réussit en quelque manière.
Mais si l'on considère toute l'œuvre qui se rapporte à l'application des décrets du i ^ mai 1 809 et du 2^ juillet 1 8 1 1 , c'est-àdire à l'entretien des monuments anciens et aux « embelUssements » de Rome, c'est un « gouvernement romain » qu'il faut dire; il en a toute la largeur de vues et toute l'activité
I. Titre de son chap. vi, au livre III
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féconde. Il est vrai qu'il n'a rien laissé qui permette d'y ajouter le nom de Napoléon à ceux de César, de Titus, de Trajan ou même de Septime-Sévère, ni colonne, ni arc de triomphe ; mais le jugera-ton sur les résultats plus que sur les intentions et les premiers efiForts ? Le décret organique est du 27 juillet, et un an après, à la même date, Napoléon se perdait sur le chemin de Moscou, car tous les chemins ne mènent pas à Rome.
Il y a là tout un ensemble déjà grandiose, quoiqu'éphémère, d'entreprises diverses conduites avec un zèle remarquable et un étonnant esprit de réalisation.
Tournon, le préfet de Rome, en écrivait dès le 24 octobre 1810 à de Gérando, son collègue à la Consulte ' : rétablissement de la navigation intérieure dans la ville de Rome ; construction d'un pont sur les vestiges du ponte Rotto, l'ancien pont yEmilius ; construction d'un pont en fer qu'on ferait couler à Bracciano. Par ailleurs, — car Napoléon, on le sait, attachait beaucoup d'importance à 1 aménagement des voies navigables, — on exécuta de sérieux travaux sur le cours du Tibre, au pont et au canal de Fiumicino ; on s'occupa du canal de Rome à Civita-Vecchia, du port de Ripa Grande". On vérifia les écluses des canaux, on répara les dommages causés par les torrents, on régularisa la Néra, comme encore on établissait tout un dossier relatif au lac de Trasimène, à son dessèchement pour le mettre en culture, au canal de la Chiana. Il fut question de dessécher les Marais Pontins pour eu chasser la malaria et les remplacer par des jardins pour l'approvisionnement de Rome. Là aussi le pittoresque y eût perdu : le regretterait-on ?
Dans le même ordre d'idées, c'est-à-dire celui de l'hygiène et de la santé publique, — et il s'agit cette fois d'oeuvres qui
i.Arch. Nat., F^o, iSg.
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sont restées — Napoléon voulut que Rome eût des cimetières; ce furent ceux de Saint-Laurent et de Saint-Pierre, l'un oriental, l'autre occidental. Car aux temps anciens les corps étaient brûlés. Les chrétiens furent ensevelis d'abord dans les catacombes, puis dans les voûtes souterraines des églises, chacun laissé libre en ce point, dans des conditions d'insalubrité, où la malaria trouvait du renfort : sous ce climat brûlant, chaqpie année il fallait fermer quelque église pour prévenir les exhalaisons pestilentielles.
La Consulte de Rome fit construire les deux cimetières et y institua un régime parfaitement adapté aux conditions locales. La chaleur du climat et le sol, qui est de cendre volcanique, poreuse et légère, ne permettent pas de creuser des fosses. On établit donc des voûtes, ou chambres souterraines fortement maçonnées, destinées à recevoir les cadavres pendant un an, jusqu'à ce qu'ils soient suffisamment réduits en poussière pour être enterrés sans danger.
Mais enfin, pour en venir aux choses de l'esprit, des soins assidus furent donnés à l'entretien des églises, qui en avaient besoin, à l'église de Saint-Paul-hors-les-Murs, à celle de Saint-Clément, à celle du Gesu, à Saint-Pierre, notamment à ses quatre piliers; des paratonnerres, parafulmini, furent installés sur le monument.
La Via Appia fut entretenue, elle était en fort mauvais état. Les Archives, les Bibliothèques, les Musées, furent l'objet d'études et de rapports qui n'aboutirent pas à des résultats importants en si peu de temps, mais où sont les origines de leur organisation contemporaine.
Et c'est avec la même ardeur, la même intelligence, que les fonctionnaires envoyés à Rome par l'Empereur travaillèrent à l'entretien des monuments élevés par les Romains. La commission spéciale fut composée du préfet Camille de Tournon, Camillus Capitolinus, comme l'appelait Victor de Broglie, de l'intendant de la couronne, Martial Daru, le
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frère d'Antoine, et du maire de Rome, duc Braschi. Nos archives ont d'énormes dossiers de plans et de rapports qui resteront Je témoignage de leur activité qui fut merveilleuse, passionnée; ils avaient tous, comme disait l'architecte Sterni, leur principal agent d'exécution \ « la pensée de réveiller dans toute Tltalie l'enthousiasme du siècle d'Auguste ». Il faut apporter à létude de leurs travaux le même enthousiasme, si Ton veut les bien comprendre, et surtout y retrouver quelque chose de la pensée impériale.
C'est dans cet état d'esprit que tout d'abord, le 23 août 1 8 1 1 , le sieur Scipione Perosini présenta à la commission, qui en référa à l'Empereur, un plan grandiose de Palais Impérial à élever sur le Mont Capitolin, « la seule résidence qui convienne, disait-il, au plus grand des monarques ». Perosini essaie de se mettre à la hauteur des circonstances en effet exceptionnelles, et de voir grand. Il y est parvenu.
Nous avons ses plans sous les yeux-. Il s'agit en vérité de la construction de toute une Rome Napoléonienne. L'accès du Capitole est abrupt vers le nord, c'est là qu'était la Roche Tarpéienne. Pour éviter cette chute, notre architecte étabht dans cette direction une large voie d'accès, dont la pente s'adoucit, du haut du Capitole, jusque vers la place du Gesu qui est dans l'axe ; une voie latérale sera représentée par le Corso depuis la place du Temple où aboutit la Via Flaminia. Il est dommage que cette grande voie ne soit pas juste en face du Capitole, légère déviation que le monument luimême corrigera.
Donc sur le Capitole, on élèvera le Palais Impérial. Il sera considérable : il enveloppera l'emplacement du Mont Capitolin, du Palais des Conservateurs, de l'Ara Cœli, du Palais Caffarelli. Il se présentera par d'amples façades, à base
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dorique, surmontée de l'ionique à l'étage supérieur, et, la pente étant accentuée, s'achèvera en terrasses de style corinthien : — un ensemble de palais plutôt qu'un palais ; il y aura la résidence de l'Empereur ; il y aura les palais des Assemblées, des Corps constitués ; tout autour, des bâtiments pour la garde impériale, pour le service; — une puissante masse architecturale, des milliers de colonnes, des portiques et des frontons, des arcs et des stèles, des statues et des bas-reliefs, statues équestres ou pédestres, bas-reliefs de victoires, trophées, inscriptions, renommées, le long des degrés et des rampes qui conduiront toute cette gloire immortelle, tout ce triomphe de pierre au Capitole.
Le morceau le plus réussi, sur le papier, et le plus amoureusement traité par Perosini, c'est la façade sur le Forum; il semble qu'il ait voulu y poser un monument digne de toute la gloire antique qui sortait de cette poussière : une ample terrasse, qui fût descendue doucement, en rampes et degrés majestueux, sur « les Jardins du Capitole », c'est-à-dire sur le Forum, vers le Palatin; d'ailleurs notre architecte supprimait tous les monuments antiques ou à peu près ; il les remplaçait par du neuf, et l'on peut se demander s'il ne commettait pas, en dehors de ce barbarisme de destruction, une erreur fondamentale d'optique en dressant des bâtiments aussi vastes sur un espace aussi étroit, dont la grandeur est toute dans l'histoire de son passé. On n'en peut heureusement pas juger. Mais sans doute ces plans n'étaient pas plus mauvais que celui du monument de Victor-Emmanuel II, et ils avaient au moins l'avantage de conduire à la Rome antique au lieu de lui tourner le dos, au lieu de la renier.
Perosini avait un plus louable souci de fidélité et de commémoration historique : du palais Impérial sur le Capitole il ménageait, comme jadis Caligula, un passage de plainpied, conduisant au Palatin, où l'on devait établir les Jardins Impériaux, sur le berceau de l'ancienne Rome, sur les vestiges
de la Roma Quadrata, et sur l'emplacement des palais des Empereurs. C'était bien la chaîne renouée des Empereurs d'autrefois à celui d'aujourd'hui.
Parmi des erreurs énormes, il y a de la grandeur dans ce dessein, et, si nous l'avons redit, c'est parce qu'il donne une idée de la mentalité des contemporains.
Il fut repoussé par la commission des monuments et par Napoléon, parce qu'il eût comporté, avec des dépenses énormes, la destruction des plus beaux monuments du Forum et du Capitule, ce qui eût suffi à le rendre impraticable ; et le ministre de l'Intérieur en écrivait dans ce sens au sieur Perosini, en lui demandant « quelque proposition sagement combinée qui, se renfermant dans de justes bornes, permettrait de rendre justice à son talent et d'accueillir ses projets^ ».
Nous allons venir en effet, mais sans Perosini, à des combinaisons plus sages, qui portent d'ailleurs, avec plus de respect pour l'antiquité, la marque napoléonienne, en harmonie avec l'ancienne Rome impériale.
LES JARDINS DU GRAND CÉSAR ET LES JARDINS DU CAPITOLE
Quand on arrive à Rome, non pas comme aujourd'hui par le chemin de fer, mais comme autrefois par la route, par la grande Via Flaminia, qui vient du Nord, de Florence, d'Ancône, ... de Paris, on y entre par la Porte du Peuple. On a à droite, sauf que la vue est masquée par des maisons, le Tibre, et, au delà, le Château Saint-Ange, Saint- Pierre et le Vatican; à gauche, les hauts jardins du Pincio, qui de plain-pied se continuent par la Villa Médicis, vers la
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Trinité-des-Monts, dans la direction du Quirinal et des Thermes ; en face, on a le Corso qui pénètre au cœur de la ville, vers la place Colonna, la place de Venise, le C apitoie, le Forum, le Colisée : la grande artère de Rome à travers les siècles.
Prenons le langage de Tournon : « Il faut que le voyageur arrivant de Florence, voyant au loin au bout du Corso le Capitole, et à droite, au delà du Tibre, le Vatican et Saint-Pierre, puisse embrasser, dès son premier regard jeté sur la reine des nations, sa gloire passée et sa grandeur présente, le siège de son Empire temporel et celui de sa domination spirituelle. » — Ce qui est bien près d'embrasser l'univers et l'histoire universelle.
On eut donc surtout le souci de donner à Rome une entrée digne de tant de gloire ancienne et nouvelle. Sous la direction du préfet Tournon, ce fut l'œuvre de Rerthault, architecte de Sa Majesté, envoyé à Rome en novembre 1812, avec Gisors, inspecteur général des Bâtiments.
« La place du Peuple, écrit Berthault, dans son premier rapport, dans létat où elle se trouve, considérée du point de vue de la porte d'entrée, ne laisse presque rien à désirer. Seulement elle a la forme d'un clavecin, ce qui la rend un peu étroite du côté de cette porte. Mais que le voyageur, frappé d'abord de sa beauté, arrive jusqu'à l'obélisque et tourne malheureusement la vue, soit du côté du Mont Pincius, soit du côté du Tibre, qu'aperçoit-il ? des masures. Tout à l'heure il se croyait dans Rome ; à présent, il se trouve dans un village ; il n'est entouré que de cabanes. »
Et il faisait aussitôt ses propositions : — Le problème étant de présenter dans leur aspect le plus favorable les points de vue dont on pourra jouir en arrivant à Rome par la Porte du Peuple, la place sera régularisée et rendue ovale par la démolition des maisons qui à droite et à gauche la dégradent et présentent un contraste si choquant avec la pers-
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pective magnifique et imposante qu'elle offre du côté de la rue du Cours. Cette place ainsi désobstruée laissera voir à droite le Tibre sur les bords duquel s'élèvent majestueusement le Mausolée d'Adrien et la Basilique de Saint-Pierre, au Sud-Ouest la villa Pamfili et au Nord-Ouest le Mont Marins ; à gauche sera le jardin du Grand César, à Sa"", 48 au-dessus du niveau de la place.
L'église Sainte-Marie-du-Peuple occupe un des côtés de la Porte du Peuple. Il fut question de construire sur l'autre côté un bâtiment quelconque pour assurer la symétrie, ou même de détruire l'église. Heureusement, on ne fit pas ce sacrifice à la symétrie, et on se contenta de régulariser la place, sans trop de dégâts.
A droite de l'entrée, Berthault aurait voulu abattre les « cabanes » qui obstruaient la vue jusqu'au Tibre et y établir une promenade disposée en quinconces, avec 1.200 platanes, le long de deux allées dirigées sur l'axe de Tobélisque pour produire le même effet que les deux rues latérales et que le Corso. Il eût prolongé cette promenade jusqu'au pont Ripetta (Cavour) ; il l'eût garnie de statues et de bancs, en belle vue sur le Tibre, et elle eût abouti à la place du Peuple par un mur circulaire à hauteur d'appui surmonté d'une grille, avec une large porte à deux vantaux ^ C'était une idée, elle ne fut pas réalisée, car nous sommes alors en 181 3, et les événements vont se précipiter dans un autre sens.
En fait, l'œuvre originale de Berthault, — et elle suffit à sa renommée — , est dans l'établissement des Jardins du Grand César ou du Pincio. Lorsque le nom en fut proposé à Napoléon, il hésita, et de sa main il écrivit « Jardins de César le Grand » ; puis, réflexion faite, il garda « Jardins du Grand César ».
Il y avait là, en élévation sensible par rapport à la place
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du Peuple et au Corso, derrière le couvent de Sainte-Mariedu-Peuple, un vaste ensemble de jardins, de vignes, de bosquets, la coUis hortorum, s'étendant vers les parcs de la Villa Borghèse, vers la Villa Médicis, vers la Trinité-des- Monts, vers les anciens jardins de LucuUus et de Salluste, le long du mur d'Aurélien, vers le quartier Ludovisi, dans la direction des Thermes de Dioclétien.
Le mérite de Berthault est d'avoir dégagé en ce sens la place du Peuple en établissant un accès à ces coteaux et en y organisant les Jardins du Pincio, qui sont parmi les plus belles choses dont Rome s'est enorgueillie depuis. Deux larges portes, dans la grille qui fut construite le long de la place du Peuple, ouvrent deux belles rampes en pente douce, qui, de paliers en paliers, décorées de massifs et de statues, conduiront aux Jardins du Grand César et aux merveilleux plateaux d'où l'on a sur Rome la vue la plus émouvante, en vérité une vue impériale : la promenade de Rome aujourd'hui, son Bois de Boulogne, mais le nôtre n'a pas un spectacle pareil.
Il y eut à la commission quelque discussion à l'endroit des propositions de Berthault. Certains voulaient que les jardins eussent un caractère pittoresque, une aimable irrégularité, des détours, des surprises parmi les ombrages. Berthault, très classique, on l'a déjà vu, tenait pour un jardin régulier, avec des arbres à haute tige, disposés en quinconces, en allées, pour aboutir à la grande place de réunion sur le plateau du Mont Pincio. Il fut soutenu par Gisors, qui observa que, l'Empereur ayant adopté le nom de Jardins du Grand César, ce ne pouvait pas être un jardin quelconque confondu avec la campagne voisine, vers le parc Borghèse. « Il doit être une promenade grandement disposée, et présenter ces belles lignes horizontales et symétriques que l'eurythmie de l'architecture commande pour la composition d'un jardin qui doit faire partie intégrante d'une production de
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cet art. Ici des plantations et une place publique, ornée de monuments et d'édifices remarquables, doivent concourir à l'embellissement de Rome ; ici donc l'architecture doit se faire remarquer dans les plantations comme dans les édifices et monuments ; autrement on n'obtiendrait qu'un disparate que les Romains et les artistes de tous pays visitant Rome ne manqueraient pas de reprocher aux architectes qui l'auraient produit, et aux magistrats chargés d'ordonner et de faire exécuter ces objets d'embellissement et d'utilité publique. »
Rerthault fit encore remarquer que « le bon goût de même que la décence ne permettent guère d'admettre pour les promenades publiques que des allées, des places de réunion et des quinconces, en rejetant comme inconvenables et nuisibles à la sûreté publique de même qu'aux bonnes mœurs la distribution en bosquets, en allées tortueuses et en petites parties anguleuses » .
Berthault et Gisors l'emportèrent. Dans l'ensemble, les Jardins du Pincio ou du Grand César ont pris la belle ordonnance qu'ils avaient proposée, se sont étages majestueusement au-dessus de la place du Peuple et de la ville ellemême, se sont prolongés au delà du mur d'Aurélien vers les Jardins Borghèse, se sont ouverts sur la Villa Médicis et la place de la Trinilé-des-Monts, ont constitué vraiment un « embellissement » dont Rome et ses visiteurs ont senti tout le prix. Il n'était que juste de leur en garder l'honneur, et à Napoléon.
Il nous faut maintenant nous transporter à l'autre bout de Rome, aux « Jardins du Capitole ». Nous n'y saurions prendre de meilleur guide, avec Berthault, que le préfet Tournon, ne fût-ce que pour préciser, par leur témoignage direct, la part qui revient à l'administration napoléonienne dans la restauration du Forum romain, une expression impor-
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tante de la pensée impériale à la veille du deuxième couronnement.
« On sait, dit Tournon dans ses Études ' , que les monuments antiques de Rome sont, pour ainsi dire, entassés dans la double vallée qui s'étend du Mont Capitolin au Mont Esquilin, c'est-à-dire dans l'étroit espace qui fut le foyer de la puissance romaine, où s'élevèrent le Capitole, le Forum et le palais des Césars, où furent en un mot le noble siège du patriciat, l'arène populaire et le théâtre des fureurs impériales. » La phrase est arrondie.
Sur 700 mètres de longueur, 600 de largeur, après 2.000 ans et 20 « saccagements », étaient debout les restes du Capitole, et ceux des Temples de Jupiter Tonnant, de Jupiter Stator, de la Concorde, d'Antonin et Faustine, de Romulus, de la Paix, de Vénus et Rome, de Vesta, de la Fortune Virile; les arcs de Septime-Sévère, de Titus, de Constantin et de Janus, la colonne Phocas, le palais des Césars, les bains de Titus, le grand Cirque et le prodigieux Colisée ; enfin, vers l'ancien forum des Césars, les colonnes du temple de Mars Vengeur, le forum de Nerva, la Rasilique et la Colonne Trajane.
Cette vallée de ruines avait été exhaussée d'environ 4 mètres par de fréquents incendies et d'autres bouleversements ; on y avait laissé déposer les terres provenant des fouilles faites pour construire la nouvelle ville dans la plaine du Tibre, et le Forum était devenu un vaste « immondezzajo ». Le dédain des choses antiques, s'exclame Tournon, avait été portés! loin, même par ceux qui auraient dû veiller le plus attentivement à leur conservation, qu'on adossa au mur du Capitole un amas de débris qui enveloppa dans sa masse les colonnes du temple de Jupiter Tonnant, et dans cette colline artificielle un sénateur de Rome construisit ses écuries (!). « Ces profanations vandaliques ne sont même pas d'une date bien ancienne,
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car je possède une gravure représentant le Capitole en i55o dans laquelle le dépôt d'immondices n'est pas à beaucoup près aussi élevé qu'il l'était en 1809 ; il paraît donc qu'on l'acheva à dessein, et qu'on l'aplanit pour servir à la construction des écuries du Sénateur, et c'est ainsi que ce successeur d'Agrippa comprenait ses devoirs envers les restes de la grandeur romaine. » Cela assurément était impardonnable.
A l'exemple de ce magistrat inculte, on avait élevé sur ce sol factice des maisons, des greniers, où les colonnes de granit servaient d'appui à d'humbles toitures. Plusieurs fois, en maints endroits, le sol avait été fouillé; puis, la curiosité satisfaite, les terres avaient été rejetées dans l'excavation.
Ainsi, à partir du Capitole, les « immondices » formaient une terrasse qui, touchant presque à l'astragale des colonnes du temple de Jupiter Tonnant, s'élevait à 10 mètres au-dessus du sol antique. Une route raide sur les pentes de ce remblai donnait aux voitures un difficile accès sur la place du Capitole.
Au-dessus de ce monceau de débris, des maisons occupaient l'aire du temple de la Concorde ; et d'autres maisons, des greniers, étaient bâtis entre la colonne dédiée à Phocas et l'arc de Septime-Sévère, qui, par les soins de Pie Vil, avait déjà été excavé de 3", 8 5 jusqu'à la rencontre du sol antique dans un espace elliptique de quelques mètres de rayon.
Le temple d'Antonin et Faustine était enterré jusqu'audessus des bases des colonnes liées entre elles par la lourde grille d'une église dont la façade « du plus mauvais goût » contraste si péniblement avec l'élégance de ce portique.
En face, les colonnes du temple de Jupiter Stator étaient aussi profondément enfouies, et l'immense vasque de granit qui est aujourd'hui au pied de l'obélisque du Monte Cavallo touchait par ses bords au sol et se dégradait sous les roues des charrettes qu'on y introduisait pour les laver.
Plus loin les vastes voûtes du temple de la Paix, fermées par des murailles, servaient d'étables à des bestiaux et de
remises à des charrons, et un amas de débris s'élevait jusqu'à la naissance des arcs.
Au delà de ce temple et au point culminant du vallon du Forum placé à i2™,8o au-dessus du niveau du sol de l'arc de Septime-Sévère, qui marque le point inférieur de ce vallon, une ligne de mauvaises constructions fermait Thorizon en s'étendant de TÉglise et du monastère de Santa Francesca Romana à l'arc de Titus.
La contrepente du coteau vers le Golisée, occupée par une vigne, présentait un relief irrégulier, formé de débris jusqu'au mur extérieur de ce monument, rempli lui-même de dépôts entassés dans toute son aire sur 3 ou 4 mètres de hauteur ; ses voûtes entr'ouvertes, ses murs lézardés annonçaient une ruine prochaine accélérée encore par une active végétation, et que le contrefort hardi élevé par Pie VII ne retardait que sur un seul point. Enfin, sur les bases du Yiminal, les salles du palais de Titus explorées à plusieurs reprises avaient été aussitôt après remplies de terre et étaient presque ignorées.
Le plan français de restauration, non d' « embellissement », fut vaste et rationnel, dit Tournon ; il consistait à rechercher le niveau antique, à mettre au jour les bases des monuments, selon les termes mêmes d'une lettre de Raphaël à Léon X, à qui il proposait déjà ce déblaiement général et permanent. Il s'y rencontrait de grosses difficultés : — acheter et détruire un grand nombre de maisons, enlever les terres, les porter en des lieux où elles ne pussent nuire à d'autres recherches, réparer les monuments en péril de chute, et procurer l'écoulement des eaux pluviales tombant sur ce sol déprimé.
L'administration du préfet Tournon indiqua d'abord un choix : — la restauration des temples de Vesta et de la Fortune Virile masqués par des constructions et enfouis sous des décombres ; — le déblaiement de l'arc de Janus, qui perdait pour les mêmes causes ses belles proportions ; — le
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dégagement de la Colonne Trajane qui, pressée et presque dérobée à la vue par des masses de bâtiments modernes sans intérêt, s'élevait du 4bnd d'une espèce de puits au milieu d'une place si étroite qu'on pouvait à peine la voir ; — même travail au portique d'Octavie, « indignement employé à abriter des marchandes de poisson », au forum de Nerva, au théâtre de Marcellus, à la basilique Antonine, à tous les monuments de l'antiquité susceptibles d'être isolés des constructions modernes et dégagés des amoncellements de terre dans lesquels leur base avait disparu.
Tel était l'emploi du million que le décret du 217 juillet 1 8 1 1 y consacrait chaque année.
En fait, les fouilles avaient commencé tout de suite, dès 18 10; elles furent régulièrement et activement poursuivies jusqu'à la fin de 1 Empire et au retour du pape.
Tournon et Berthault en ont dressé un inventaire précis, qui permet de mesurer leur mérite, qui fut grand, et de leur rendre la justice qui leur est due.
Les trois colonnes angulaires du temple de Jupiter Tonnant \ couronnées d'un admirable fragment d'entablement, chef-d'œuvre de la sculpture d'ornement du siècle d'Auguste, étaient enterrées jusqu'aux chapiteaux, et, en surplomb de près d'un demi-diamètre, ne paraissaient retenues que par la pression des terres qui les ensevelissaient. Pour les remettre d'aplomb, il fallut enlever les énormes blocs de marbre de l'entablement, et les déposer sur un échafaudage qu'on construisit sur la plate-forme ; puis on pratiqua une excavation circulaire autour des colonnes jusqu'au sol antique, c'est-àdire à i5 mètres de profondeur. Alors on s'aperçut avec effroi qu'elles reposaient sur les restes d'un stylobate tellement rongés par le temps qu'elles n'avaient pour appui que quelques pierres conservées dans le centre du noyau. « Force
I. C'est-à-dire du temple de Vespasien
fut de reconstruire en sous-œuvre ce stylobate à une profondeur de 1 5 mètres, et au fond d'une espèce de puits très étroit. Cette construction en sous-œuvre pleine de grandes difficultés très habilement vaincues étant terminée, les tambours des colonnes furent démontés, replacés d'aplomb et solidement assujettis ; l'entablement reprit ensuite sa place, et les joints des blocs furent soigneusement masticjués afin d'éviter toute infiltration.
« Enfin, l'enlèvement total des terres autour des colonnes et jusqu'au mur du Tabularium, soubassement du Capitole, le mit en entier à découvert ; les colonnes du temple s'élancèrent isolées dans leur noble élégance, et on s'étonna de voir briller dans les airs l'admirable frise sculptée que naguère souillait le pied des curieux. » Et Tournon signale à l'estime de la postérité les architectes romains Valadier et Camporesi qui avaient conduit ce travail délicat.
A côté du temple de Jupiter (ou de Vespasien), l'édifice consacré à la Concorde, ou, suivant d'autres, à Junon Moneta, fut déblayé des constructions vulgaires qui avaient été appuyées contre ses colonnes ; son beau portique de granit fut entièrement isolé, et on put ainsi établir sur les murs de soutènement une route qui conduisit au Capitole par une pente accessible aux voitures.
« Alors changea totalement d'aspect ce versant du Mont Capitolin si chargé de restes précieux, mais si déshonoré par un honteux abandon, et il suffira de jeter les yeux sur les vues données par Piranesi et autres graveurs et de les comparer à l'état actuel pour comprendre l'étendue et l'importance des travaux entrepris sur ce seul point. »
Au-dessous de ces monuments du Clivus Capitolinus, la colonne isolée qui, à l'entrée du Forum disparaissait cachée entre deux vieilles maisons, dégagée par leur démolition et profondément fouillée, fut reconnue par l'inscription de sa base pour un monument antique remanié et consacré à Phocas.
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Toujours en remontant le Forum, on déblaya, jusqu'à la rencontre du pavé, les bases des colonnes du temple de Jupiter Stator*. La vasque de granit qui orne maintenant la place de Monte-Cavallo, fut dégagée des terres qui l'enfouissaient, tandis qu'en face l'enlèvement des amas de débris amoncelés dans le portique d'Antonin et Faustine mit à na les bases de ses colonnes de marbre cipolin et découvrit le soubassement de ce monument, au pied duquel on trouva parfaitement conservé le pavé de la Voie Sacrée, « où semblaient empreints encore les pas des vainqueurs marchant au Capitole et ceux des vaincus traînés aux Prisons Mamertines ».
D'importants travaux eurent lieu au temple de la Paix ^. Les constructions modernes disparurent ; les terres, les débris de murs et de voûtes furent enlevés, et dessous un pavé élégamment disposé en marbres précieux fut retrouvé à une profondeur de plusieurs mètres. « Alors les trois voûtes colossales recouvrèrent leurs belles proportions, et on put comprendre le plan de cet immense monument, dont les réparations aux murailles et aux voûtes consolidèrent toutes les parties, et qu'on se préparait même à garantir des infiltrations en les couvrant d'une couche de ciment. »
On rencontra de grosses difficultés en arrivant au seuil qui sépare le vallon compris entre le Capitole et le Palatin, de celui qui est entre le Palatin, l'Esquilin et le Cœlius. Là, entre le temple de la Paix et l'arc de Titus, il y avait une belle église, un vaste couvent et des greniers. On démolit les greniers et une partie considérable du couvent. Mais on conserva l'église, Santa Francesca Romana, très vénérée en souvenir du retour de Grégoire XI qui y a son tombeau. Les deux vallons néanmoins se trouvèrent réunis ; le sol fut
1, Ou de Castor et PoUux.
Basilique de Constantin, ou encore de Maxence
abaissé jusqu'aux bases du temple de Vénus et Rome, ouvrage d'Adrien. On y trouva beaucoup de débris précieux, soit de la Maison Dorée de Néron, soit d'autres monuments inconnus.
Par la démolition des greniers, l'arc de Titus, qui s'y appuyait, fut isolé; de profondes et anciennes dégradations y furent réparées. Depuis, observe Tournon, on y a exécuté une restauration de mauvais goût, dont l'administration française n'est pas responsable.
Et on arrivait ainsi au Colisée. Longtemps conservé comme une forteresse des barons romains, l'immense monument avait été entamé, surtout dans sa partie méridionale, par les matériaux qu'on en avait enlevés pour construire les palais Farnèse et Barberini. L'enceinte septentrionale avait échappé, et Pie VII l'avait consolidée par un éperon. Mais les voûtes intérieures étaient gravement endommagées. On enleva les terres du côté du Nord ; un mur fut établi pour soutenir le terrain où passe la route de Naples. Alors l'intérieur fut déblayé ; les portiques furent nettoyés ; les dalles du pavé furent découvertes ; on put circuler sous le triple berceau des voûtes, et « suivre sur les marbres usés les traces du peuple romain se précipitant vers d'horribles plaisirs ».
Les fouilles convergèrent vers l'arène, encombrée de murs elliptiques et concentriques, coupés de murs en ligne droite, qui sans doute soutenaient autrefois un plancher d'où sortaient les décors ou les barrières : — une mine de conjectures pour les historiens. Les murs furent repris en sousœuvre ; les voûtes furent consolidées, nettoyées des arbustes qui avaient pris la place des spectateurs, et le Colisée fut assuré d'une longue durée.
Des travaux furent entrepris aux bains de Titus, sur la pente de l'Esquilin, près du Colisée. On en découvrit les galeries ornées de stucs parfaitement conservés, et couvertes de peintures, caissons, arabesques, dorures fraîches et éclatantes : tout un admirable musée rendu à la lumière.
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L'arc de Janus Quadrifrons, à peu de distance du Forum Romanum, entre le Velabrum et le Forum Boarium, fut déterré de 2 à 3 mètres, et on entreprit de l'isoler. Près du Tibre, le temple de Vesta (ou d'Hercule vainqueur) fut dégagé ; les fouilles découvrirent son emmarchement circulaire, et « ce charmant édifice parut dans toute sa gracieuse élégance..., tandis qu'à ses côtés le temple de la Fortune Virile, bâti par Servius Tullius, également dégagé de l'amas de terre qui cachait son stylobate, montra sa mâle beauté presque contemporaine du berceau de Rome » .
Il y eut d'importants travaux autour de la Colonne Trajane. Elle était comme perdue au milieu de deux églises et de beaucoup d'habitations. On ne toucha pas aux églises, Notre- Dame-de-Lorette et del-Nome-di-Maria ; on supprima seulement deux couvents sans intérêt et quelques maisons, et on eut une place elliptique, dont la colonne occupa un des deux foyers Le sol fouillé jusqu'au niveau antique, on y retrouva les fondations de la Basilique Ulpienne dessinées par des murs et des bases de colonnes, par de vastes espaces pavés en marbre. Le tout fut entouré d'un mur elliptique pour soutenir les terres, et sous les arcades de ce mur on réunit les débris de toutes sortes trouvés dans les fouilles : une sorte de Musée de la Colonne Trajane ^
Ainsi fut complètement dégagé le monument du vainqueur des Daces, le modèle de la Colonne d'Austerlitz.
Le décret impérial du 27 juillet 1 8 1 1 avait prévu l'établissement d'un jardin botanique. On en fixa l'emplacement aux Jardins du Capitole, sur le Palatin, en face du temple de la Paix. Une pépinière, qui y fut essayée en 181 1, y réussit bien. On se prépara à étendre les plantations sur
I. Voir aux Arch. Nat., F^^, i568 A, tout un dossier relatif aux travaux de la place Trajane, avec des plans et des rapports ds Gisors.
toute la partie orientale des Jardins Farnèse, depuis la hauteur de Tare de Titus jusqu'à celle du temple de Jupiter Stator, loin de la poussière des routes. Mais on n'eut pas le temps de développer cette idée.
Ce fut dommage. Car Berthault avait appliqué à tout l'ensemble du Palatin un plan d'une vraie grandeur. Il l'encadrait dans une suite d'avenues larges et droites : de l'Arc de Triomphe de Constantin, il faisait partir l'avenue de Constantin^ jusqu'au carrefour Constantin formé d'une double rangée d'arbres avec une fontaine. Cette avenue avait deux pentes, la première de l'Arc de Constantin à l'aqueduc de Claude, Aqua Claudia, 3i3 mètres de longueur ; la deuxième jusqu'au carrefour, 209 mètres.
Du carrefour Constantin, en revenant au sud-ouest, on suivait l'avenue des Cirques *, bordée à gauche par le Cirque Maximus, à droite par les fortes masses des ruines du palais des Césars, où l'on distingue encore la Bibliothèque du Palais, et la loge d'où les Empereurs assistaient aux exercices du Grand Cirque. Longue de 58 1 mètres, l'avenue des Cirques aboutissait à la place de l'Arc de Janus. La place de l'Arc de Janus aurait pris une forme demi-elliptique entre les deux églises de Sainte-Anastasie et de Saint-Georges-de- Vélabre, celle-ci une des plus anciennes basiliques de Rome, De là se découvrait le Tibre, avec les temples de Vesta et de la Fortune Virile, que l'on dégagerait ; au sud-ouest, le temple de Vesta serait bordé d'une avenue avec des degrés descendant au Tibre.
On rentrait au Forum, vers le temple de Jupiter Stator, par l'avenue de Romulus, 3 1 5 mètres ' ; mais il y fallait démolir l'église Sainte-Marie-Libératrice.
Vers la Via San Teodoro
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Ainsi le Palatin aurait eu pour cadre un grand nombre de monuments de Tantiquité romaine, disséminés sur un espace de 256.559 mètres, et dans cet espace se trouvaient « réunis les chefs-d'œuvre des temps les plus brillants de l'architecture et des arts ^ » .
Les Jardins du Palatin dans ce cadre avaient 217.000 mètres superficiels. A F intérieur, on y ménageait une terrasse pour la vue du Forum ; tout autour, des sorties sur Tare de Titus, sur l'avenue de Romulus, sur l'avenue des Cirques, sur le carrefour Constantin, sur l'avenue Constantin.
Dans les jardins, on conservait une partie de la villa Magnani^, « dont l'intérieur a des peintures de Raphaël (?) et un escalier qui descend aux salles souterraines des Thermes » . On faisait un escalier pour descendre aux bains souterrains de Livie, On démolissait le petit pavillon de la Farnésine et le couvent de Saint-Bonaventure, sauf l'église dont on faisait une orangerie. On assurait des vues sur toutes les pentes. Les revers sud-est et sud-ouest seraient plantés en degrés d'arbres à fruits, les allées disposées en courbes insensibles suivant les pentes et les sinuosités du terrain de façon à ne rien perdre des grandioses spectacles sur la ville et les environs. Notamment au sommet on ménageait un espace découvert, sur lequel on proposait d'élever un monument à Sa Majesté, « qui a rendu, pour ainsi dire, aux Romains ce Mont Palatin, sur lequel se sont successivement élevés la chaumière d'Évandreet la Maison Dorée de Néron ».
Tournon admirait fort ce projet et en recommandait l'adoption. Mais il était coûteux, plus de deux millions : il proposa d'en répartir la dépense sur plusieurs années.
L'Empereur n'eut pas son monument sur le Palatin. Quoique le temps lui ait été refusé, « c'est Napoléon, dit
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très justement M. Madelin \ qui a renouvelé par le Forum déblayé le souvenir de la Rome des Empereurs, et cela reste ineffaçable. Il a eu partout le privilège de restaurer les siècles. »
En vérité, il n'a pu qu'indiquer les grandes lignes de la restauration de l'ancienne Rome. On a fait beaucoup après lui : sur le Forum à la Basilique Julia, à l'Atrium des Vestales, aux Rostres, au Lapis Niger. Au Palatin surtout on a fait autre chose que d'aménager des jardins, et au Palais de Caligula, à la Domus Tiberiana ou à la Domus Augustana, au temple de Cybèle, à la Roma Quadrata, on a vraiment inauguré la résurrection des palais Impériaux.
Napoléon, sans doute, n'avait pas l'idée d'une telle grandeur. Quand même, il a laissé sa marque sur toute cette Rome immortelle. Que n'eût-il pas fait, s'il y fût venu? On s'efforce d'imaginer son émotion en ce milieu incomparable, le seul au monde qui fût à sa taille : Napoléon au Capitole, au Forum romain ! Napoléon au Palatin ! Lui seul jusqu'ici eût été capable de faire jaillir de ce sol privilégié les grands siècles d*histoire qui y sont engloutis, et où son œuvre même se fût triomphalement renouée à celle des Empereurs, des Césars et des Augustes ses prédécesseurs.
Et il s'en fallut de peu qu'il ne vînt. On préparait tout pour le recevoir, à l'occasion du second couronnement.
Pour recevoir l'Empereur à Rome, il fallait un palais Impérial. Le plan de Perosini avait été écarté comme trop coûteux et fantaisiste : les grandes œuvres d'art ne se peuvent
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fonder sur la destruction des plus expressifs monuments du passé. Les palais des empereurs romains d'autrefois « dormaient sous les roses des Jardins Farnèse » ', et leur existence même était quasi-méconnue. Et puis le temps pressait ; l'Empereur pouvait venir d'un moment à Tautre : il fallut donc tout simplement chercher parmi les palais habitables à Rome celui qui conviendrait le mieux à la grandeur de son hôte.
Il semble qu'on songea au Vatican, la résidence ordinaire des papes. Mais, outre que le pape pouvait revenir à Rome, d'accord avec TEmpereur, et qu'il importait qu'alors il eût son palais auprès de Saint-Pierre, d'autre part il ne convenait pas que l'Empereur eût le sien au delà du Tibre, dans le Transtevere. La Rome impériale est au sud du Tibre, autour du Gapitole, et, sur un rapport de Miollis, il parut que le Quirinal était seul propre à la résidence de l'Empereur. Le 2 5 février i8i i, un décret impérial " le réunit à la dotation de la couronne, dont les fonctionnaires en prirent aussitôt possession.
Sans doute, le Quirinal n'avait rien d'impérial ; il était im spécimen assez ordinaire de l'architecture du xvi'' siècle ; mais il était assez grand ; les papes s'y installaient souvent en été, l'air y étant meilleur qu'au voisinage du Tibre. Et on pouvait l'agrandir encore, ou le compléter de dépendances importantes. Ainsi la Consulte y fut annexée, et la préfecture, qui y était installée, fut transportée à Monte-Gitorio, la cour de Justice devant être établie au palais de la Chancellerie, par le décret impérial du 27 juillet 181 1 ^.
I. L. Madelin
a. Arch. Nat. O^ 1073.
3. Au palais de la chancellerie il y a encore cette inscription, à demi effacée, au-dessus du portail : « Cour impériale ». — Cf. un intéressant article de M. A. Coulon, dans la Revue des Questions historiques, i9o4> t. II, p. 'ia2-233.
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Tout cela faisait un ensemble assez médiocre ; mais il était possible d'y réaliser un aménagement au moins provisoire. Sterni avait été nommé, par décret du 28 février 181 1, architecte des bâtiments de la couronne dans le département de Rome ; il fut appelé à Paris en avril pour y expliquer ses plans sur le nouveau palais impérial.
Il y avait beaucoup à faire. Sterni faisait valoir la position du Quirinal, au-dessus de tous les autres monuments romains, au-dessus du Tibre et même du Vatican. « Mais, ajoutait-il, ce palais destiné pour un souverain toujours seul et souvent religieux ne semble pas assez grand pour Sa Majesté, et il manque de tout, les appartements sont très petits, et ce n'est qu'un schelètre (51c). Le pape n'en habitait que quelques chambres très mal meublées, et tout le reste était négligé. » Il y avait heureusement des dépendances grandes et commodes.
En efiet, en dehors du palais proprement dit et des jardins, Sterni notait deux grands communs, un autre palais sur la place, des écuries et remises, un autre commun sur la rue de la Paneterie, d'autres remises et greniers à quelque distance, des casernes dans le couvent vis-à-vis du palais, sur la rue de la Porte-Pie, et près du Colisée des greniers à foin pour le service du Quirinal.
Le palais principal^ comprend un rez-de-chaussée et un premier étage. Le rez-de-chaussée, avec des portiques autour de la cour, a des pièces destinées aux séances des tribunaux, aux congrégations, à la secrétairerie d'Etat, au logement du cardinal camerlingue. On y peut faire de jolis appartements sur les jardins, en enlevant les grilles qui lui donnent un caractère de prison. En dessous, les cuisines sont petites et mal arrangées.
A l'étage supérieur, les appartements sont en partie voû-
I. Arch. Nat. O^, io
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tés, en partie plafonnés de bois ; le pavé y est généralement « abominable » ; les fenêtres manqpient ; les voûtes et les parois sont sans ornement ; il y a quelques chambres tapissées en damas rouge ; pour décoration, quelques mauvais tableaux et des bancs de bois.
Tout cela fait un ensemble fort médiocre, ni confortable, ni majestueux : « On est dégoûté, dit Sterni, de voir la grande porte près d'un angle, à la façade. »
Il faut pourtant en tirer un palais impérial. Sterni dressa le plan des réfections nécessaires, des travaux urgents et des décorations intérieures. Il était impossible d'entreprendre de grosses bâtisses ; l'appartement n'eût pas été habitable en un an ; il fallait aller au plus pressé. Et on prépara donc une distribution des appartements : au premier étage, les appartements de représentation, les appartements de l'Empereur, ceux de l'Impératrice ^ ; au rez-de-chaussée, les appartements du Roi de Rome, le salon du Berceau, etc. Avec un escalier partant d'un magnifique vestibule sur la rue du Quirinal, avec les réparations à la Chapelle, à la Salle du Trône, on arrivait à un devis de 821.^66 francs: les travaux devaient durer huit mois, sauf pour le grand escalier qui demanderait deux ans. On prévoyait dans la décoration des tableaux représentant les grands exploits de Sa Majesté ; pour 800.000 francs, un pensait avoir quelque chose de « bien conditionné », plus 100.000 francs pour des tableaux plus petits.
Dans le palais de la Dataria, tout à côté, on installerait l'appartement du Grand Maréchal, un logement pour un aide de camp de l'Empereur, l'appartement de la dame d'honneur de l'Impératrice, une salle à manger pour les officiers de la maison ; le palais de la Consulte serait pour loger les princes ; il est en bon état, il a des écuries pour soixante chevaux.
I. Voir les plans aux Arch. Nat. O
L'Empereur approuva ces dispositions, recommandant de bien distinguer les travaux urgents de ceux qui Tétaient moins : « Il faut préparer le palais, dit-il, de manière que je puisse Thabiter si je vais à Rome le printemps prochain » (17 août 181 1). Et on se mit tout de suite à la besogne. Ce n'était guère que travaux d'appropriation ; on alla assez vite. On présenta dès lors à l'Empereur le projet des sujets de tableaux destinés à la décoration : V Empereur donnant le Code de ses lois à Rome ; L'Empereur ordonnant les embellissements de Rome ; Trajan distribuant les sceptres de l'Asie; Alexandre qui pour éloigner le sommeil tient une boule suspendue au-dessus d'un vase d'airain (Napoléon d'un vigoureux coup de griffe, effaça ce sujet, et nous n'avons pas lieu d'en être surpris). Il garda, pour le plafond de son grand cabinet de travail : Jules César dictant des ordres à plusieurs secrétaires, et, chez l'Impératrice, La reine Mathilde occupée avec ses dames à broder les exploits de Guillaume le Conquérant, son époux.
Il adopta un projet de médaille singulièrement heureux : L'aigle impériale de retour au Capitole \
La fourniture des meubles fut adjugée le 24 juillet 181 1. On fit l'inventaire du mobilier du Quirinal, de celui du Vatican à destination du Quirinal. Tout se prépara comme on l'avait prévu. Le cabinet de l'Empereur fut particulièrement soigné ; il avait une vue magnifique sur toute l'étendue de Rome qu'il dominait comme un maître ; quel prodigieux spectacle : Napoléon regardant Rome en méditant sur l'achèvement de son Empire !
En février 18 13, Champagny, devenu Intendant Général de la Couronne, pressait l'achèvement : « Il y a tant de choses à faire à Rome sur un revenu borné et qui le sera bien davantage lorsqu'il y aura un grand dignitaire gouver-
I. Id. O
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neur, qu'il faut consacrer de préférence tous les fonds à l'objet le plus important, et cet objet est la restauration et l'ameublement du Quirinal \ »
L'architecte Berthault y passa et en fit son rapport le 4 mars ï8i3. Il y constate que tout est fait avec autant de soin que de solidité, sauf la menuiserie et la serrurerie qui laissent à désirer par suite de l'insuffisance de la maind'œuvre. Par contre, on a la ressource précieuse des marbres d'Italie ; les chambranles des portes des appartements de Leurs Majestés sont en beau granit oriental ; il est dommage qu'on ne puisse pas en avoir aussi facilement en France. Les portes des appartements sont en acajou, les moulures en bronze doré. Il y a un devis de glaces qui monte, pour celles qui pressent, à 218.12^ fr. 5o ; pour celles qui pressent moins, à ^6.56o fr. /^o. Tout sera prêt dans deux mois, y compris les appartements du Roi de Rome.
Berthault est donc content. Mais il est évident que tout cela est provisoire, et chacun se persuade que l'Empereur, dont l'imagination est magnifique, n'en sera pas longtemps satisfait : dès qu'il sera à Rome, il concevra forcément une autre installation. Il ne s'agit pas de revenir aux somptuosités du plan Perosini ; mais S terni a en tête un plan plus pratique, mieux adapté aux circonstances, et peut-être aussi grandiose. Il faut là-dessus lui laisser la parole :
« S'il in' était permis d'exposer mon sentiment, je proposerais un plan dont l'exécution est réservée à notre grand Empereur. Mon projet est absolument digne de lui, j'en réponds, et, avec la même dépense que portent les autres projets énoncés — soit environ un million — Sa Majesté aurait un palais à Rome correspondant à sa grandeur. Par ce moyen son nom resterait éternel dans cette ville magni-
I. Arch. Nat. O
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fique, et le peuple de Rome serait enchanté de la magnificence de son auguste souverain.
« Voilà mon projet.
« Le Palais Quirinal, tel qu'il est présentement, sans rien joindre ou abattre, arrangé suivant les détails que j'ai donnés dans le deuxième projet*, serait le palais du Roi de Rome. Le palais Barberini serait le palais de l'Empereur. Une immense galerie qui en partie est déjà bâtie communiquerait [sic) ces deux grands bâtiments.
« Le palais du Roi de Rome aurait toutes ses dépendances dans la Daterie, la Consulte, Saint-Félix, etc.
« Le palais de l'Empereur aurait le commun des Suisses et tous les autres vastes accessoires du palais Barberini. Ce beau palais sera agrandi par deux corps de bâtiments latéraux et plus bas que la façade, dont celui à droite passerait sur la rue des Quatre-Fontaines soutenu sur des portiques et se réunira à la grande galerie indiquée. L'autre à gauche servira pour le logement des princes, grand-maréchal, dames d'honneur, grands officiers, etc.
« Au-devant de ce palais, l'on pourra former une très grande place régulière dans son milieu vis à- vis la façade qui présentement est embarrassée de petites baraques.
« Pour faire cette place, il ne faut que démolir quelques masures d'aucune conséquence, et son entrée principale sera presque en angle droit avec la grande rue des Due Macelli, place d'Espagne et Babuino, qui en ligne droite conduisent à la place du Peuple.
« Le Jardin du Quirinal sera le jardin fleuriste de l'Impératrice. Le jardin actuel du palais Barberini pourra être bien agrandi. L'on devra démolir toutes ses petites maisonnettes entre ce jardin et la charmante villa Ludovisi, et en condamnant les deux petites rues d'aucun intérêt qui s'inter-
I. Celui qui a été exécuté, au moins en partie
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posent, l'on ferait un jardin superbe dans la réunion de celui Barberini et Piombino, qui réunis aussi avec les jardins de la Trinité-des-Monts et de la villa Médicis appartenant à l'Empereur et la vigne des Pères de Sainte-Marie-du-Peuple appartenant au domaine, on formerait un magnifique et très étendu jardin impérial situé sur une élévation la plus charmante de la ville dont on ne peut pas avoir Fidée.
« Ge superbe jardin impérial formerait la promenade publique de Rome, promenade digne de le héros [sic) qui la donnerait et du peuple qui devrait la jouir. Et il sera bien surprenant que la première promenade que aura cette ville où il n'y a que l'idée de cette espèce d'amusement soit la plus belle et magnifique qu'on puisse imaginer. Les vues pittoresques de la ville de Rome que présente cet endroit sous diSerents coups d'oeil, renouvelées à chaque instant, formeraient des tableaux les plus variés et ravissants. Les petits palais et maisons isolées qui existent dans cette vaste enceinte seront arrangés et destinés à différents sujets champêtres qui pourront en même temps instruire et plaire. h'Arcadie devrait être établie dans ce lieu. Ce sera en ces bosquets que les poètes diviniseront les gestes de notre grand Empereur. Ici sera le Jardin des Plantes, l'Odéon et bien d'autres établissements aussi neufs qu'utiles à la ville. Rome renfermerait par ce moyen dans ses murs célèbres et sur le plus bel endroit qu'on puisse imaginer, le Palais, la Place, les Jardins Napoléon, qui par leur ensemble feraient oublier aux Romains leurs anciens empereurs \ »
Un beau rêve en vérité, où l'on peut avec Sterni s'attarder un moment. Le Palais et les Jardins Napoléon, presque depuis les Thermes de Dioclétien, auraient occupé tous les hauts quartiers de la ville jusqu'au delà du mur d'Aurélien, jusqu'aux jardins Borghèse ; ils auraient régné sur tout
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rhorizon de Rome, contemplé le Capitole et le Colisée, comme le Vatican et Saint-Pierre, embrassé toute sa glorieuse histoire, lui auraient donné tout aussitôt un nouveau caractère impérial. Palais, en somme, faits de pièces et de morceaux, mais bien placés, dans un cadre unique, où de plus magnifiques monuments auraient ensuite grandi à mesure que l'autorité impériale se fût affirmée plus solide et durable. Au premier coup d'oeil. Napoléon, conquis par ce spectacle et par le prestige d'un incomparable passé, eût trouvé les colonnes, les arcs et les palais qui auraient continué par lui les splendeurs de la première Rome impériale.
Mais d'abord, il fallait qu'il vînt. Il allait venir.
(( Napoléon devait venir à Rome, écrit M. Madelin^; le système impérial avait, nous l'avons vu, comme conséquence fatale, comme couronnement nécessaire, la main-mise sur Rome, capitale mystique, en quelque sorte, et idéal de l'impérialisme occidental. » Disons tout simplement : capitale mystique, historique et nécessaire de l'impérialisme tout court, ou mieux de l'Empire.
C'est pourquoi, maintes fois invité par Pie VII, au lendemain du Sacre, après Austerlitz, Napoléon s'y était toujours refusé : il n'y voulait pas être un étranger, l'hôte du pape ; « il n'y veut aller qu'en maître » . Le moment en est venu puisque le pape a dû quitter la place. « Dans quelques années, dit encore M. Madelin, Pie VII aura cédé, consenti à revenir à Rome en grand aumônier de 1 Empereur ; sous les voûtes de Saint-Pierre, il posera, non sur le front d'un allié, mais sur celui du maître absolu de Rome, la couronne des Césars. C'est en triomphe que de Saint-Pierre il veut
monter au Capitole pour y contempler à ses pieds le Forum restauré * . »
Assurément, sauf qu'il n'est pas probable que le pape, du moins Pie VII, fût jamais revenu à Rome pour y consacrer la déchéance de la papauté devant les prétentions impériales. L'Eglise ne peut pas être réduite à la tutelle de FEmpire : trop de siècles ont passé depuis Constantin, et Saint-Pierre ne peut plus être la chapelle d'un grand aumônier de l'Empereur.
Le malentendu était irréparable entre TEmpereur et le pape. Il n'y a pas de conciliation possible entre deux souverains d'autorité également universelle. L'Empire ne se partage pas. Cela, d ailleurs, n était pas pour arrêter Napoléon dans la carrière si puissamment logique de ses ambitions. Il avait déjà franchi l'obstacle puisque le pape était son prisonnier. Rome et son peuple demeuraient réfractaires " : pouvaient-ils en quelques mois oublier les siècles du gouvernement pontifical ? Comment se seraient-ils souvenus des empereurs d'autrefois, dont les palais étaient engloutis dans la poussière et sous les folles végétations ?
Mais quels auraient été leurs sentiments, si Napoléon y était allé, s'ils avaient assisté aux fêtes grandioses d'un triomphe inouï depuis les Augustes, s'ils avaient vu la résurrection des magnificences d'autrefois, si Rome était devenue la ville du couronnement des Empereurs, comme Reims du sacre de nos Rois ? Auraient-ils encore boudé devant une telle gloire ? N'auraient-ils pas pardonné, oublié, même l'enlèvement du Saint-Père? N'auraient-ils pas admiré, et ensuite aimé Napoléon, le nouveau César ? Qui fût resté insensible au relèvement du Capitole, de nouveau Tête du Monde ?
Napoléon pouvait venir à Rome ; il y entrerait parmi les
C'est la leçon du livre de M. Madelin
acclamations, et le prestige de sa grandeur eût vite assuré de l'un à l'autre les rapports de la plus parfaite concorde. Norvins écrivait à FEmpereur en i8i5 : « Sire, Rome vous attendait avec sa gloire et avec la vôtre. Quelles impressions n'auriez-vous pas ressenties Tune et l'autre si enfin vous vous étiez vus ? Le tête-à-tête de vos deux immortalités aurait donné au monde un spectacle nouveau. » — « Tête-à-tête orageux, observe ici M. Madelin ^ ; deux immortalités font rarement bon ménage. » — Erreur : pour Norvins, il ne s'agit pas de l'immortalité catholique, pontificale, en tête-à-tête avec l'immortalité napoléonienne ; il s'agit de l'immortalité de la Rome impériale, et non seulement la Rome des Césars et celle de Napoléon s'accordaient ; mais elles se complétaient, elles s'appelaient.
Et maintenant, admettra-t-on encore la thèse que soutint Sorel, sur la foi d'Antommarchi, surprenant quelques mots sur les lèvres de Napoléon mourant" : l'Italie et Rome abandonnées par l'Empereur à son deuxième fils, au frère du Roi de Rome ; thèse reprise par M. Madelin ^ Elle est contredite par toute la politique de l'Empereur depuis la première campagne d'Italie ; elle est contredite par tout son caractère ; elle le réduit à n'être plus qu'un « Européen », comme Talleyrand, soucieux d'un équilibre de libertés nationales qui n'eût été pour lui qu'une abdication, et à laquelle il ne consentit jamais, même vaincu. Elle lui arrache sa couronne impériale.
Au fait, elle est contredite par ses propres auteurs.
Sorel avait écrit d'abord, un chapitre heureusement intitulé le Proconsulat de Bonaparte (1796- 1797) : « L'Italie est pour Bonaparte ce que la Gaule avait été pour César, non
Voir ci-dessus, p
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seulement la route du pouvoir, mais le champ de manœuvres et le champ d'expériences de l'Empire. » Encore, dans Bonaparte et Hoche en 1797 : « Il s'y entoura d'un gouvernement de proconsul romain de la grande époque, conquérant, homme d'Etat, organisateur de la conquête et pacificateur des peuples vaincus. C'est Jules César en Gaule... La France n'est pas (pour Bonaparte) le coin de terre incomparable et sacré où dorment ses ancêtres ; elle s'étendra partout où le portera son cheval de guerre et où perceront ses aigles romaines. » Et plus loin : « Le Grand Empire n'est que l'immense effort pour imprimer à cet immense expédient ^ (la conquête militaire de l'Europe) une figure définitive et régulière, fixer la carte de l'Europe comme nous fixons dans l'histoire morte la carte de l'Empire romain, Pax romana. La conception du Grand Empire est toute romaine, comme la République d'où il sort. Il rappelle l'Empire romain parce que les conditions en sont analogues, que le théâtre en est le même, et que les combinaisons du gouvernement des hommes sont limitées. Mais il procède de Rome à travers Gharlemagne -. » Puis, au delà de Charlemagne, Sorel retrouve Dioclétien : « C'est l'Empire de Dioclétien par l'administration, les codes, toute la mécanique du gouvernement, des auxiliaires étrangers, des barbares enrégimentés, des confins militaires, et encore au delà, par l'inconnu des forêts et des plaines sans fin, des Scythes, des Sarmates et des Slaves. Charlemagne donne l'idéal légendaire, Dioclétien les réalités des instruments d'Etat. »
Comme tout cela demeure discutable 1 Gardons-en seulement les étapes, Charlemagne, Dioclétien, et achevons l'ouvrage, selon le dessin même annoncé d'abord par Sorel,
C'est moi qui souligne. E. D
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arrivons à César, monté du proconsulat de la Gaule au gouvernement de l'Empire.
Sorel n'était pas resté fidèle aux prémisses qu'il avait posées parce qu'elles ne s'accordaient pas dans son esprit avec sa thèse fondamentale : Napoléon solidaire, vis-à-vis de l'Europe, de la politique du Comité de Salut public, obligé de toujours conquérir pour défendre les frontières républicaines que l'Europe refusait de reconnaître ; la conquête de l'Europe devenue un « expédient » ; l'Empereur défenseur des frontières nationales : voit-on dans ces propositions Tincohérence de cette conception ? La face des choses a entraîné maintes fois l'historien à des formules où éclate l'étroitesse de son système : — Il vit bien que la politique de l'Empereur était déterminée par la politique des gouvernements révolutionnaires, elle-même déterminée, sauf les abus, par la politique de l'ancienne royauté. Mais il arrêta là son déterminisme, malgré les vues qu'en beaucoup d'endroits la carrière de Napoléon lui ouvrait sur le caractère véritable de ses ambitions ; il se refusa à en déterminer toute la grandeur, selon la tradition classique, romaine, que la France royale avait commencé de reprendre, et que Napoléon ressaisit d'un coup avec la toute- puissante clarté de son impérial génie.
Albert Sorel, lui aussi, fut un « Européen » : il démêla avec une incomparable maîtrise le jeu de la politique de l'équilibre ; si formidablement bouleversée par l'Empereur, il lui en tint quelque rigueur, ne vit dans la conquête impériale qu'une « hyperbole » insoutenable, mais en même temps s'interdit par là d'en comprendre toute la grandeur et tout le sens historique. Et il le crut capable de céder à un second fils (?) l'Italie et Rome, le lieu de l'Empire !
Et M. Madelin, qui pourtant a adopté la thèse du grand historien, sans souci de la contradiction, nous fournira làdessus quelques expressions particulièrement heureuses et pro-
fondement vraies : « Napoléon fut un Romain dans les moelles ; il en a le sang, il en a le profil. Du Romain antique il a le goût du grand, la passion de la domination, l'imagination démesurée, unie parfois au plus impitoyable réalisme. Il a dans le cerveau la loi romaine inscrite, et dans ses décisions, son style, sa façon de gouverner, il a la manière romaine... C'est la Rome impériale qui avant tout le sollicite... Dans tous les temps, son peintre favori est David, son sculpteur Canova, son acteur Talma, son livre de chevet Plutarque. » — Et encore : « L'idée impériale l'achemine par surcroît vers Rome ; l'idée impériale dans tous les temps a jeté ceux qu'elle possédait dans le chemin dé Rome... Du jour où Napoléon a rêvé l'Empire, il a rêvé Rome capitale de l'Empire. Il n'a jamais conçu que ces idées fussent séparables ^ . »
A la bonne heure, voilà des formules qu'on peut accepter pour décisives : Rome et l'Empire ne se peuvent pas séparer.
Et c'est donc à Rome, au Gapitole, que va Napoléon. Il y conduit le Roi de Rome.
SUR LE CHEMIN DE ROME PAR MOSCOU
Tout à Tarrière est suspendu dès lors aux événements de Russie : l'Angleterre est écartée presque absolument du continent par le système continental, mais le tsar vient d'y pratiquer une brèche qu'il faut fermer. L'Espagne sous Joseph, ritalie sous Murât et Eugène, TAUemagne, avec Jérôme de Westphalie, sont laissées dans le provisoire, jusqu'à ce que la pensée de l'Empereur se détermine à leur égard. Presque toute l'Europe, en attendant, est fortement tenue dans la main de Napoléon, tout 1 Empire incliné, tendu vers l'Orient pour s'y finir et s'y définir : le moment est venu de la grande guerre, de la guerre suprême, qui, rejetant les Russes en Asie, permettra d'achever la domination de la Méditerranée et de conduire enfin au Capitole le triomphe impérial.
Ce qui frappe en i8i i , à la date où nous sommes arrivés, c'est en effet le caractère provisoire de l'organisation impé-
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riale : un édifice en construction, partout encore des échafaudages qui ne laissent \oir que les grandes lignes ; même une aUe importante à Test sort à peine de ses fondations, sur ses assises de Pologne et de Turquie. Il y faut encore un effort, et le plus rude. Mais l'architecte a son plan, les matériaux sont approchés, il n'y a plus qu'à les mettre en œuvre ; il faut dabord renverser les constructions barbares entreprises en Orient par la Russie.
La Russie vaincue, dit Albert Vandal, ce sera « Tuniversel asservissement ». Mais, la Russie victorieuse, ne fut-ce pas l'universel asservissement, la Sainte-Alliance, la Révolution française et napoléonienne refoulée, incapable pour un siècle d'achever l'émancipation de l'Europe ? Disons donc plus justement que la victoire sur la Russie devait être, dans la pensée de l'Empereur, l'achèvement de l'Empire, à peu près dans les cadres de la Rome impériale, l'organisation de l'Europe selon les lois de la Révolution : là est toute la portée du duel qui s'engage.
Nous avons dit plus haut ' les épisodes successifs de la rupture jusqu à l'oukase du 3i décembre 1810. Elle était inévitable dès lors ; elle n'était pas accomplie. Il ne nous reste à voir que les circonstances d'où la guerre allait sortir, c'est-à-dire les positions de combat.
On y remarquera que la Pologne en représente le principal endroit. Aussi bien a-t-on pu noter en ce récit que tout le conflit franco -russe depuis Tilsit était dans l'affaire de Pologne, symbole de la poussée orientale de Napoléon comme des ambitions occidentales d'Alexandre, dressée par Napoléon comme un obstacle aux Russes, mais aussi renaissance nationale contre la politique du démembrement, une lumière vers l'avenir lointain .
La guerre quasi déclarée, on attribue à l'amiral Tchit-
I. Cf. ch. m
chagofiF, qui, paraît-il, avait quelques traits de Napoléon, un vaste plan offensif : il s'appuyait au nord sur la Suède, Bernadotte gagné par la promesse de la Norvège, au sud sur la Turquie avec laquelle on allait traiter pour la retourner vers Touest, puis sur les provinces illyriennes, sur l'Adriatique ; au centre, sur la Prusse, les relations du tsar étant toujours excellentes avec la famille royale, sur l'Autriche activement travaillée par les coteries russes autour du comte Razoumowski, de la princesse Bagration, dans l'intimité même de Metternich ; l'Allemagne se soulèvera toute, l'Italie sans doute aussi ; on rejoindra ainsi Théroïque Espagne, on tendra la main à l'Angleterre ; Talleyrand assure que la France elle-même épuisée appelle la délivrance.
Mais pour le succès de ce grand dessein, il fallait avoir avec soi la Pologne. Elle représentait, par ses malheurs et par sa reconstitution commencée, une force morale, le symbole de la libération de l'Europe ; et elle avait reçu de Napoléon une forte organisation militaire avec laquelle il fallait compter. Le tsar envoya en Pologne le prince Adam Czartoryski, afin de gagner les familles les plus influentes, de les attirer dans le parti russe par la promesse de l'indépendance. En ce printemps de 1811, le Gouvernement russe eut l'idée d'attaquer, avec le concours de la Pologne ; Joseph Poniatowski en fut effrayé, adressa à Davout, à Napoléon, les appels les plus pressants, eut peur d'un coup de main sur Varsovie.
Mais Czartoryski dut bientôt se convaincre qu'il ne retournerait pas la Pologne, qu'elle était toute pour Napoléon qui avait commencé de la ressusciter, et non pas pour les Russes qui avaient contribué à sa ruine. Il fallut y renoncer ; et il parut au contraire que ce serait Napoléon qui se servirait de la Pologne, jusqu'au bout de sa fortune.
Napoléon pouvait dresser contre la Russie le même plan offensif, en sens inverse. Il comptait sur le prince royal de
Suède, un maréchal de France, presque son beau-frère : le moyen d'admettre qu'il pût jamais porter les armes contre la France ? Il comptait sur la Turquie toujours en guerre avec les Russes ; les ambassades La Tour-Maubourg et Andréossy l'entretenaient dans l'accord avec la France. Naturellement il disposait, sinon de l'Espagne, du moins de l'Italie et de l'Allemagne. Il tenait en respect, il enrôlait dans ses desseins, l'Autriche par son mariage, la Prusse par la crainte d'une exécution capitale; il menait toute l'Europe à l'Orient. A son avant-garde, il avait la Pologne à cheval, la Vistule fortement armée, ses garnisons sur l'Oder, de Stettin à Glogau, Rapp à Danzig, Davout à Hambourg, toute l'armée française, grossie des contingents de l'Europe et les entraînant dans sa poussée invincible sur Moscou.
Ainsi, tout son passé, toutes ses ambitions, toutes ses chances portent Napoléon à la guerre, à la grande guerre, à la dernière guerre, qui résoudra tous les problèmes posés, qui réduira l'Angleterre, qui assurera la paix du continent dans l'ordre impérial.
Et les dernières négociations ne sont que des atermoiements, des échanges dilatoires de vains propos, où chacun ne veut que mettre l'adversaire dans son tort pour se donner les droits moraux à la victoire.
On connaît l'insignifiance de l'ambassadeur russe à Paris, le prince Kourakin. La Russie y était plutôt représentée, au printemps de 1 8 1 1 , par le colonel TchernytchefiF. Le 10 avril, il avait remis à l'Empereur une lettre du tsar en date du a 5 mars, et l'Empereur l'avait retenu en une conversation de quatre heures '. Le tsar se disait prêt à un arrangement, mais dans les termes les plus vagues. Napoléon s'emporta aussitôt contre cette imprécision ; il accumula, pour épou-
I. Société Impériale d'histoire de Russie, t. XXI, — Sorel, VII, 535. - Vandal, III, xi5, i34, 168.
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vanter Tchernytcheff, les chiffres de ses hommes, de ses armées, de ses canons. Puis il prit Tchernytcheff par l'oreille, pour mieux se faire entendre : « Parlons en soldats, sans verbiage diplomatique. . . » — Tchernytcheff se risqua à répéter un propos du chancelier Roumiantzoff, que si Ton pouvait mettre les affaires de la Pologne et celles de l'Oldenbourg dans un même sac, les y bien mêler ensemble et puis le vider, l'alliance entre les deux Empires en deviendrait bien solide, plus intime qu'autrefois, et cela en dépit des Anglais et même des Allemands : — Gela voulait sans doute dire que la Russie renoncerait à toute protestation sur l'Oldenbourg si elle obtenait sur la Pologne les assurances qu'elle demandait depuis si longtemps. Napoléon affecta de croire qu'elle réclamait tout le duché de Varsovie pour l'Oldenbourg, et il s'agita fort : « Non, monsieur, heureusement, nous ne sommes pas encore réduits à cette extrémité ; donner le duché de Varsovie pour l'Oldenbourg serait le comble de la démence. Quel effet produirait sur les Polonais la cession d'un pouce de leur territoire au moment où la Russie nous menace! Tous les jours, monsieur, l'on me répète de toutes parts que votre projet est d'envahir le duché. Eh bien, nous
ne sommes pas encore tous morts ; dans le cas que le
Dieu de la victoire se range de notre côté, je ferai repentir la Russie, et c'est alors qu'elle pourra perdre non seulement ses provinces polonaises, mais aussi la Grimée. »
Il se calma et reprit l'oreille de Tchernytcheff qu'il avait heureusement abandonnée pendant la tempête : «Dites-moi, l'Empereur Alexandre et le comte de Roumiantzoff croientils sérieusement que j'ai le désir de rétablir la Pologne ?» — Tchernytcheff se fit prier, mais comme l'Empereur tirait plus fort sur l'oreille pour extraire la confession et que cela commençait de lui faire mal, il avoua qu'il supposait qu'en effet l'Empereur Alexandre en avait de l'inquiétude depuis 1809, et que sans doute l'Empereur Napoléon avait l'intention de
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rétablir la Pologne une fois qu'il serait libre de tout autre guerre, par exemple en Espagne.
Napoléon se contenta de répondre qu'à force de lui répéter qu'il avait cette idée, on finirait peut-être par la lui faire venir et par le pousser à tenter l'entreprise. On causa encore un peu d'Erfurt, qu'on pourrait peut-être agrandir pour le grand-duc d'Oldenbourg, d'une convention sur la Pologne. Propos en Fair, où il est difficile de distinguer s'il y avait même une part de sincérité.
Cependant TchernytchefF était mêlé dans Paris à des intrigues assez suspectes, et la police de Savary lui donna un avertissement dans le Journal de l'Empire du 12 avril : ce qui ne l'empêcha pas de pousser son aventure encore pendant quelques mois^
A Saint-Pétersbourg, Lauriston avait remplacé Caulaincourt. On a vu que ses instructions lui recommandaient surtout de prendre des informations militaires. Caulaincourt quitta la Russie le 1 5 mai ; à ce moment le gouvernement du tsar avait renoncé à l'offensive ; mais il était résolu à une défensive sans faiblesse, et à pousser la guerre jusqu'aux dernières extrémités. Caulaincourt en avait de l'émotion ; il reçut avant de partir les avertissements solennels du tsar et du chancelier Roumiantzoff ; il emporta avec lui, comme disait le chancelier, « la Loi et les Prophètes, chargé de tout ce qu'on pouvait dire et écrire à ce sujet » '.
Ce fut l'origine de la célèbre conversation que Caulaincourt eut avec Napoléon dès son arrivée à Paris, le 5 juin ^. Nous en connaissons les termes probables par M. Albert Vandal : elle est extraite, nous dit-il, « d'une collection de documents inédits et privés dont on reconnaîtra facilement
A. Vandal, III, 176 et s
la provenance que nous ne sommes pas autorisé à indiquer précisément \ « Invité à deviner, nous supposons qu'il s agit des papiers de la famille Caulaincourt. Mais alors leur valeur de renseignement dépend de diverses considérations. D'abord ce n'est qu'un document unilatéral. Il est possible que l'auteur s'y donne le beau rôle. Et, comme on y prévoit le désastre de l'Empereur, il faudrait savoir à quelle date cela a été écrit.
Quoi qu'il en soit, on sait par M. Vandal le sens du développement. Il plaida la loyauté des intentions pacifiques du tsar Alexandre. Il énuméra les provocations et les offenses caractérisées dont ce prince à l'âme chevaleresque avait eu à souffrir... Napoléon écoutait tout cela de sang-froid, ce qui est assez étonnant pour qui le connaît. Caulaincourt continua : que le tsar ne voulait pas commencer la guerre, que l'offensive que lui avaient imputée les Polonais était un « conte ridicule ». — Tout de même. Napoléon lui fit observer qu'il était là-dessus mal renseigné, les preuves contraires étant formelles. Impressionné pourtant, paraît-il, Napoléon aurait demandé si en effet la Russie resterait dans le système continental moyennant des satisfactions sur la Pologne, et Caulaincourt répondit qu'il le croyait si l'on y faisait un « grand sacrifice ». — Et pourquoi, observerons -nous, la France eùt-elle fait un « grand sacrifice ? » Invité à préciser, il parla de l'évacuation de Danzig et des places prussiennes de TOder. Napoléon se récria, naturellement : — « Bientôt il faudra que je demande à Alexandre la permission de faire défiler la parade à Mayence. — Non, mais celle qui défile à Danzig l'offusque. . . — Les Russes sont devenus bien fiers : on veut me faire la guerre. — Non, ni la guerre, ni la loi, mais on ne veut pas la recevoir. » — Ces réparties et ce ton sont bien invraisemblables, ou Napoléon ce jour-là était bien patient.
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Continuons encore un moment ; Caulaincourt disserte, que Napoléon doit choisir entre deux partis, s'accorder avec la Russie, ou rétablir la Pologne ; au moins ainsi la guerre aura une raison. Napoléon ne répondit pas que son parti était pris, mais nous pouvons dire que son choix s'imposait ; il le laissa d'ailleurs percer : « Il faut que le colosse russe et ses hordes ne puissent plus menacer le Midi d'une irruption. » Et cela est très clair.
A quoi Caulaincourt aurait répondu : « Votre Majesté penche donc pour la Pologne ? » Ce qui aurait arrêté tout net l'Empereur, et l'aurait rejeté dans ses perplexités, etc. Il n'y avait pas de quoi. Pourtant on nous assure ensuite que l'Empereur était en effet très ébranlé, très hésitant, et Caulaincourt en fut encouragé à de nouveaux efforts pour achever l'œuvre de raison et de salut à laquelle il s'était voué. Et il en arriva à son avertissement prophétique, que la guerre serait longue, que le tsar ne remettrait que le dernier l'épée au fourreau, qu'il se retirerait au Kamtchatka plutôt que de signer la paix sous le poids de l'invasion, que les Russes ne céderaient pas, qu'il fallait compter avec leur climat de fer, avec l'hiver, que l'Empereur serait obligé de revenir en France... Et l'Empereur fut ému, éclairé comme s'il avait vu le précipice ouvert sous ses pas, le voile de l'avenir déchiré devant ses yeux.
Et l'entretien vint vers sa conclusion, nous dit M. Vandal, sans doute d'après son texte, pendant que le jour tombait et (( qu'au dehors dans le parc (la scène se passe à Saint-Cloud) les feux mourants du soir doraient encore la cime des grands arbres ». — Or, on nous dit que la conversation a duré sept heures; commencée à onze heures, elle se prolongea donc jusqu'à six heures ; mais à six heures, le 5 juin, les arbres des bois ne sont pas dorés par les feux mourants du soir, le soleil ne se couchant alors que vers huit heures : prenons garde à la littérature ! — Quoi qu'il en soit, Caulaincourt acheva.
SOUS ce décor de théâtre : « La guerre et la paix sont entre les mains de Votre Majesté. Je La supplie de réfléchir pour son propre bonheur et pour le bien de la France. — Vous parlez comme un Russe, répliqua l'Empereur. — Non, Sire, comme un bon Français, comme un fidèle serviteur de Votre Majesté », et, annonçant aussi que les Polonais de la Lithuanie ne se soulèveraient peut-être pas à Fappel de l'Empereur, comme il le croyait, il osa dire : « D'ailleurs, Votre Majesté ne peut se dissimuler qu'on sait trop maintenant en Europe qu'EUe veut des pays plus pour Elle que pour leur intérêt propre ». — Et l'Empereur évidemment écrasé, et confus comme un enfant d'avoir été deviné, ne sut que dire : « Vous ne me gâtez pas ! »
Malgré toutes les invraisemblances d'un pareil récit, nous y attribuerions quelque valeur historique et nous reconnaîtrions à son auteur un remarquable sens prophétique, s'il était confirmé par quelque autre texte, et si nous étions assurés qu'il n'a pas été arrangé après coup. Jusque-là nous nous obligeons à un certain scepticisme.
Ces discours se tenaient au moment des fêtes du baptême qui eut lieu en efTet le 9 juin, parmi le concours des compliments et des magnificences impériales. En un tel moment, que pouvaient peser les conseils de modération de l'ambassadeur en Russie, en les admettant tels que nous venons de les écouter ? Comment l'Empereur aurait-il arrêté sa carrière devant d'aussi pauvres arguments ? S'il y réfléchit même, comme Caulaincourt l'en priait, nous n'en avons pas la trace, et en tout cas ce ne fut pas longtemps.
Tous ses ordres du jour et du lendemain conservent la même vigueur militaire. Et le 21 juin il écrit à Maret à l'intention de Lauriston et de la Russie : « Si l'on a des inquiétudes, qu'on dise ce qu'on veut. Quant à la cession d'un district de Pologne, partez bien de ce principe qu'il faudrait que les armées russes nous eussent ramenés sur le Rhin pour nous
faire consentir à un démembrement si déshonorant. » Et plus loin : « Vous ne devez donc laisser aucun espoir de toucher à la Pologne ; cela serait déshonorant, et pour l'Empereur l'honneur est plus cher que la vie. »
Et le i5 août à Kourakin il faisait connaître ses sentiments en des termes sans ambiguïté. Les cérémonies de la fête accomplies selon les rites, l'Empereur fit le tour du cercle diplomatique et s'arrêtant devant l'ambassadeur de Russie : « Vous nous avez donné des nouvelles, prince... » Il s'agissait des batailles du Danube et de l'évacuation de Routchouk par les Russes ; l'Empereur daigna glisser là une leçon de tactique. Kourakin expliqua alors que faute d'argent le tsar avait dû rappeler une partie de ses troupes : « Oui, dit l'Empereur, vous avez été battus parce que vous manquiez de troupes, et vous manquiez de troupes parce que vous avez envoyé cinq divisions de l'armée du Danube à celle de Pologne, et non par embarras de vos finances qui s'en seraient mieux trouvées de nourrir ces troupes aux dépens de l'ennemi, mais pour me menacer. » Et il expliqua que lui aussi il s'était mis sur ses gardes et que les deux grandes nations étaient donc désormais sur pied, prêtes à s'entr'égorger... Et pourquoi? Pour l'Oldenbourg ? A qui le fera-t-on croire ? « Je ne suis pas assez bête pour croire que ce soit l'Oldenbourg qui vous occupe. Je vois clairement qu'il s'agit de la Pologne. Vous me supposez des projets en faveur de la Pologne; moi, je commence à croire que c'est vous qui voulez vous en emparer, pensant peut-être qu'il n'y a pas d'autre moyen d'assurer de ce côté vos frontières ^ »
Et pour faire cesser toute illusion, il s'anima terriblement, parmi le silence de toute l'assistance : « Ne vous flattez pas que je dédommage jamais le duc du côté de Varsovie. Non, quand même vos armées camperaient sur les hauteurs de
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Montmartre, je ne céderai pas un pouce du tei-ritoire varsovien. J'en ai garanti l'intégrité ; vous n'en aurez pas un village, vous n'en aurez pas un moulin.
« ... Si vous me forcez à la guerre, je me servirai de la Pologne comme d'un moyen contre vous, et si cette crise n'est point passée au mois de novembre, je lèverai 1 20.000 hommes de plus; je continuerai ainsi deux ou trois ans, et si je vois que ce système est plus fatigant que la guerre, je vous la ferai... et vous perdrez toutes vos provinces polonaises. »
De plus en plus terrible : « Vous savez que j'ai de Fargent et des hommes... » Et il aligna selon sa coutume de formidables chiffres; il annonça que les Russes n'auraient pas d'alliés, ni la Prusse, ni l'Autriche, ni la Suède : « Vous aurez le continent contre vous ».
Comme Kourakin affirmait que son maître ne demandait que la conciliation. Napoléon le mit au pied du mur : « S'arranger, j'y suis prêt. Avez-vous les pouvoirs nécessaires? Si oui, j'autorise de suite une négociation. » L'ambassadeur répondit qu il n'avait pas de pouvoirs, qu'il en demanderait, et l'Empereur aimable : « Ecrivez, je n'ai rien contre; mais votre cour sait depuis longtemps ce que je viens de vous dire. »
Et il le laissa aller après trois quarts d'heure d'un monologue dont le pauvre ambassadeur demeura tout endolori : « Il fait bien chaud, disait-il, chez Sa Majesté ! »
Le lendemain, 16 août, eut lieu le célèbre travail de Maret chez Sa Majesté, dont nous avons donné les grandes lignes ' : Défendre et agrandir le duché de Varsovie. — Armer et s'allier avec l'Autriche et la Prusse. — Reprendre à la Russie par les armes ou autrement la Moldavie et la Valachie. — C'était la guerre, à peu près inévitable, pour le printemps de 1812.
I. Cf. ci-dessus, fin du ch. m
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Les huit mois qui restaient à la paix furent occupés aux préparatifs militaires et politiques. A ce moment, aS août 181 1, Alquier exigeant à Stockholm l'observation du blocus, Bernadette s'y refusa, commencement de rupture qui aboutit au traité russo-suédois du 5 avril 1812, la Norvège promise à la Suède.
D'autre part les négociations turco-russes se poursuivirent, la Russie renonçant à la Moldavie et à la Valachie ; ce devait être le principe du traité russo-turc de Bucarest du 28 mai 181 2 : les deux ailes de la Russie ainsi protégées.
Mais sur son front la menace restait formidable, Napoléon entraînant la Prusse et l'Autriche avec lui.
LA RENTRÉE DE HARDENBERG LA PRUSSE DANS LE SYSTEME FRANÇAIS
L'histoire de la reconstitution de la Prusse après Tilsitaété faite et bien faite ; il y a toute une littérature sur ce point ^. Il ne faut ici qu'en rappeler les traits essentiels. Elle fut surtout l'œuvre de Stein, dont la dictature très courte fut assez vigoureuse pour arracher l'État aux liens oii la bureaucratie le paralysait ; une commission d'enquête sur le passé appliqua des sanctions sévères ; toute une équipe d'hommes de la plus grande valeur, Grolman, Boy en, Gœtzen, aida le grand ministre aux réformes nécessaires.
On se mit naturellement d'abord à la réorganisation de l'armée qui, pour ainsi dire, n'existait plus. Scharnhost y apporta son esprit rigoureusement méthodique ; Clausewitz
I. Citons seulement Seeley, Life and timesof Stein. — Les Fies de Stein aussi par Pertz, Lehmann, etc. ; — G. Cavaignac, La formation de la Prusse contemporaine. — Ernest Denis, L'Allemagne de 1789 à 1810. — J. Vidal de La Blache, La régénération de la Prusse.
fut son élève. Gneisenau, à côté d'eux, avait toute l'action et tout le prestige d'un entraîneur d'hommes. L'esprit militaire fut relevé et ranimé ; la « liberté de l'échiné » fut proclamée ; on fit appel aux idées et aux sentiments patriotiques qui avaient fait la grandeur invincible de la Révolution française.
Pour tourner la lettre des conventions avec la France sur la réduction des effectifs, on imagina le service rétréci. On appela toute la jeunesse à la caserne en de courts termes. Ce fut déjà une levée en masse par un service de roulement. Les écoles furent réorganisées; les forteresses furent remaniées.
Et la Prusse se refit, toute petite pourtant, et si complètement écrasée, au milieu même de l'occupation française^ parmi les garnisons ennemies, sous les yeux vigilants et soupçonneux de Davout et de l'Empereur : une des grandes leçons de l'histoire.
On y trouva même un moment, non pas pour longtemps, quelques caractères d'une révolution sociale ; mais elle ne devait pas être poussée très loin. Tout de même, l'édit d'octobre 1807, qui émancipa les paysans du servage, fut un commencement de réforme agraire, qui aurait eu des conséquences incalculables si Stein avait eu le temps de la conduire à son terme. Qu'eût été la Prusse et l'Allemagne si dès lors la puissance des agrariens avait été brisée ?
Stein, un des plus grands hommes, sinon le plus grand, dont la Prusse ait le droit de s'honorer, fondait les plus vastes espérances sur cette rénovation, cette régénération de la Prusse. Lors du soulèvement de l'Espagne et de Fafi'aire de Baylen, il ne sut pas contenir sa joie ; il crut la délivrance prochaine ; une imprudente lettre, tombée aux mains de Napoléon, entraîna sa disgrâce ; il dut fuir en Russie, et ses biens furent confisqués. Il avait quand même en quelques mois imprimé sur la Prusse la marque de son génie.
L ALLIANCE PRUSSIEISNE
La convention du 8 septembre 1808 allégea néanmoins quelque peu les charges qui pesaient sur la Prusse, notamment en ce qui concernait sa contribution de guerre. La rencontre d'Erfurt marqua du moins un temps d'arrêt dans le développement de la fortune napoléonienne, donc excita quelques espérances chez ceux qui en souffraient. Les souverains prussiens, restés à Kœnigsberg, firent à Saint-Pétersbourg, en janvier 1809, un voyage qui fut Toccasion d'une réception réconfortante. Il leur parut que tout n'était pas perdu.
Quelques semaines après, la guerre nouvelle entre la France et l'Autriche éveilla naturellement les espérances de la Prusse : Scharnhost poussa le gouvernement à l'alliance autrichienne et à l'intervention : l'occasion était en effet tentante. Le major Schill, le duc de Brunswick-OEls, les montagnards du Tyrol parurent devoir appeler la Prusse, toute l'Allemagne à suivre l'héroïque exemple de l'Espagne.
Ces dispositions belliqueuses furent contenues par Eckmiihl, ranimées par Essling. Pendant toute la guerre, il y eut des bruits d'armes en Prusse ; le matériel militaire y fut entièrement réorganisé, comme pour une entrée en campagne. Il n'y eut rien déplus à cause de "Wagram. Napoléon ne laissa pas voir ce qu'il en pensait; mais il ne fut pas dupe, et se réserva d'en faire son profit à l'occasion.
D'ailleurs, Champagny en faisait l'objet d'un rapport dès la fin de décembre 1809*. Il y rappelait l'agitation qui n'avait pas cessé de se manifester dans l'entourage du roi, l'affaire Schill, l'agitation populaire à laquelle elle avait donné lieu. « Les efforts de T Autriche pour entraîner la Prusse dans la guerre n'ont échoué que par le fait des circonstances et la rapidité des victoires françaises. » Le Gouvernement avait fait de grandes dépenses pour l'armée, au lieu de payer les
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termes de sa contribution. L'association des « Amis de la Vertu » paraissait avoir fait des progrès considérables. Et le ministre concluait que cet état de choses devait fixer l'attention de Sa Majesté Impériale : « Il y a peu de fonds à faire sur Tamitié d'une puissance si vacillante, malgré la pureté des intentions du roi. »
Le comte de Saint-Marsan avait été nommé ambassadeur de France en Prusse à la fin de 1808 pour y veiller à l'exécution de la convention du 8 septembre au point de vue financier et militaire. La question de la contribution était particulièrement délicate : de i4o millions de francs, elle avait été ramenée à 120 par l'intervention du tsar. Glogau, Kustrin et Stettin devaient rester occupées par des garnisons françaises jusqu'à l'entier acquittement de la contribution ; le reste du pays devait être évacué. La Prusse ne devait avoir que 42.000 hommes sous les armes, sans milices ni gardes bourgeoises. La Prusse devait fournir un contingent de 12.000 hommes contre l'Autriche en 1809, de 16.000 dans les années suivantes, moyennant quoi, la France garantissait son intégrité territoriale^. — Il est sans doute inutile de dire que la Prusse ne fournit aucun contingent en 1809 contre l'Autriche : elle donnait ainsi barres sur elle.
Il y eut des difficultés pour le paiement, donc pour l'évacuation. M. de Krusemark fut envoyé à Paris pour solliciter des arrangements : l'Empereur y était mal disposé. Il y eut quelque paiement dans le courant de 1809, en moyenne 2 ou 3 millions par mois, selon les disponibilités du trésor. Il restait à payer, au commencement de 18 10, 91 millions. La Prusse n'avait point de ressources ; elle proposa alors à Napoléon ce qu'elle appelait « l'ultimatum de la possibilité physique », c'est-à-dire toute une série d'expédients : 38 millions qu'elle emprunterait en Hollande, 5 millions de lettres de
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change, i.Soo.ooo francs en obligations de l'Ost-Frise. i.iio.ooo francs de la Société Maritime, i.3oo.ooo francs d'une Société de Construction, enfin 20 millions de rentes sur le domaine de FEtat : soit un total de 67.260.000 francs. Elle demandait en échange l'évacuation de Glogau*.
Ces propositions furent assez mal accueillies à Paris ; ces ressources paraissaient fort aléatoires. Le gouvernement impérial répondit que, faute d'argent, on pourrait s'entendre par la cession d'une province : ce ne pouvait être que la Silésie.
A ce moment avait lieu le mariage autrichien ; il parut enlever à la Prusse, pour un temps du moins, toute espérance. Un nouveau démembrement? Elle n'y aurait pas survécu. Elle allait sombrer dans le désespoir.
En ce désarroi, Stein exilé, elle n'avait pas au gouvernement un homme qui fut à la hauteur de pareilles circonstances. On songea à Hardenberg : mais c'était un ennemi de la France ; il avait été récusé par Napoléon aux négociations de Tilsit.
Et la Prusse, pour ne pas mourir, fut obligée de faire appel à la générosité de la France, de subir les pires humiliations. Son histoire, de 1810 à 1812, est profondément triste, plus triste qu'à léna ou à Tilsit.
Les documents que nous mettons ici en œuvre sont à peu près complètement inédits". Nous les laisserons autant que possible parler eux-mêmes, car ils sont par endroits singulièrement dramatiques ; nous ne les entourerons que des commentaires ou présentations indispensables.
Le roi et la famille royale, à Koenigsberg, à labri de la France, à portée de la Russie, ce qui n'était pas sans mécontenter Napoléon, rentrèrent enfin à Berlin le 28 dé-
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cembre 1809, et, comme pour souligner aussitôt la signification de ce retour, Frédéric-Guillaume reçut le soir même le comte de Saint-Marsan.
Il protesta devant lui de son dévouement à l'Empereur*. Il dit sa ferme volonté de rester inviolablement Fami et l'allié de la France ; il exprima le regret qu'une poignée de têtes exaltées, agissant directement contre ses ordres, eût risqué de compromettre le salut de sa monarchie : — un parfait désaveu de Schill et du duc de Brunsw^ick-Œls. — Il déclara que nul sacrifice ne serait épargné pour tenir ses engagements : il mettait toute sa confiance dans la générosité de l'Empereur qu'il espérait voir apprécier les efforts qui allaient encore être faits à cet égard : « C'est à cette même générosité que je dois le bonheur que me procure la journée d'aujourd'hui; car après la guerre de 1806 il ne tenait qu'à Sa Majesté l'Empereur de ne me rendre aucune partie de mes Etats, J'espère lui avoir donné une preuve de fait de ma reconnaissance et de mon attachement en résistant à toutes les démarches qu'a faites la maison d'Autriche pour m'entraîner dans sa cause. » Et il manifesta le désir de voir souvent Saint-Marsan au palais, sans étiquette : ainsi faisait le tsar avec Caulaincourt, au temps où l'alliance franco-russe jouait sur l'air de Tilsit.
A la même date le ministre prussien de Golz, causant avec le ministre de Westphalie à Berlin de la situation difficile de la Prusse, lui disait ne pas comprendre que l'Empereur voulût épuiser totalement un pays qui pouvait lui être de quelque utilité : que tout était possible en politique ; que telle circonstance pouvait se présenter où il serait avantageux pour Sa Majesté d'avoir pour auxiliaires quelques troupes prussiennes ; que la résolution bien décidée et bien ferme du roi était d'être son fidèle ami ; mais que la faculté de le lui
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prouver s'anéantirait faute des moyens d'entretenir quelque force militaire si l'Empereur ne se relâchait un peu de la sévérité des conventions.
On annonçait à Saint-Pétersbourg que la Prusse cherchait à entrer dans la Confédération du Rhin ou à faire une alliance avec la France ^
Sans prendre toutes ces assurances au pied de la lettre, on pouvait admettre qu'éclairé par les événements le roi était venu sincèrement à l'idée d'une entente avec la France.
Saint-Marsan, ayant transmis tout cela à Paris, reçut Tordre de prendre des renseignements précis sur la situation de 1 opinion en Prusse, et voici le résumé de son enquête" :
Il est bien certain qu'il y a parmi le peuple et dans toutes les classes de la société et même à la cour des ennemis acharnés de la France qui, en sauvant ou non les apparences, voudraient conserver des relations clandestines avec les puissances rivales de la France ; c'est par exemple le cas du ministre Scharnhost. C'est un parti qui se rattache à ce qu'on pourrait appeler le parti révolutionnaire de l'Allemagne.
Ainsi la princesse Radzivvill et la princesse Guillaume se montrent toujours particulièrement passionnées contre la France, et la Société des Amis de la Vertu était très propre à propager un esprit qui aurait pu à la fin amener une catastrophe intérieure dans le pays. Le roi a défendu cette association, mais on ne saurait affirmer qu'elle soit entièrement détruite.
(( C'est une circonstance assez singulière, continue lambassadeur, que nos ennemis les plus déclarés projettent tous les jours des changements dans les anciennes institutions du pays dont l'idée est prise dans nos propres institutions. Ces changements opérés ou annoncés dans un moment où per-
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sonne n'est content de sa situation choquent l'ancienne noblesse qu'ils attaquent directement, et ne produisent pas l'effet qu'on pourrait s'en promettre auprès des autres classes dans des temps plus propices, attendu que tous les individus sont plus ou moins exclusivement occupés et mécontents de la détresse des finances particulières et publiques.
ce — J'adresse à Votre Excellence un petit ouvrage que vient de publier M. Wolkmann, chargé d'affaires de Hambourg à Berlin, La libre circulation qu'on a laissée à cet ouvrage prouve que l'esprit dans lequel il est écrit ne contrarie pas les vues des faiseurs de projets. Mais je ne serais pas éloigné de croire, malgré les éloges que ces messieurs donnent aux institutions françaises, que Tidée d'introduire beaucoup d'innovations ne se rattache plus ou moins au système d'amener une Révolution en Allemagne dans le sens de celle que l'Autriche espérait voir éclater pendant la dernière guerre, système favori de quelques têtes exaltées, de quelques professeurs ou soi-disant savants et des prétendus Amis de la Vertu.
« Au reste le roi, tout en désirant faire plusieurs changements utiles et devenus nécessaires dans le siècle actuel, n'aime pas du tout cette clique, et elle perdra beaucoup de son influence à mesure que Sa Majesté se prononcera fortement pour ce système d'union avec la France et qu'Elle fera taire par là les petites intrigues de cour. »
Dans l'entourage du roi, Saint-Marsan signale le chancelier Beyme comme étant tout à fait pour l'union avec la France. Kalkreuth aussi est très prononcé pour « le bon système » ; très cassé et beaucoup vieilli, il se déclare pourtant le chef et le protecteur des ce Amis du Vice ». Le kronprinz, âgé de seize ans, révèle déjà « un caractère très décidé... Il est prononcé contre les Frères de la Vertu et en a fait une caricature de sa main, dont l'original m'a été prêté et dont Votre Excellence trouvera ci-joint une copie calquée. Voici l'expli-
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cation qu'il en a donnée lui-même : la Secte est représentée par une figure féroce qui se lance armée d'une fourche contre la France, mais elle n'est appuyée que sur un pied qui pose dans la boue. La lumière est figurée par une étoile qui est sur son derrière. Elle a une dague et une tour gothique pour figurer les ancie/i5 Allemands qu'ils invoquent toujours. Il lui sort de la bouche la parole Vin Wein, et elle a le corps entouré de flacons pour indiquer qu'elle est dans un état d'ivresse... Le prince, en donnant cette caricature à quelqu'un de sa confiance, lui a dit de lui garder le secret ; car ces gens, dit-il, seraient capables de me persécuter. J'ai cru devoir communiquer ce trait caractéristique à Votre Excellence en la priant cependant de ne pas permettre qu'on en fasse un usage public. »
Ainsi donc le parti révolutionnaire anti-français n'était pas sans rencontrer à la cour une opposition sincère et puissante, et cela pouvait y être une raison de plus de s'accorder avec la France pour y trouver une protection.
On avait rappelé le comte de Finkenstein, ministre de Prusse à Vienne, « à cause de sa conduite où il s était montré anti-français d'une manière indécente pour la neutralité du roi et très zélé pour une alliance austro-anglaise ' » .
Mais voici mieux : le i3 février 1810, Saint-Marsan fut convoqué au palais, en dehors du ministre Golz, « pour que cette visite n'eût pas un caractère officiel », et il y reçut « la profession de foi d'un prince personnellement doué de beaucoup de probité et de sincérité ». En effet, comme il était convenu, l'ambassadeur se trouva à cinq heures dans l'appartement de la grande-maîtresse. M""* de Voss ; le roi et la reine aussi y vinrent comme par hasard, emmenèrent Saint- Marsan dans une pièce voisine et le gardèrent une heure et demie par des assurances répétées de dévouement à l'Empe-
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reur : — « Je sais, dit notamment le Roi, que S. M. l'Empereur a de la peine à accorder une certaine confiance à un gouvernement qu'il regarde comme désorganisé ; je vous avouerai tout naturellement qu'il a malheureusement raison ; je travaille à remettre l'ordre et à réprimer, je pourrai dire, la licence de certaines opinions qui ont causé bien des malheurs et qui sont si opposées à celles que je professe. Mais Sa Majesté m'aiderait beaucoup dans mon travail si Elle daignait me donner quelques preuves qu'Elle désire la conservation de ce pays qui, en se relevant un peu, lui sera toujours attaché, suivra son véritable système politique et pourra peut-être même lui être encore utile un jour... L'idée qu'on cherche à accréditer que la perte de ce pays est décidée met un grand obstacle à toutes mes opérations. »
Le roi n'hésite pas à renier la politique de Stein : « Jamais je n'ai aimé ce ministre. Je l'ai toujours connu pour une tête exaltée ; en effet, il a tout bouleversé, ce qui est une des causes principales de l'état actuel des choses en ce pays ; d'ailleurs, vous avez pu observer que dans sa fameuse lettre il parle de moi d'une manière indécente ; mais l'opinion publique était toute en sa faveur. »
La reine elle-même, continue Saint-Marsan, « est très refroidie à Tégard de la Russie, sans que j'en aye encore pu pénétrer la cause. Elle est tellement revenue à d'autres idées que dans son intimité elle a manifesté le désir, pour peu que les circonstances soient favorables, de faire un voyage à Paris qui, dit-elle, pourrait être utile à la Prusse sous le rapport de son union avec la France et de plus lui ferait un grand plaisir à elle-même. Mais elle ne s'est pas encore ouverte de ce projet avec le roi ».
Le roi a peu de confiance dans la valeur de ses ministres, qui sont « de très honnêtes gens, mais de bons buralistes, rien de plus... J'avoue, dit-il, que celui que je regrette le plus parce que je suis intimement convaincu, malgré tout ce
qui s'est passé, qu'il est véritablement pénétré de la vérité que le seul intérêt de la Prusse est l'union intime avec la France, c'est le baron de Hardenberg, un homme d'esprit qui a la confiance générale » . Le roi émet l'idée qu'on pourrait permettre à Hardenberg d'aller à Paris en simple voyageur, pour y être entendu par l'Empereur. Après quoi, il serait nommé Président du Conseil, et on pourrait constater la volonté déterminée de la Prusse « de suivre de bonne foi » le système d'union avec la France.
Dans les premiers jours d'avril 1810, on annonça que le roi avait rencontré le baron de Hardenberg à Beskow-surrOder, et qu'on pouvait s'attendre à « un changement total dans le ministère ».
On communiqua alors à Saint-Marsan une récente lettre de Hardenberg à Scharnhost * :
« Considérant la situation actuelle des relations politiques de l'Europe, il me semble qu'il n'a jamais été plus facile que dans ce moment d'apprécier celle de la Prusse. Quelles que fussent les opinions et les considérations qui prévalurent jadis, on ne saurait s'y attacher maintenant; les conjonctures les ont totalement changées. Celles-ci nous portent à adhérer sans restriction au système de la France, à le suivre fidèlement et sans partage, en donnant à l'Empereur Napoléon des preuves convaincantes, constatées par des faits. Ne nous livrons point à une politique chancelante, à ces demi-mesures qui tant de fois nous sont devenues funestes. Le pivot sur lequel notre politique doit tourner désormais est celui d'écarter toute démarche vis-à-vis des autres puissances, même de la Russie, qui serait de nature à nous compromettre avec la France. C'est de Napoléon seul que dépend notre salut. »
Une nouvelle conférence eut lieu à l'île des Paons, près de
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Potsdam, entre Hardenberg et le roi. Saint-Marsan en fut informé, afin qu'il n'en prît aucun soupçon et qu'il en prévînt son gouvernement. Il se tint sur la réserve, ignorant les intentions de l'Empereur,
Le 5 mai, d'accord avec le roi, Hardenberg fit connaître à Saint-Marsan les directions qu'il donnerait éventuellement au gouvernement prussien : « Les iuLentions de Sa Majesté Impériale et Royale régleront absolument ma conduite... Il me paraît absolument impossible qu'aucun homme sensé et bien pensant, quelle qu'ait été son opinion antérieure, puisse vouloir faire adopter à la Prusse tout autre système que celui de s'attacher de bonne foi à celui de l'Empereur, et de n'attendre son salut que de lui. Je ne m'étendrai donc point sur ma profession de foi politique. Satisfaire à nos obligations et mériter la confiance de Sa Majesté Impériale et Royale par une conduite franche, loyale et conséquente, resserrer les liens malheureusement encore trop relâchés entre la France et la Prusse, voilà les bases sur lesquelles nous devons sans contredit rétablir notre édifice, voilà à quoi doivent tendre tous nos soins.
« ... Que Sa Majesté Impériale daigne prononcer sur la part que je pourrai prendre aux affaires. Ce sera donner au roi une preuve essentielle du retour de sa confiance et de ses bontés. Il se conformera aux hautes intentions de l'Empereur ; et, d'après celles-ci, ou bien je me renfermerai dans la retraite, ou je travaillerai avec ardeur à rétablir sur des fondements solides ce système dont dépendent la guérison des profondes playes de la Prusse et son existence future '. »
Ghampagny ne fut pas insensible à cet appel : Saint-Marsan fut autorisé à permettre le retour de Hardenberg, s'il jugeait que sa présence aux conseils du roi pût être utile aux intérêts de l'Empire :
I. Aiï. Étr., Corr. de Prussa, vol. 24^, f" 206, 23o-23i
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« "Vous devez avant tout vous assurer que M. le baron de Hardenberg tient fermement aux nouveaux principes politiques qu'il a professés vis-à-vis de vous et qu'il en fera la règle invariable de sa conduite. Vous pouvez vous en éclaircir par un entretien dans lequel vous passerez en revue la conduite du cabinet prussien depuis la paix de Tilsit, où vous indiqueriez tout ce qu'il aurait dû faire et ce qu'il n'a point fait pour gagner la confiance du gouvernement français, et où vous ferez connaître enfin à M. le baron de Hardenberg que les engagements contractés par la Prusse doivent être remplis en totalité.
« Vous pourriez vous exprimer à peu près dans ces termes : — La Prusse a pris des engagements avec l'Empereur ; il veut qu'elle les tienne. Elle pouvait dans la dernière guerre d'Autriche se prévaloir d'une conduite ferme et loyale, s'attacher de bonne foi à la France et par là se libérer d'un énorme fardeau. En effet, lorsque l'Autriche nous a déclaré la guerre, si le ministre de Prusse à Vienne eût reçu l'ordre de quitter cette capitale en disant que son maître avait des engagements secrets avec l'Empereur, si la Prusse eût mis sur pied 1 5.000 hommes pour faire cause commune avec la Saxe et la Bavière; si le Roi, pour montrer sa confiance, fût revenu à Berhn, qui peut douter que de semblables procédés, non à l'époque de la bataille de Ratisbonne, mais au moment de la rupture, n'eussent inspiré à l'Empereur des sentiments de bienveillance, n'eussent effacé le souvenir du passé et n'eussent offert à la Prusse, en rétablissant son crédit en Europe, les moyens de se libérer de sa dette ?
« Au lieu de cela, qu'a fait la Prusse? Elle a armé, formé des camps, montré de mauvaises dispositions. Elle a eu les yeux sur la Russie ; elle a tout fait pour fomenter les troubles de l'Allemagne ; sa conduite a été hostile, et une partie de ses troupes même a porté les armes contre la France. On a été jusqu'à dire que ces camps avaient été formés pour
fournir à l'Empereur les 16.000 hommes que la Prusse devait joindre à son armée.
« Quels sentiments une conduite aussi vacillante n'a-t-elle point dû inspirer à TEmpereur? N'a-t-il point montré de la générosité en laissant après cela subsister la Prusse et en ne l'attaquant point dans la circonstance actuelle? L'Empereur ne pourrait se justifier ni à ses yeux, ni aux yeux de personne s'il se relâchait de ses prétentions. On a fait beaucoup d'éclat des diamants et de la vaisselle qu'on a vendus, faibles moyens lorsqu'on a des camps inutiles, qu'on lève des chevaux et qu'on fait sans objet des dépenses militaires qui absorbent les revenus du pays. Quand la Prusse voudra rétablir son crédit, être une puissance, avoir de la considération, et jouir de quelque félicité, on s'en apercevra à sa contenance et à la loyauté de sa conduite ; mais pour cela il ne faut pas qu'elle suive une direction incertaine et douteuse : il faut au contraire qu'elle marche d'un pas ferme et droit. Son premier soin doit être de payer les contributions arriérées, et les moyens existent puisqu'on emploie tant d'argent à une armée qui est inutile.
« Après avoir développé ces idées et après avoir fait parler vous-même M. le baron de Hardenberg, vous serez en état de juger si ses vues répondent à celles de Sa Majesté Impériale. S'il a véritablement, ainsi qu'il vous l'a témoigné, l'intention d'employer son influence à rattacher la Prusse de plus en plus au système français, il est sûr par là de bien mériter de son pays et de son souverain. »
La conversation entre Saint-Marsan et Hardenberg eut les résultats attendus, puisque le 28 mai Hardenberg en exprimait sa joie en répétant sans se faire prier, sa profession de foi : « Où peut-on, en effet, espérer un appui solide et véritable hors de la France ? Personne plus que moi n'a été dans le cas d'apprécier celui de la Russie. Si jamais une guerre venait à éclater entre cette puissance et la France, et que la
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Prusse s'attachât à la première, le résultat serait la perte de la Prusse et de T armée que la Prusse aurait pu envoyer pour la soutenir. »
Et il se déclara très heureux, « touché et reconnaissant au possible de pouvoir effacer la tache de la disgrâce d'un aussi grand monarque... Je vous donne ma parole d'honneur que ie pense exactement tout ce que je vous ai dit et que mes principes sont tels que je les ai annoncés. D'ailleurs, rentrant au ministère de cette manière, il ne me serait plus possible d'en professer d'autres dans aucune occasion. .. Le système d'union avec la France sera complètement et loyalement suivi* »,
Donc le 5 juin 1810, Hardenberg fut nommé Chancelier d'État ; il eut la présidence du conseil et la direction de tout le gouvernement. Le 7 juin, il adressa à l'Empereur une lettre de soumission qui ne laissait rien à désirer :
« Intimement convaincu que la Prusse ne peut être régénérée et assurer son intégrité et son bonheur futur qu'en suivant loyalement votre système, Sire, heureux de ne remplir les intentions du roi qu'en m'appliquant de tous mes moyens à gérer les affaires en ce sens, ce sera pour moi le comble de la gloire de mériter par là le suffrage de Votre Majesté Impériale et Royale et sa haute confiance. Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le plus humble et le plus obéissant serviteur, Le baron de Hardenberg, Chancelier d'État de Sa Majesté le Roi de Prusse. »
Champagny reçut une missive de même ton ''^. Saint-Marsan eut les grandes décorations de l'Aigle Noir et de l'Aigle Rouge ; il fut autorisé de Paris à les accepter et à prendre un congé pour ses intérêts domestiques.
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Le 19 juillet, la reine Louise mourut d'une fluxion de poitrine, chez son père le duc de Mecklembourg : il parut qu'elle emportait dans la tombe le système anti-français qu'elle avait jadis passionnément personnifié.
Hardenberg se mit aussitôt à l'œuvre de la restauration financière : il fit des économies sur le budget de l'armée ; Teffectif fut ramené, par des congés, de 39.000 à 22.000 h. ; le tableau en fut remis à Saint-Marsan. Il vendit des domaines de l'État ; il ordonna un emprunt sur les riches ; il réorganisa les contributions. Il put ainsi accélérer le paiement de l'indemnité due à la France, 10 millions en trois mois. Il espéra l'évacuation de Glogau, peut-être de Stettin, après le paiement de la moitié de la contribution totale, ou 60 millions ; il dressa en ce sens un projet de convention.
Cependant, aussitôt soulagée en quelque manière, la Prusse se remit à l'œuvre de son relèvement. Les philosophes s'attachèrent fiévreusement au travail de la rénovation morale et patriotique. Fichte publia ses « Discours à la nation allemande ». L'Université de Berlin fut fondée.
Napoléon avait peut-être commis une erreur en laissant revenir Hardenberg, comme autrefois en recommandant Stein.
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L'année iSii s'ouvrit par la rupture franco-russe, donc par des menaces de guerre immédiate.
La Prusse, inquiète d'être aussitôt broyée, se tient prudemment dans le système français ; mais elle voudrait une garantie de Napoléon ; elle voudrait que son humiliation lui servît au moins à quelque chose. Elle paie sa contribution terme par terme; elle applique scrupuleusement le tarif de
Trianon ; elle livre avec empressement les marchandises anglaises confisquées dans ses ports. Elle fait des avances pour une alliance avec la France ; Hardenberg parle même d'entrer dans la Confédération du Rhin : on espère que la paix pourra être sauvegardée avec la Russie ; mais on laisse entrevoir qu'on ne balancerait pas à se déclarer pour la France si malheureusement une rupture avait lieu'. On dément le bruit qui avait couru d'un projet de mariage entre le roi et la grande-duchesse Anne.
Mais pour toutes ces excellentes dispositions, on voudrait des assurances qu'elles sont appréciées à Paris. On espérait que Saint-Marsan, à son retour de congé, aurait apporté quelque projet d'union, de traité, et son silence n'a pas laissé que d'inquiéter le roi qui craint toujours, et pour cause, que Sa Majesté Impériale et Royale n'ait pas encore une confiance entière dans la pureté de ses intentions.
Là-dessus tombent, comme un coup de tonnerre avantcoureur d'une furieuse tempête, le « prétendu rapport » de Ghampagny à l'Empereur, et les a prétendues Instructions » de Ghampagny à Saint-Marsan^. Quoi qu'il en soit de leur véracité, que d'aucuns ont estimée suspecte, ces deux pièces exprimaient bien les idées de Ghampagny : qu'une alliance avec la Prusse serait inutile et même onéreuse et gênante, et qu'en cas de guerre avec la Russie, ou même préventivement, il fallait d'abord détruire la Prusse.
En somme, c'était la pensée de Napoléon avant Tilsit, et
Aif. Étr., Corr. de Prusse, vol. 247, i
2. Ces pièces sont aux Arch. des Aff. Etr., vol. 246, f*^* 202-217. — A. Sorel, VII, 53o, les attribue à Esmenard et n'y voit qu'une subtile invention pour jeter la Prusse dans l'épouvante. A quoi bon, puisque l'Empereur ne voulait pas àjce moment l'obliger à se lier à la France ? Notons seulement ceci ; aux Archives, les épithètes, prétendu et prétendues sont soulignées et ne sont pas de la même écriture que le reste ; le mot fait (( Prétendu rapport fait à Sa Majesté » , est de la même écriture que prétendu. Il y avait donc d'abord ceci : Rapport à Sa Majesté Impériale, et Instructions à M. le comte de Saint-Marsan.
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comme l'air de Tilsit ne se chantait plus, on y pouvait revenir.
Les pièces en question, venues à la connaissance du gouvernement prussien, y jetèrent naturellement le désarroi. En même temps on parlait d'une rupture entre le Danemark et la Suède ; la France demandait, sans trop de ménagements, l'ouverture d'une route militaire de Varsovie à Danzig. On signalait partout des mouvements de troupes en Pologne, en Saxe, en Prusse même ; la garnison de Danzig était renforcée sous prétexte de prévenir un débarquement anglais. La garnison de Stettin était renforcée, portée de 3.5oo à
I i.ooo hommes. C'était le temps de l'alerte russe aux frontières du duché de Varsovie : une alarme universelle où la Prusse paraissait devoir être la première engloutie.
Elle appela à l'aide. Saint-Marsan écrivit le 24 mars ^ : « Le roi est bien fermement décidé à ne jamais séparer sa cause de celle de la France, et à rester entièrement et fidèlement attaché à l'Empereur. » Aussi désire-t-il lui être lié de la façon la plus intime, pour écarter toutes les fausses nouvelles.
Hardenberg demanda à Talleyrand d'intervenir aussi pour resserrer les liens encore trop faibles qui unissaient la Prusse et la France, et pour établir une confiance entière et réciproque.
En apprenant la naissance du roi de Rome, Frédéric- Guillaume exprima le vœu qu'il fût « l'ange de la paix ».
II envoya le comte de Hatzfeld à Paris pour complimenter l'Empereur.
Saint-Marsan ayant alors reçu un courrier, on en espéra de bonnes nouvelles. Saint-Marsan déclara qu'il n'y avait pas d'instructions pour une négociation quelconque, il ajouta que sans doute l'Empereur ne l'avait pas jugée nécessaire,
Aif. Étr., Corr. de Prusse, vol. 247, {° aao, 3a
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la paix n'étant pas rompue avec la Russie, et par conséquent toute négociation avec la Prusse ne pouvant que troubler l'opinion. Il dit aussi que TEmpereur avertissait qu'il fallait « contenir et éloigner les brouillons ».
L'émotion redoubla, parmi les armements partout multipliés. Des officiers français parlèrent ouvertement d'enlever le roi avant qu il ne pût s'échapper au delà de lOder. L'inquiétude fut au comble.
Le gouvernement prussien se décida à prendre quelques mesures militaires ; mais, pour que ces précautions ne fussent pas interprétées à son dam, M. de Golz, le 4 mai, annonça le départ pour Paris de M. de Krusemark, porteur d'un projet de convention ^.
Ce projet comportait une alliance offensive et défensive avec la France dans toute guerre qui aurait lieu en Allemagne ou sur les confins de la Prusse. — La Prusse fournirait un corps auxiliaire, dont le chiffre restait à déterminer, et qui serait sous le commandement direct d'un général prussien, mais sous le commandement suprême de l'Empereur. — Glogau lui était restitué. — Elle sera dispensée du paiement de sa contribution dès l'ouverture des hostilités à cause des frais qui en devaient résulter. — L'armée prussienne pourrait être augmentée justement pour compenser le contingent employé à la guerre. — Une partie de la Silésie serait neutralisée, pour que la famille royale pût s'y réfugier et y être en repos. — Surtout l'indépendance et l'intégrité territoriale actuelle des Etats prussiens étaient garanties, et cette garantie devait être assurée aussi par la Confédération du Rhin et par le grand-duché de Varsovie.
En un mot, l'existence de la Prusse était consacrée.
Et, pour prouver l'excellence de ses intentions, le roi de Prusse écrivit personnellement à l'empereur Alexandre pour
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lui recommander la paix. Alexandre lui répondit le 30 juin ^ : « J'ai reçu en son temps la lettre que Votre Majesté a jugé à propos de m'écrire le 12 de mai. J'avais cru que ma manière de voir et mes principes politiques lui étaient connus ; ainsi son contenu n'a pu que me surprendre. Je n'ai jamais cherché ni provoqué la guerre. Ne convoitant rien à mes voisins, n'ayant nul besoin d'agrandissement, il n'est pas raisonnable de me supposer l'envie de troubler la paix. Je crois au contraire avoir assez prouvé combien j'étais soigneux à la conserver. Mes mesures n'ont été que des mesures de pure précaution commandées par ce qui se passait à côté de moi. La guerre ne se fera que quand je serai attaqué, et alors le parti que les autres Etats voudront prendre ne pourra m'empêcher de me défendre avec vigueur.
« Je prie Votre Majesté de croire aux sentiments d'attachement que je lui ai voués pour toujours.
« De Votre Majesté le bon frère, ami et allié, Alexandre. »
Une copie de cette lettre fut communiquée à Saint-Marsan pour lui prouver que le gouvernement prussien n'était pas de connivence avec la Russie, et qu'il avait au contraire les meilleures dispositions à l'égard de la France.
M. de Hatzfeld revint alors de Paris ; il ne rapportait aucun traité, aucune information en ce sens, seulement le refus de rendre Glogau malgré la régularité des versements de la contribution, et des plaintes encore contre les « brouillons », qui en effet s'agitaient à Berlin, combattaient la nouvelle politique du gouvernement, proclamaient que la France voulait la mort de la Prusse et que Hardenberg livrait à l'ennemi son malheureux pays pieds et poings liés. Les plus sinistres nouvelles étaient partout répandues : Hardenberg prit quelques autres précautions militaires.
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A ce moment, Edouard Lefebvre est envoyé à Berlin, comme premier secrétaire en remplacement de Gaillard envoyé à Madrid, avec la mission spéciale d'observer avec vigilance la situation à Berlin, et de corriger ou au moins de compléter les impressions de Saint-Marsan.
La crise va se nouer et troubler surtout les mois de septembre et octobre 1 8 1 1 .
L'audience du 1 5 août i8 1 1 , et l'aventure du pauvre prince Kourakin, firent un effet énorme en Europe, donc en Prusse. Le 27 août, Hardenberg se risqua à adresser quelques plaintes à Saint-Marsan sur le refus de rendre Glogau . La monarchie prussienne, dit-il, est cernée de tous côtés ; le roi est très inquiet ; il est toujours dans les mêmes dispositions ; ainsi il vient de renoncer à un voyage projeté pour Saint-Pétersbourg. — Gela, en effet, interrompit Saint-Marsan, paraîtrait actuellement assez déplacé. — Le roi, reprit Hardenberg, est prêt à mettre tous ses moyens au service de la France. Mais il voudrait quelque chose d'officiel, des assurances précises ; il ne tient pas à ses propositions ; il acceptera celles de l'Empereur, il ne désire que la confiance de l'Empereur. Sinon, le parti de l'opposition prendra plus de force ; le roi sera obligé de le suivre, et on périra les armes à la main ^ En tout cas on va être obligé de prendre des « mesures éventuelles » .
— Quelles mesures éventuelles ? observa curieusement Saint-Marsan.
— On va armer les forteresses, appeler des conscrits. On peut avoir 100.000 hommes en quinze jours, et on a les moyens de les armer, et, à l'occasion, ils pourraient être un appoint utile pour l'Empereur. [G'était aussi faire connaître avec quelque hardiesse que la Prusse n'était pas une quantité négligeable et qu'il faudrait peut-être de nouveau compter avec elle.]
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Saint-Marsan expédia vite à Paris un courrier spécial. En même temps Lefebvre ajoutait des précisions : que la Prusse avait réussi à nous endormir ; que ses états de situation, régulièrement communiqués, n'étaient qu'une « fiction », que si ses cadres présentaient toujours le même nombre d'hommes ils ne présentaient jamais les mêmes hommes, ses cadres se vidant et se remplissant continuellement de conscrits nouveaux qu'on exerçait au maniement des armes et qu'on renvoyait chez eux dès qu'on les trouvEiit suffisamment dressés ; que ce « manège » permettait à Hardenberg d'offrir assez ironiquement loo.ooo hommes à l'Empereur. « Ces créations subites et inopinées, ajoutait Lefebvre, semblent consacrer aujourd'hui la nécessité de voir par nos yeux et de ne nous fier désormais qu'à nous-mêmes. » Et il s'excusait d'être sorti de la ligne de la subordination hiérarchique et d'avoir écrit par-dessus la tête de l'ambassadeur ' .
Il y avait de quoi s'émouvoir, même à Paris. Maret fit appeler Krusemark, le 5 septembre. Il lui affirma les bonnes dispositions de la France : si on n'a pas encore répondu aux propositions prussiennes, c'est qu'on attend la décision que va prendre la Russie après la conversation du 1 5 août. Jusque-là les « mesures éventuelles » prises par la Prusse sont surtout imprudentes ; la France ne laissera pas s'armer un voisin comme la Prusse sans son consentement. D'ailleurs, l'Empereur ne sera sans doute pas favorablement disposé, au moment d'examiner les intéressantes propositions qui lui sont venues de Berlin. Il faut éviter les fausses démarches; il ne faut pas remuer.
Il y a là un mélange de menaces et de promesses, et, nous semble-t-il, la preuve que Napoléon était assez impressionné par l'attitude où s'établissait la Prusse.
Dans les premiers jours de septembre, on put constater un
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redoublement d'activité militaire à Berlin ; on travaillait fiévreusement à Spandau et dans les autres forteresses. Il y eut des manœuvres des garnisons de Berlin et de Postdam, jusque vers l'Oder, comme pour y préparer le départ de la cour au moment critique. Le bruit se répandit en effet que la cour allait partir et que déjà les objets précieux de la couronne avaient été expédiés \
On racontait autour de l'événement de petites histoires, qu'une dame de la cour l'avait raconté à son amant, qu'un officier français voulant avoir une petite écuelle en vermeil dont il avait vu le modèle à la cour, avait prié l'orfèvre de se la procurer, et qu'on lui avait répondu que tous ces petits objets avaient été emballés.
Dans toute cette agitation, l'opinion de Saint-Marsan ne changeait pas : — On sera franchement à nous si l'Empereur lèvent ; sinon, « au moindre mouvement militaire d un peu de conséquence, on tâchera de se jeter au delà de l'Oder ou même de la Vistule, selon les circonstances, et on donnera un libre essor à tout ce que la passion et la haine pour le nom français pourra mettre en jeu pour nous faire des ennemis. »
Pourtant les avertissements et les premières promesses apportés par Saint-Marsan et confirmés de Paris par Krusemark calmèrent dans une certaine mesure cette effervescence. Et le roi écrivit le 12 septembre à Napoléon- pour le remercier de ses paroles rassurantes ; il y affirma que les mesures qui avaient été prises n'étaient que défensives, qu'il avait fait comme les princes de la Confédération du Rhin ; mais qu'il avait confiance dans les promesses de la France, et qu'il allait faire suspendre les armements commencés ; il disait son espoir d'arrangements prochains.
Ibid., vol. 248, f
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Cependant, l'agitation se prolongeait dans certains milieux qui y mettaient de la complaisance, et on allait répétant qu'on périrait avec honneur.
A peine la lettre royale était-elle partie de Berlin, avant quelle ne fût arrivée à Compiègne, le i3 décembre, à minuit, Maret, renseigné sur les préparatifs militaires de la Prusse, envoya un exprès à Krusemark : — Il faut écrire d'urgence à Berlin pour conjurer un incendie qui va causer tant de ravages. La Russie et la France ne sont pas encore en guerre. La Prusse a un intérêt pressant à ce que la guerre n'éclate pas. Il faut donc envoyer un courrier ; jamais M. de Krusemark n'aura eu meilleure occasion de rendre service à son maître. Maret le verra d'ailleurs dans la journée, avant le dîner.
En même temps, Maret écrivait à Saint-Marsan \ Il reprenait tous les reproches qu'il y avait à faire à la Prusse, jusqu'à l'incident grave des « mesures éventuelles ». Il prévenait que l'Empereur n'ouvrirait pas une négociation dans de telles circonstances. — Donc, Saint-Marsan devait demander aussitôt à la Prusse un désarmement immédiat ; s'il ne 1 obtenait pas; il quitterait aussitôt Berlin, et la Prusse serait seule responsable de son anéantissement. Dans le cas contraire, Saint-Marsan était autorisé à entrer tout de suite en négociation sur les propositions prussiennes.
Observons en passant qu'on venait pourtant d'écrire qu'on ne négocierait pas sous le coup de cette sorte de menace.
Le même jour, sous pli confidentiel, Maret envoyait à Saint-Marsan une dépêche capitale" : — L'Empereur est déterminé à l'alliance de la Prusse. Mais il faut d'abord qu'elle révoque ses armements, et qu'on le puisse constater positivement. « Sinon, la Prusse sera victime d'une invincible fata-
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lité et elle subira son sort. » Faute d'assurances précises, Saint-Marsan devra prendre ses passeports et informer le maréchal Davout, qui d'autre part en efifet reçoit des ordres pour marcher sur Berlin avec ido.ooo hommes'.
Cependant les dernières recommandations de Maret à Saint- Marsan, en lui faisant remarquer toute la responsabilité qui lui incombe, sont dans la note pacifique, et même idyllique : « Je ne veux point terminer cette dépêche, monsieur, sans vous répéter que le désir de Sa Majesté est de voir la plus parfaite intelligence s'établir entre elle et le roi de Prusse, par la cessation de toute espèce de préparatifs et d'armements et une adhésion entière au système continental, de consolider son existence, de lui inspirer une entière confiance, et de s'unir à lui d'une manière tellement étroite qu'il ne conçoive désormais aucun sujet d'alarme, et qu'il puisse se livrer avec sérénité aux soins qu'il prend pour réparer ses pertes et pour assurer à ses peuples le bienfait d'une administration ferme, bienfaisante et éclairée. »
En somme, les deux gouvernements se rapprochaient dans un même désir de négocier, la Prusse effrayée de la catastrophe, et Napoléon inquiet qu'elle ne se jetât dans les bras de la Russie.
La crise ainsi se dénoua, du moins en ce qui concerne la phase aiguë, dans les jours suivants. D'abord Napoléon montra une grande satisfaction de la lettre du roi, qui en effet lui permettait d'autoriser la négociation sans avoir l'air d'y avoir été obligé. Saint-Marsan se rendit chez Hardenberg le 11 septembre ; il annonça qu'il avait des ordres pour partir, mais que si la Prusse désarmait, une négociation serait ouverte. Hardenberg répondit qu'on allait désarmer.
Le 24 septembre, à neuf heures et demie du matin, l'ambassadeur de France fut chez le roi, qui lui dit tout aussitôt qu'il
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n'avait armé que pour se mettre en position d'être utile à l'Empereur. — Il pouvait se dispenser de cette platitude et de cette fausseté. — Il annonça la cessation de tous travaux militaires ; Tordre en serait porté à la connaissance de la Russie (preuve qu'ils avaient été entrepris pour être utiles à la Russie) . Mais toute défiance ne pouvait être dissipée que par l'ouverture des négociations ^
Il est vrai que des ordres furent aussitôt donnés pour cesser les armements. Hardenberg demanda en même temps qu'on mît fin aux provocations des officiers français de Stettin et de Custrin, qui ne parlaient que de l'anéantissement de la Prusse.
La Gazette de Berlin du 26 annonça officiellement que les armements allaient être suspendus et qu'il y fallait voir une espérance de paix. Le prince Auguste-Ferdinand obtint un congé pour aller en Suisse et rendre visite à M""® Récamier ^. C'était la paix.
Il y eut encore quelque débat sur la signification du mot suspendus : Saint-Marsan aurait préféré le mot révoqués. Hardenberg répondit que le mot de la Gazette, hinzustellen, voulait dire Jaire cesser ; il veut dire aussi suspendre, interrompre pour reprendre, s'il y a lieu. Mais on ne s'attarda pas à ces subtilités grammaticales.
On signala encore, les jours suivants, quelques travaux dans quelques forteresses, par la mauvaise volonté de certains officiers, notamment Blucher à Kolberg, Yorck dans la Prusse orientale^. Lefebvre se plaignit de la mauvaise foi prussienne. Saint-Marsan dut encore menacer de prendre ses passeports. On le calma, on lui donna d'autres assurances.
Et le 21 octobre, Maret, tout en formulant quelques
I. Aff. Étr., Corr. de Prusse, vol. 248, f^ 464. 3. Ibid., vol. 249j f° ïi' 3. Ibid., vol. 249, fo i38.
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réserves sévères, inaugura la négociation du traité francoprussien.
Ainsi donc, c'est la Prusse qui a pris l'initiative des propositions d'alliance, et qui ensuite, en s'armant, a forcé Napoléon à les examiner. Il a préféré avoir la Prusse avec lui, au risque de n'en pouvoir plus disposer à sa fantaisie, que de la pousser aux extrémités du désespoir.
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La négociation fut longue et laborieuse, la Prusse tardant à désarmer et défiante tant qu'il n'y avait rien de conclu, Napoléon toujours mal disposé à se lier les mains à son égard.
On trouvera cette impression dans les instructions générales adressées à Saint -Marsan le 22 octobre \
« Lorsqu'à Tilsit Sa Majesté rendit à la Prusse ses États et presque toutes ses places, elle fut déterminée par cette considération que, déchue désormais et pour toujours du rang de puissance de premier ordre, la Prusse n'aurait à l'avenir d'autres intérêts que ceux de la France, ne se bercerait plus d'espérances, qui ne devaient se réaliser jamais, et substituerait aux illusions de la grandeur et à l'orgueil des grandes armées le désir de rendre son peuple heureux et de jouir, à la tête des monarchies de second ordre, de la sécurité et de l'indépendance que lui assurerait une politique sage, sans ambition et conforme à ses nouvelles destinées. Elle parut s'y résigner et se livra aux travaux de la paix. » — Maintenant, voyant ses deux voisins en armes, elle s'adresse à la France : cette négociation doit-elle avoir pour objet l'accession de la Prusse à la Confédération du Rhin? Elle se trou-
I. Aff. Elr., Corr. de Prusse, vol. 249, P" i53-i6o
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verait ainsi à sa place parmi les puissances de second ordre protégées par la France, son existence serait garantie par le lien fédéral. Mais serait-ce l'intérêt de la France? Il ne s'agit pas d'un intérêt de conservation. Mais a-t-elle intérêt à assurer et garantir l'existence de la Prusse ? Elle n'a aucun intérêt à ce qu'une autre maison que celle de Hohenzollern règne en Prusse si celle-ci prend avec sincérité pour base de son système politique de ne rien faire qui soit contraire à la France, par exemple pour l'application du blocus continental ou pour la guerre avec la Russie, si en effet pour ces deux circonstances la France y a les mêmes facilités que si le pays lui appartenait. Ainsi la France aura intérêt à l'alliance proposée.
L'intérêt de la Prusse est évidemment vers la France, car en cas de guerre elle serait aussitôt détruite. C'est même l'intérêt de la Russie qu'elle existe comme Etat intermédiaire. Même au point de vue militaire, la Russie n'a pas intérêt à agir sur l'Oder, à cause de Danzig et Varsovie ; elle sera plus forte derrière le Niémen. L'intérêt de la France y est médiocre ; elle a peu de ressources militaires à en attendre. Elle a le désavantage de perdre l'occasion de fonder jamais un Etat ami et fidèle « sur les ruines d'une monarchie qui s'est montrée si fréquemment disposée à faire cause commune avec nos principaux ennemis ». L'esprit reste assez incertain. Les avantages ne l'emportent décidément que si la Prusse, donne toutes les garanties de sincérité et de dévouement et laisse une sécurité absolue aux communications françaises, c'est-à-dire les places de l'Oder, le passage de Berlin et toutes les ressources de ravitaillement. Parla, « l'occupation des places de l'Oder, qui paraissait si calamiteuse à la Prusse, est pour elle une circonstance de salut ; car il faudrait qu'elle les remît pour première condition de l'alliance ou qu'elle souscrivît sa ruine en se décidant à la guerre ».
Donc, avant tout, il faut la ligne de l'Oder à la France.
Dbiault. — Graud Empire. 20
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Étant alliée de la France, « ce qui est dans l'intérêt de la France est dans l'intérêt de la Prusse ». La Prusse doit avoir confiance en la France. Sa Majesté veut former un système qui mette la Prusse au premier rang des puissances de deuxième ordre... La Prusse veut-elle être puissance de premier ordre?... Ou veut-elle, dans l'attitude d'une puissance de deuxième ordre, attendre les avanta-^es que peuvent lui procurer les vicissitudes des choses humaines? — « Qu'elle soit calme et sincère, et qu'elle se persuade bien que si, contre toutes les espérances qu'il est permis de concevoir, la guerre se déclarait en effet entre la France et la Russie, les circonstances deviendraient tellement fortes qu'une seule démarche équivoque de la part de la Prusse donnerait à la question un tout autre aspect. Elle pourrait forcer la France, pour son propre intérêt et pour le salut de la guerre, à faire ce qu'elle n'a pas fait, et que, dans la situation des choses telles qu'elles doivent être, elle n'aura jamais ni l'intérêt ni la volonté de faire, »
Peut-être découvrirait-on, entre les lignes de ces propositions, quelque idée de la place que Napoléon réservait à la Prusse dans le système politique qu'il rêvait.
Les « Instructions Particulières » qui accompagnent ces instructions générales suivent les propositions prussiennes qui ont été indiquées plus haut. Maret rappelle d'abord qu'il s'agit, sous un rapport plus étendu, de renouveler lalliance contre l'Angleterre, conformément aux arrangements de Tilsit. Puis article par article :
Intégrité territoriale et assistance de la France : — C'est entendu.
Accession de la Confédération du Rhin et du grand-duché de Varsovie à cette convention : — C'est inutile.
Le corps auxiliaire prussien sera de 20.000 hommes. — Il faudra préciser la proportion des diverses armes ; son utilisation dépendra des circonstances.
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La restitution deGlogau? — Gela gênerait les opérations de la guerre, donc n'est pas de Tintérèt de la Prusse.
Diminution, ou suppression de la contribution : — Inutile, vu le peu d'importance du corps auxiliaire.
Permission d'augmenter l'armée : — Inutile, Tétat militaire de la Prusse suffît pour le moment, et on n'exige pas comme une condition de Talliance qu'elle augmente son armée.
La Prusse, on s'en souvient, ne demande aucun engagement pour le cas d'une guerre heureuse : — « Sa Majesté accepte ce témoignage de confiance de son allié. »
Tout cela se résume en deux pièces distinctes : un projet d'alliance générale pour tous les cas ; — un projet de convention applicable à la guerre avec la Russie : pour ce cas, Sa Majesté n'a pas besoin de l'armée prussienne ; Elle ne veut que la sécurité de ses mouvements et des ressources faciles : (( Il faut donc parvenir à désabuser le cabinet prussien de cette manie militaire qui porterait le roi à transformer tous ses sujets en soldats... Le but de la négociation doit être que la Prusse entre dans l'alliance avec le moins de troupes possible, et qu'elle conserve toutes ses ressources afin de pourvoir le plus possible aux besoins de l'armée. »
D'ailleurs, il ne faut rien précipiter ; il faut favoriser au contraire la lenteur naturelle des ministres prussiens : les projets qui seront rédigés doivent « passer plusieurs fois sous les yeux de Sa Majesté ».
Hardenberg et Golz exprimèrent leur vive satisfaction à la nouvelle que les instructions étaient arrivées ; et la négociation commença à Berlin tout de suite, le 3o octobre \
On fut aussitôt d'accord sur l'ensemble, sauf sur l'évacuation de Glogau, sur la question de la contribution et sur celle de la limitation de l'armée : le refus de l'Empereur sur ce
I. Aff. Etr., Corr. de Prusse, vol. 249, P
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dernier point fut pénible au roi; il y vit le reste d'une défiance qui, selon lui, aurait dû cesser à l'occasion d'une alliance générale et perpétuelle. — A quoi Saint-Marsan répondit que ce serait inspirer de la défiance à l'Empereur que de demander à revenir sur un traité existant.
La seconde séance, le 6 novembre, marqua un progrès. Sur Glogau, Saint-Marsan proposa que la place fût rendue à la Prusse lorsque toute menace de guerre aurait disparu du côté de la Russie, et lorsque la contribution aurait été payée. Les ministres prussiens l'admirent à peu près ; ils dirent leur espoir que la contribution pût être diminuée en quelque mesure par les frais de la guerre.
Pour l'armée ils demandèrent qu'au moins les 6.000 hommes de la garde ne fussent pas comptés dans le contingent autorisé des 42000 hommes; car, avec les 20.000 hommes à envoyer en Russie et les garnisons des forteresses, que resterait-il à la Prusse? — Saint-Marsan promit d'en référer à l'Empereur, et on se mit à la rédaction des articles.
Ici, un obstacle faillit emporter tout l'ouvrage. Lefebvre, ayant entrepris de faire une tournée pour vérifier si les armements étaient bien « suspendus », avait généralement constaté le contraire. A Kolberg, où commandait Blûcher, et après lui Tauenzien, à Marienwerder, sous Yorck, il y avait, par centaines, des recrues déguisés en ouvriers, occupés à tresser des fascines ou à refaire les routes ; beaucoup de soldats étaient logés dans les villages écartés : on trouvait jusqu'à douze hommes dans chaque maison de paysan aisé. Des généraux le confirmaient à Paris, y envoyaient le plan de Kolberg pour montrer l'importance des armements nouveaux.
C'est là que Davout reçut la fameuse lettre de l'Empereur, du 14 novembre 181 1\ qui lui donnait les instruc-
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tions les plus précises pour ranéantissement de la Prusse au premier signal. Saint-Marsan, de son côté, fut invité à demander très fermement des explications .
Il vit Hardenberg le 29 novembre \ Le ministre lui donna de vagues excuses ; mais il fit remarquer qu'il n'était pas le maître de contenir les « brouillons » tant que l'alliance n'était pas signée. « Croyez, dit-il, qu'encore en ce moment on ne cesse d'agiter et de tourmenter le roi en travaillant constamment à lui persuader que sa perte est jurée ; que la négociation n'a été ouverte que pour l'engager à désarmer et qu'elle ne sera jamais terminée ; que si jusqu'ici l'on n'a pas perdu la Prusse, c'était parce que l'on ne voulait pas provoquer la guerre avec la Russie ; mais que lorsque les choses en seront au point qu'elle devra avoir lieu, la Prusse sera perdue sans que l'alliance ait même été conclue, et qu'en attendant on l'aura mise hors d'état de faire même la défense du désespoir. »
Là-dessus, naturellement, Saint-Marsan conseilla de renvoyer tous ces brouillons. Hardenberg le déclara impossible avant l'alliance, mais donna sa parole que ce serait fait aussitôt après : alors Saint-Marsan indiquera lui-même les personnes qu'il faut écarter, et il n'y aura plus une ombre de défiance. « Sa Majesté souscrit aux conditions de l'Empereur et lui livre son pays en cas de guerre... Mais, jusqu'à ce que je sois assuré que l'alliance sera conclue, jusqu'à ce qu'elle le soit, puis-je me dispenser de faire attention à tous les mouvements et préparatifs qui se font autour de moi, et puisje trouver mauvais que l'on me mette sous les yeux les risques que je puis courir. »
Saint-Marsan répéta cette grande et salutaire vérité que le vrai moyen de gagner la confiance de l'Empereur, ce serait de lui en montrer une entière et sans réserve.
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Le malentendu neut pas d'autre effet que de retarder la négociation : on sait que le gouvernement français n'y voulait pas apporter de précipitation. On passa encore quelque temps à se plaindre et à s'excuser des armements, à exiger et à promettre la cessation de tous travaux militaires, à menacer de tout rompre. On ne rompit point : cela aurait eu à ce moment des conséquences incalculables pour tout le monde.
En effet, Maret n'en continuait pas moins d'étudier les rapports de Saint-Marsan sur la négociation et d'en rendre compte à l'Empereur. Il admit que le commandement du contingent prussien fût laissé à un général prussien. Il admit que l'on permît au roi d'avoir une garde de 6.000 hommes en dehors de ses 42.000 hommes. Il proposa de ne promettre 1 évacuation des places prussiennes qu après la paix avec l'Angleterre.
Puis, ayant mis les choses au point, il lui vint un scrupule : une alliance avec la Prusse pouvait-elle s'accorder avec l'alliance russe de Tilsit ? La France s'étant par ce traité engagée à soutenir la Russie dans une guerre avec la Prusse, comment maintenant sans contradiction s'allier avec la Prusse contre la Russie '■ ?
Napoléon passa outre, approuva le reste, et, le 1 5 décembre, on expédia à Saint-Marsan des instructions en conséquence, avec cette observation répétée qu'il fallait appuyer surtout sur les stipulations relatives au système continental et garder secrète la convention relative à l'alliance contre la Russie "'.
I. A£f. Étr., Corr. de Prusse, vol. 249? f'^' 4o3-4i2, 465-475.
a. C'est dans une de ces dépêches, en date du 21 décembre 1811, que nous trouvons cette nouvelle : « Il y a eu aujourd'hui parade dans la cour des Tuileries ; quelques hommes manquaient à ua peloton d'un bataillon qui devait faire lexercice. On en a pris dans un corps de garde du palais. Leurs armes étaient chargées ; au commandement de « Feu ! » ils ont tiré et les fusils sont partis dans la direction des murs du palais. Personne n'a été atteint. Sa Majesté était alors à une très grande distance
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La négociation reprit donc à la fin de janvier 1812, sans accident dès lors. Hardenberg témoigna sa joie que tout se pût arranger, et qu'il n'y eût plus que de petits détails à régler. Ce lui fut une occasion de répéter sa profession de foi, regrettant que l'Empereur gardât encore quelque défiance à son endroit, mais assurant que nul n'observerait plus loyalement les conditions de Talliance, afin de cimenter de plus en plus cette heureuse union. Il exprima le désir d'avoir des relations directes avec Maret, justement pour mieux remplir les intentions de Sa Majesté l'Empereur.
Et pourtant, pour se sauver, c'est à un véritable vasselage que consentait la Prusse. Un trait entre mille, exactement contemporain de la signature de la convention : à Anklam, Davout et Priant avaient arbitrairement fait enlever des denrées coloniales chez un commerçant nommé Becker. Le gouvernement prussien se plaignit doucement de cet attentat à sa souveraineté. Voici la réponse de Napoléon, sur un rapport de Maret : a Renvoyé au duc de Bassano, qui fera connaître à M. de Saint-Marsan que ma première politique est le système continental ; que c'est moi qui ai à me plaindre, puisque i.ooo voitures ont passé par Anklam, et par conséquent la Prusse n'est pas de bonne foi dans le système ; que, partout où seront mes troupes, j'arrêterai les marchandises coloniales que j'y trouverai ; qu'il doit donc s'abstenir de toute démarche sur cet objets »
La négociation presque achevée fut mise au point à Paris, à cause de quelques stipulations relatives à la contribution, dont quatorze millions notamment furent acquittés sous la forme de denrées coloniales livrées par la Prusse.
La signature eut lieu à Paris, le 24 février 18 12, selon
sur la droite de la ligne dont ces hommes occupaient l'extrémité gauclie. Cette erreur ne peut être transformée en attentat, mais la malveillance n'y regarde pas de si près... » [Corr. de Prusse, vol. 249, f^ 496). I. Aff. Étr., Corr. de Prusse, vol. 25o, f*^' 68, 89.
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les termes convenus. Les ratifications furent échangées à Berlin le 5 mars par Hardenberg et Saint-Marsan.
La Prusse fut aussitôt prise dans le grand mouvement des opérations militaires. Yorck fut nommé au commandement du contingent. La garnison de Memel fut renforcée. Les forteresses furent organisées de bon accord. Les troupes françaises se poussèrent en masse vers Test : Berlin fit un accueil empressé aux soldats du duc de Reggio, qui en témoigna de la satisfaction. Jérôme s'excusa de ne pouvoir passer par Berlin, étant dirigé sur Glogau,
Le général de Grawers, de la place de Kœnigsberg, adressa Tordre du jour suivant à ses hommes, pour leur annoncer qu'ils avaient l'honneur d'être sous le commandement du prince d'Eckmiihl ^ :
« J'ai prié Son Excellence qu'en cas de guerre elle voulût bientôt lui (à notre corps) fournir l'occasion de se montrer digne par sa valeur de combattre sous les yeux d'un capitaine aussi illustre et de partager la gloire dont se sont couvertes les troupes françaises... Tous ils sont résolus à se sacrifier avec intrépidité pour rétablir par leur valeur dans les combats l'ancienne gloire des armées prussiennes. »
Les généraux prussiens avaient-ils oublié déjà que le prince d'Eckmiihl s'appelait aussi le duc d'Auerstsedt ?
LA POLITIQUE ORIENTALE DE L AUTRICHE
L'Autriche a été fondée en Marche Orientale ; son nom en porte le trait indélébile. Mais la couronne impériale et des mariages heureux la détournèrent pendant des siècles vers rOccident où elle fit longtemps une brillante fortune, surtout avec Charles-Quint. Alors l'Autriche régnait sur l'Allemagne, sur l'Italie et sur TEspagne, tournait le dosa l'Orient. C'était le temps de la conquête turque, et la bataille de Mohacs, en 1 526, livrait presque toute la Hongrie aux Ottomans jusqu'aux portes de Presbourg, à quelques lieues de Vienne.
Mais l'Empire des Habsbourg se démembra dès avant la mort de Charles-Quint, et l'Autriche fut séparée de l'Espagne.
La réforme protestante commença de la séparer même de l'Allemagne, la faisant étrangère déjà dans le pays où elle avait le titre impérial. La guerre de Trente ans fut la crise sanglante où se déclara ce schisme irréparable. Dès lors il était certain que l'Autriche ne garderait pas toujours la domination de l'Allemagne.
Dans le même temps, la formation territoriale du royaume de France, la politique de ses rois à la poursuite des frontières naturelles, jusqu'au Rhin, accentuaient cette poussée
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de l'Autriche hors de l'Allemagne, lui enlevaient la domination de l'Occident.
C'est ainsi que les traités de Westphalie, en vidant le titre impérial de toute autorité substantielle, en assurant la souveraineté des princes allemands sur leurs terres, en portant la France au Rhin par l'Alsace, déterminèrent le retour de l'Autriche à sa vocation orientale, à laquelle elle n'a pas cessé d'être fidèle jusqu'à nos jours, parmi toutes les circonstances de l'histoire générale.
Certes, elle ne renonça pas aussitôt à sa grandeur en Occident. Elle garda le titre impérial en Allemagne et essaya quelquefois de lui rendre de la valeur. Mais ce ne fut plus le tout de ses ambitions. Elle se trouva, au centre de l'Europe, dans une situation en quelque sorte double, qui donna à sa politique une apparence incohérente.
D'Occident en Orient, d'Orient en Occident, elle fut prise dans un mouvement d'oscillation, qui la portait de la France puissante d'un côté à la Russie qui grandissait de l'autre. Il convient d'ailleurs de remarquer que ses intérêts étaient de moins en moins grands vers l'Occident, où il ne s'agissait souvent plus que de prestige, et qu'ils étaient au contraire de plus en plus vitaux vers l'Orient.
Ainsi sous Louis XIV elle acheva de perdre toutes relations avec l'Espagne où les Habsbourg cédèrent la place aux Bourbons. Elle fut peu à peu écartée de Tltalie par la politique de la France et par celle de la maison de Piémont.
En même temps, comme pour l'attirer décidément dans cette voie nouvelle, l'Empire ottoman affaibli était désormais incapable de réagir contre la poussée chrétienne. Il fit son dernier effort offensif sur Vienne en i683. Il y fut irrémédiablement battu par les Polonais de Jean Sobiesky, et dès lors les Turcs redescendirent rapidement le Danube.
Ce n'est pas en vain que les Autrichiens célèbrent toujours la gloire du prince Eugène de Savoie. C'est son épée qui a
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commencé la fondation de l'Autriche moderne. G est lui qui avec Charles de Lorraine a reconquis la Hongrie et la Transylvanie. Ce fut l'objet du traité de Carlowitz, 1699. C'est encore le prince Eugène qui, quelques années plus tard, annexa pour un temps à l'Empire la Serbie septentrionale avec Belgrade et la Valachie jusqu'à l'Aluta qui furent cédées à l'Autriche par le traité de Passarowitz de 1 7 1 8 : une indication déjà sur les plus ambitieux projets de Tavenir.
Il est vrai que l'alliance de la France valut aux Turcs une revanche glorieuse, au traité de Belgrade de 1739, que l'Autriche perdit alors ses dernières conquêtes de Valachie et de Serbie et fut rejetée au delà de la Save, qu'elle n'a pas pu franchir depuis dans cette direction et à l'abri de laquelle la nationalité serbe allait pouvoir renaître.
En tout cas, en moins d'un demi-siècle après les traités de Westphalie, l'Autriche avait adopté une politique orientale qui allait être une de ses traditions fondamentales.
Dans la seconde moitié du xvni^ siècle, cette orientation décisive de l'Autriche fut accentuée par la croissance de la Prusse avec Frédéric II. L'Autriche passa, au temps de Marie-Thérèse, par une crise qui faillit déjà être mortelle. Elle fut sauvée par la grande Impératrice, qui ne perdit que la Silésie et n'y consentit pas aussitôt. Néanmoins, après deux guerres de Sept ans, où se trempa la vigueur guerrière de la Prusse, il lui fallut dès lors en Allemagne compter avec la puissance des Hohenzollern. La rivalité était engagée entre l'Autriche et la Prusse pour l'hégémonie de l'Allemagne.
L'Autriche ne put même pas modifier l'équilibre à son profit lors de la succession de Bavière. Elle dut reculer au congrès de Teschen et encore devant le Furstenbund, 1779- 1785 : des préliminaires qui annonçaient Sadow^a.
Et alors Joseph II, qui, entre beaucoup de défauts, avait des parties de génie, se jeta à tête perdue dans la politique
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orientale. 11 entra dans le grand projet grec de Catherine II. Il entreprit déjà de régler avec elle le partage de l'Empire ottoman. Il s'en réserva, sous une forme ou sous une autre, la partie occidentale, Bosnie, Herzégovine, Serbie, Macédoine et Salonique.
Ce sont des traits politiques qui n'ont pas cessé d'être pour l'Autriche d'importance capitale. Hier encore, ils marquaient la direction de son expansion, et derrière elle de toute l'expansion germanique vers les pays de la Méditerranée.
Mais la rivalité russe était de ce côté au moins aussi redoutable que la rivalité prussienne en Allemagne. Joseph II mort prématurément, son successeur Léopold II craignit de faire le jeu de Catherine II et de contribuer sans profit proportionné à la grandeur du colosse russe. Il se retira de la lutte où Joseph II s'était engagé et s'arrangea pour arrêter Catherine II sur le chemin de Byzance.
Peut-être avait-il conscience des avantages que la Russie avait sur l'Autriche dans les Balkans : communauté de religion avec toutes les populations de la péninsule, communauté de race avec la plupart ; avantages comparables à ceux dont disposait la Prusse en Allemagne et qui peut-être destinaient l'Autriche aux mêmes désastres.
La Révolution et Napoléon ne firent qu'accentuer la direction orientale de l'Autriche, par la nouvelle organisation territoriale et politique (jui fut donnée à l'Europe occidentale. Rappelons en bref les étapes de cette poussée qui avait déjà une force presque deux fois séculaire.
L'Autriche perdit tout de suite la Belgique. En réalité, elle l'abandonna sans beaucoup de regrets; elle n'était qu'une position stratégique, difficile à défendre, et l'Autriche y était très vulnérable : un dernier souvenir de l'héritage de Charles- Quint.
Puis elle fut chassée de l'Italie, de Milan et de Florence,
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aux traités de Campo-Formio et de Lunéville. Mais elle eut en compensation, bénéfice incomparable, dont nous sommes en mesure de juger après plus d'un siècle écoulé, la plus belle part de Théritage de Venise, Venise elle-même, et l'Istrie et la Dalmatie. Elle eut la révélation de l'Adriatique ; elle eut devant Trieste un horizon quasi-illimité, l'horizon de la Méditerranée.
Toujours dans le même sens l'Autriche continua de perdre sa place en Allemagne. On connaît les conséquences de l'établissement de la France sur le Rhin et la question des indemnités : le congrès de Rastadt et le principe de la sécularisation ou de la dépossession des princes ecclésiastiques de toute l'Allemagne, la colère de l'Autriche en voyant s'effondrer les bases mêmes de sa puissance impériale, le massacre des plénipotentiaires français. Marengo, Hohenlinden, la paix de Lunéville l'obligèrent pourtant à céder.
La France établie sur toute la ligne du Rhin, le Recès de la diète de i8o3 appliqua le principe des sécularisations, et l'Allemagne reçut la nouvelle organisation territoriale, où se préparait sa révolution politique du xix® siècle. Elle se trouva définitivement et dangereusement « rassemblée » : ce fut la fin de presque toutes les villes libres, la fin de tous les États ecclésiastiques catholiques, sauf un, la fin des Chevaliers d'Empire, les gardes du corps de l'Empereur ; ce fut ainsi la perspective de la couronne impériale enlevée aux Habsbourg, ouverte aux Hohenzollern.
Cette organisation politique et territoriale de l'Allemagne, à laquelle même la défaite de Napoléon ne devait rien changer d'essentiel, ne permit plus jamais à 1 Autriche d'y reprendre son ancienne place. Aussi bien était-ce le terme d'une évolution qui avait son principe dans les siècles passés, depuis les traités de Westphalie au moins. Et c'est pourquoi l'Autriche y consentait, comme elle a consenti plus tard aux suites de Sadow^a, entraînée par des phénomènes qui avaient comme
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un caractère de fatalité, en tout cas de déterminisme historique.
Lorsque Napoléon se fut proclamé Empereur, en mai i8o4, aussitôt François II se proclama Empereur héréditaire d'Autriche : ce qui était proclamer, aussi clairement que possible, sa résolution de renoncer bientôt au titre d'Empereur d'Allemagne ; ce qui était annoncer la fin prochaine du Saint-Empire Romain Germanique.
La bataille d'Austerlitz acheva Touvrage. Au traité de Presbourg, TAutriche perdit tout ce qu'elle avait encore en Italie, les quelques terres qui lui restaient dans l'Allemagne du Sud, en Souabe. Elle perdit même le Tyrol. Elle laissa la place au nouvel Empire, et lorsque Napoléon eut fondé la Confédération du Rhin, elle renonça formellement et définitivement à la couronne impériale.
N'ayant plus rien en Allemagne ni en Italie, elle ne fut plus que TAutriche ; elle n'eut plus d'expansion possible que vers la descente du Danube.
Sans doute, tout en la poussant en ce sens. Napoléon lui reprenait Flstrie, Ja Dalmatie, semblait lui fermer l'Orient où il l'avait refoulée lui-même, compromettait ses intérêts nouveaux.
Pourtant, dans le moment même, à la veille d'Austerlitz, le Mémoire de Talleyrand, octobre i8o5, écrit à Strasbourg, indiquait le sens où il convenait de diriger l'expansion nouvelle de l'Autriche \ Il fallait, disait-il, s'allier avec l'Autriche, en lui attribuant la Valachie, la Bessarabie, une partie de la Bulgarie, soit le Danube inférieur et une partie des côtes de la mer Noire, en échange de la Vénétie, de la Souabe et du Tyrol. Il fallait en faire un solide boulevard contre les Russes, rejetés ainsi vers l'Asie en conflit avec les Anglais de l'Inde.
Napoléon ne tint pas compte absolument du Mémoire de Strasbourg, car il n'avait pas une politique européenne,
I. Cf. notre Austerlitz, p. aSo
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mais impériale. Il en garda pourtant les dispositions essentielles en les adaptant à ses ambitions. Il n'était pas d'humeur à donner à l'Autriche FEmpire de l'Orient, mais seulement à se servir d'elle pour refouler la Russie et se réserver à lui-même l'Orient aux grandes gloires.
En attendant, il organisa l'Italie et l'Allemagne sous son autorité, fortifiant ses positions de l'arrière avant de consacrer sa puissance à la conquête de l'Europe orientale. Il y fut un moment interrompu par les afiaires d'Espagne, et par la tentative que fit l'Autriche pour en profiter. Car si elle subissait son sort, ce n'était que malgré elle, et elle n'avait pas encore perdu tout espoir de reprendre son ancien Empire de l'Europe. Elle fut vaincue et mutilée à Wagram. Elle perdit la Galicie orientale, Salzbourg, les Provinces Illyriennes ; elle fut écartée loin de la mer Adriatique. Encore un refoulement vers le sud-est.
Naturellement, elle dut attacher une importance capitale à ces choses de l'Orient, où elle sentait de plus en plus son avenir, auxquelles elle s'intéressait de plus en plus depuis un siècle et demi, depuis que l'épée du prince Eugène et les grands rêves de Joseph II lui en avaient montré la voie.
Sans doute, elle avait subi des défaites qui demandaient réparation. Sans doute, elle ne pouvait pas encore renoncer à tout son passé, quoiqu'elle l'ait fait, pour son malheur d'ailleurs, cinquante ans plus tard.
Mais il n'est pas étonnant qu'au lendemain de Wagram, sa politique, avec Metternich, se soit établie dans des formules comme celles-ci : — se venger si l'on peut ; sinon, profiter de la grandeur française pour prendre des bénéfices compensatoires.
C'est pourquoi il nous fallait ici reprendre les antécédents séculaires de cette histoire, pour mesurer la force de l'orientation qui portait l'Autriche au sud-est, donc contre la Russie.
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Au lendemain de Wagram, les relations diplomatiques furent reprises entre la France et l'Autriche avec courtoisie, avec une sorte de cordialité. La formalité des échanges de territoires s'accomplit sans heurt, en Galicie comme en Croatie.
Dès la fin d'octobre, le prince de Schwarzenberg fut envoyé à l'ambassade de Paris, par manifestation de bonne volonté et avec des instructions pour la rupture avec l'Angleterre, conformément au traité de Vienne.
Le nouvel ambassadeur fut aussitôt fort bien accueilli de la société parisienne, et le bruit se répandit, au bout de peu de jours, qu'il allait épouser la duchesse de Montebello et devenir roi de Wurtemberg, Frédéric le Gros allant en Prusse, et le roi et la reine de Prusse se retirant des affaires avec leurs rentes et une pension ^ Il est possible pourtant qu'il en résulte une guerre : entre qui ? contre qui ? on ne sait pas au juste; si c'est contre les Russes, on leur prendra la Valachie.
Un peu plus tard, Otto fut envoyé à l'ambassade française de Vienne, sans autre instruction, pour le moment, que de tout observer, de tout voir, de rendre compte de tout, notamment de l'impression laissée par la dernière guerre, de la situation militaire de l'Autriche, et des revenus qu'elle pouvait encore consacrer à son armée. Otto, arrivé le aS janvier, fut fort bien accueilli à Vienne ; il en eut de Tétonnement'\ L'Impératrice, qui ne passait pas pour une amie de la France, fut particulièrement gracieuse.
Ibid., vol. 385, fa
Naturellement, il y avait encore de l'hostilité dans une partie de la société. La « coterie russe » s'était reformée autour du comte Razoumowsky, Otto essaya de le faire partir : « Mais, dit-il, les ministres mêmes auxquels je me suis adressé venaient de dîner chez lui et avaient été fort contents de ses cuisiniers^ ». Pozzo di Borgo continuait ses intrigues; il n'aimait toujours pas Napoléon. Alopéus arrivait ; et, destiné pour Naples, il s'attardait à Vienne ; nous le retrouverons. La princesse Bagration était toujours très influente : « Elle se livre, écrit Otto, avec tant d'ardeur à la politique qu'elle a été successivement la bonne amie de trois ministres des Affaires étrangères. Le dernier étant sur le point de lui échapper, elle lui a donné pour rival le comte de Schulenbourg, ministre de Saxe... Aux femmes qui gouvernent l'opinion par leurs charmes et leurs complaisances, il faut associer celles qui joignent au souvenir de leurs anciens exploits beaucoup de caractère, un grand nom et l'art de faire et de défaire les réputations. Ne pouvant plus se faire adorer, elles régnent par la crainte, et leur domination est d'autant plus absolue qu'elle est généralement reconnue. Ce Tribunal formidable nous rappelle celui des femmes qui, suivant Tacite, jouaient autrefois un si grand rôle en Germanie, et, si les hommes ont perdu quelques-unes des vertus de leurs ancêtres, ils ont du moins conservé celle de la soumission envers un sexe qui, de même que plusieurs écrivains gagés, a le courage le plus commode, celui de provoquer les combats sans y prendre part. » Après cette jolie rosserie, Tambassadeur ajoute encore : « Cette société est, à peu d'exceptions près, ennemie de la France et le sera toujours. Vienne a offert le dernier retranchement à la féodalité qui s'y défendra jusqu'à la mort. Tous les parchemins de l'Allemagne et de l'Italie entassés dans cette capitale semblent former un rempart
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d'où, faute de combattants, les femmes et les enfants lancent leurs traits impuissants contre le géant français^ ».
C'est dans ces salons qu'on rapporte ou qu'on invente les méchants bruits, la maladie ou la mort de Napoléon, l'assassinat de Bernadotte à Stockholm, l'avènement de Joseph au trône de Pologne, de Murât à celui de Danemark.
On y commenta abondamment, passionnément, le départ soudain, comme une fuite, de Tarchiduc François. C'était le frère de l'Impératrice, fils de l'archiduc Maximilien, l'ancien gouverneur de Milan, un assidu du salon des Razoumowsky ; on le disait amoureux de la princesse de Sardaigne, à moins que ce ne fût de sa cousine Marie-Louise, On annonçait, quelque temps après sa disparition, son passage à Salonique, en route pour Cagliari, On le félicitait de cette manifestation excessivement courageuse ; on rappelait que lors de Wagram il blâmait vivement l'archiduc Jean d'être arrivé trop tard, étant resté à Presbourg. « Les femmes le louent, dit Otto, et ce sont elles qui font tout^, »
Il faut avouer que la politique et le personnage de Napoléon n'avaient pas à Vienne, ni à Berlin, ni à Saint-Pétersbourg le suffrage des femmes. Il y avait contre lui une coalition de jupons, ou de cotillons. Mais elles avaient moins d'influence qu'au temps de Frédéric II.
Pourtant encore elles se mêlèrent de marier l'archiduc Charles, alors âgé de quarante ans, avec Amélie de Bade, très intrigante, et naturellement soutenue par le parti russe, d'autant plus qu'elle avait fait de fréquents et longs séjours à Saint-Pétersbourg, auprès de l'Impératrice, née Elisabeth de Bade. Il fallut toute l'influence française pour rompre ce projet malintentionné.
Et d'ailleurs il y avait aussi ce qu'on peut appeler un
I. Aff. Etr., Corr. d'Autriche, vol. 889, f"* 5i, 55. a. Ibid., vol. 389, f°^ 84, 79, 109.
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parti français. Le mariage de Marie-Louise était en somme lionorable et ne fut pas donné partout pour une mésalliance. Des gens à Vienne en furent contents, fiers, et non pas seulement ceux qui le proclamèrent. Le prestige de Napoléon et de ses victoires en rejaillissait en quelque manière sur l'Autriche. Et puis il est rare qu'on n'ait pas des amis quand on a de la gloire. La lumière attire les papillons.
La naissance du roi de Rome parut une preuve de la fidélité de la fortune, de la Providence peut-être, à la cause du Grand Empereur. On observait que toute princesse de la maison d'Autriche, et dernièrement Marie-Antoinette, paraissait condamnée à n'avoir qu'une fille pour son premier enfant. Le charme dès lors était rompu, et ce n'était pas sans émouvoir le populaire.
On répandit alors à Vienne une gravure représentant la naissance de Jésus-Christ : la Vierge y était sous les traits de Marie-Louise, l'enfant Jésus sous ceux du roi de Rome ; les trois Rois avec des présents étaient ceux de Saxe, de Bavière et de Wurtemberg, et les bergers étaient les princes de la Confédération. On s'amusait à deviner d'autres physionomies illustres parmi les bœufs et les ânes de l'étable. Audessus, dans un nuage. Dieu le Père, sous les apparences de Napoléon, laissait tomber ces mots : « Voici mon Fils, en qui je me suis complu ' ! »
Des hommes très éclairés, très considérés, voyaient dans une alliance austro-française une garantie de paix honorable, rappelaient le souvenir de Choiseul et de Kaunitz. L'Empereur François disait : « Désormais, nous n'avons plus qu'un même intérêt, c'est de travailler de concert au repos de l'Europe et au perfectionnement des arts utiles à la société. » L'archiduc Jean parlait de même sorte ; on s'occupait de
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reprendre la politique des réformes, de continuer l'œuvre de Joseph II, le développement des lumières.
On sait que les Schwarzenberg, les Metternich avaient de grands biens en Allemagne, et qu'ils ne furent pas fâchés que le séquestre en fût levé à l'occasion du mariage : il arrive que Ton gagne les hommes politiques par des avantages personnels.
Metternich fut fêté, fut gâté, pendant un long séjour à Paris. Et cela fait toujours plaisir. Il est vrai qu'à Vienne il restait du dernier bien avec la princesse Bagration, et, quoiqu'il ne soit pas nécessaire de confondre les affaires du cœur avec celles de l'Etat, Otto en gardait de la méfiance. « Plus finasseur que fin, comme disait Schouvalof », il aimait les situations compliquées pour le plaisir de les débrouiller ou d'y essayer ; il n'avait pas de scrupules encombrants, pourvu qu'il eût le pouvoir et toutes les joies qui en résultent. Il se laissait aussi conduire par les événements, et peut-être seraitil erroné de définir sa politique ; il n'avait d'autre politique que de durer, et autant que possible avec lui de faire durer l'Autriche ^
Il y avait aussi à cette politique des raisons plus hautes. L'Autriche éprouvait le grand besoin de se refaire après tant de défaites et quatre longues guerres dont elle avait porté le poids principal pendant dix années presque consécutives. Elle opéra son désarmement sans se faire trop prier. La France lui ménagea des facilités pour un emprunt. Une convention commerciale fut signée le 3o août 1810 : elle eut un accès économique par Trieste, sauf un droit de péage sur les marchands ; les grains de Hongrie furent exportés sur riUyrie ; le commerce du sel de Wielicza fut réglementé.
Le gouvernement de Vienne entra volontiers dans la voie des économies, favorisées par les réductions militaires. Car
I. Jean d'Ussel, L'intervention de l'Autriche
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la situation financière était difficile : « L'abîme des finances, écrit Otto, s'agrandit à mesure qu'on l'éclairé ». Les billets de banque étaient tellement discrédités qu'il fallut les remplacer par d'autres billets après une revision en forme de banqueroute. Aussi la politique financière du comte Wallis n'était-elle pas populaire. Ce n'est pas ici le lieu de l'exposer ; disons seulement qu'elle créait une situation politique délicate. Une caricature en diptyque circulait à Gratz : d'un côté Marie-Thérèse présentant son jeune enfant aux Hongrois ; de l'autre côté, le comte Wallis présentant l'Empereur dans ses bras, mais le laissant tomber : « Magnanimes Hongrois, vous qui avez sauvé le petit enfant, ne ferez-vous donc rien pour sauver le grand ? »
Et l'on répandait le Pater, I'Ave, et le Credo des Viennois :
« Pater : Notre père François qui chancelez sur le trône, que votre nom soit profané ; que bientôt un meilleur règne nous arrive ; que notre volonté soit faite en Autriche et en Hongrie. Donnez-nous aujourd'hui plus de pain, et pardonnez-nous nos invectives comme nous pardonnons la dépréciation des billets de banque, et ne nous abandonnez pas plus longtemps à la tentation du papier-monnaie, mais délivreznous du mal par de l'argent de convention. Ainsi soit-il ! »
« Ave : Je vous salue, émission des billets de Vienne, pleine de papier ; l'échelle de proportion est avec vous ; vous êtes maudite parmi les Hongrois et les Allemands et les nouveaux Kreutzers fruit de votre conception.
« Edit trompeur, enfant de Wallis, consolez les pauvres employés maintenant et à l'heure où ils mourront d'inanition. »
« Credo : Je crois en l'Empereur François, prince impuissant, qui voit chaque jour s'appauvrir son empire, et en Ferdinand son fils, qui n'a pas l'ombre d'esprit, qui n'est pas né d'une Vierge, qui a soufi'ert sous le baron Erdberg, a été nourri, abreuvé, bercé ; qui est tombé de cheval au Prater,
qui a été relevé de la crotte, qui est remonté sur son coursier, etc., etc.
« Je crois en Wallis et en ses billets, les députa tions réunies pour les billets d'échange et d'amortissement, la communion des Juifs et des usuriers, la chute du cours de change, la cherté de la viande et la famine. Ainsi soit-il * ! »
Ce qui était plus sérieux, c'est que la diète de Hongrie, qui avait, comme on sait, de grandes libertés, faisait à cette politique la plus grave opposition, repoussant les billets nouveaux, leur refusant sa garantie. D'où une extrême agitation, une détresse générale, de sévères représentations au gouvernement pendant toute une série de sessions ; d'où des menaces de séparation.
Les Hongrois eurent quelque idée de s'appuyer sur la Russie. Une députation fut même envoyée à Saint-Pétersbourg; ce qui donna de l'émotion à Vienne. Il fallut clore la dicte en plein désordre. On répandit le bruit que l'Autriche entrerait dans une guerre, de concert avec la France, pour avoir l'occasion de détruire les libertés hongroises. On attribua à François H l'intention de prendre le titre d'Empereur de Pannonie.
Dans la position que l'Autriche allait prendre à l'occasion du conflit franco-russe, la mission d'Alopéus offre un intérêt particulier, et les historiens y ont attribué une importance exceptionnelle'. Ses instructions sont datées du 3i mars i8io^. La Russie y fait des avances à l'Autriche, en apparence pour le bon motif, mais avec des arrière-pensées à peu près avouées. Le tsar s'y dit heureux du mariage de l'archiduchesse Marie-Louise avec l'Empereur Napoléon, parce qu'il permettra un rapprochement austro-russe, l'amitié autrichienne complétant l'alliance de France. Mais aussi il faut
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entendre que cette amitié pourra un jour remplacer cette alliance; et alors, les circonstances changeant, qui sait? la France moins puissante, la France vaincue, l'Autriche sans doute devrait reprendre tout ce qu'elle avait perdu en Italie, en Allemagne, et Ton énumérait toutes ses anciennes possessions.
Elle aurait, elle reprendrait les Pays-Bas, ou le Milanais, ou Venise, Salzbourg, Trieste, Fiume et le Littoral. La Russie, heureuse du bonheur de son amie, ne prendrait vers Test que « des choses proportionnées selon un juste équilibre ». Ainsi elle pourrait garder les Principautés. En ce cas d'ailleurs elle laisserait à l'Autriche quelque chose à côté, par exemple la Serbie, davantage si elle le désire, les deux puissances marchant en Orient du même pas. C'est le projet grec. Et voilà l'Autriche qui va grandir, à l'ouest, au sud, en tous sens. L'amitié russe était décidément précieuse.
Alors Alopéus, baissant la voix, en grand mystère, livre aux ministres autrichiens le secret des Entretiens de 1808, entre Caulaincourt et Roumiantzoff, sur le partage ottoman, et il attribue à la Russie seule, non à Napoléon, le souci d'y faire une part à l'Autriche en lui donnant un port sur l'Archipel.
Il s'agit donc d'un essai de liaison avec lAutriche, avec quelques bases d'accord, et d'assez méchantes intentions à l'égard de l'allié français.
Et Albert Sorel en conclut que le premier effet du mariage autrichien fut de rapprocher l'Autriche et la Russie. Notons tout de suite que cette mission et ces instructions ne sont pas un effet du mariage autrichien; elles pouvaient être aussi bien ou mieux même sans le mariage.
Mais il faut considérer cela de plus près.
Partons d'abord de cette constatation nécessaire que l'Autriche n'avait pas alors de sympathies spéciales, ou quelque inclination que ce fût pour la Russie. Rappelons que, d'une
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manière générale, l'Autriche n'avait pas de raisons particulières pour aimer la Russie, pas plus que la Prusse, pas plus que la France, il est vrai. Notons que depuis dix ans les relations de Vienne et de Saint-Pétersbourg avaient été difficiles; que, pendant la campagne de 1799, la défaite de Zurich et la retraite des troupes russes avaient excité à Vienne les plus vives récriminations ; qu'en 1 8o5 les Russes étaient arrivés tard au champ de bataille de Moravie, et que dès le lendemain d'Austerlitz les Autrichiens avaient traité avec le vainqueur en une hâte que leurs alliés avaient trouvée excessive. Faut-il dire encore le rôle de la Russie en 1809? Elle n'avait pas fait beaucoup de mal à l'Autriche ; mais elle ne lui avait fait aucun bien. Tout de même, elle avait aidé à la battre, et à la paix elle avait accepté un morceau de la Galicie autrichienne, le district de Tarnopol . Le gouvernement de Vienne avait espéré en vain qu'elle ne l'accepterait pas.
Ne nous lassons pas de dire que la plus grande force de Napoléon et la principale cause de ses victoires étaient dans les querelles de ses ennemis, qui n'étaient pas encore des « Alliés ».
Cependant, en toutes ces circonstances, où l'Autriche avait subi une succession inouïe de démembrements, la Russie avait su s'arranger pour grandir quand même. Elle avait pris part, au détriment de l'Autriche, à la nouvelle organisation de l'Allemagne ; car elle avait été médiatrice et garante au Recès de la Diète en i8o3, comme en 1779 au Congrès de Teschen; elle avait aidé à la ruine de la puissance autrichienne en Allemagne ; elle avait beaucoup d'influence sur de nombreux princes allemands.
Elle avait gagné à Érfurt la Finlande, la Moldo-Valachie, et ses « trahisons » à l'égard de ses « alliés » lui avaient donc été largement payées. Elle en venait à peser de plus en plus lourdement sur l'Europe Centrale. Les autres n'en avaient pas une grande satisfaction.
Et, ayant grandi pendant que ses « alliés » étaient mutilés, elle voulait gagner encore ; elle proclamait presque ouvertement les plus extraordinaires ambitions.
Sans insister pour l'instant sur les affaires de Turquie, on savait bien que la Russie voulait pour elle toute la Pologne ; ce qui ne se pouvait pas aisément accorder avec les intérêts des autres partageants. On savait que Catherine II n'avait admis que contrainte et forcée le partage, qu'Alexandre P"" voulait en refaire pour lui-même l'unité et l'intégrité territoriale, que déjà en i8o5 il avait failli se jeter sur la Prusse pour réaliser ce grand dessein, qui est le grand dessein de tous les tsars, une des traditions fondamentales de la Russie ^
On connaissait les ambitions particulières du prince Adam Czartoryski, qui poussait le tsar en i8o5 et qui encore en 1 8 1 1 reprenait sur les lieux mêmes l'entreprise de la fusion de la Pologne dans la Russie. Il s'agissait donc bien de dépouiller, après la Prusse, l'Autriche, et de la rejeter vers l'ouest sur les baïonnettes françaises... ou dans les bras de Napoléon.
Mais, à la date où nous sommes arrivés, c'est surtout des ambitions balkaniques de la Russie que l'Autriche s'effrayait. On sait que les Russes, fortement établis en Moldo-Valachie depuis 1806, firent en 1810 un effort très vigoureux pour en finir avec l'armée turque et franchir le Danube, qu'ils y obtinrent en effet de sérieux succès. Dans ces circonstances, les sujets autrichiens, nombreux dans ces pays, paraissent avoir beaucoup souffert et avoir été parfois gravement molestés par les autorités militaires russes, en violation des anciennes Capitulations. Et ce fut l'occasion de plaintes fréquentes adressées par le gouvernement de tienne à celui de Saint- Pétersbourg.
Elles furent d'autant plus vives que la poussée russe s'ac-
I. Cf, notre Austerlitz
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centuait davantage sur le bas Danube. Elle mit les intérêts russes et autrichiens franchement en conflit.
« On ne cesse, dit Otto, de parler ici de la nécessité de mettre des bornes à cet esprit de conquête qui depuis la Laponie jusqu'à la mer Egée et au delà du Caucase, menace de tout engloutir... Ce cabinet (russe) ne lèvera le masque que lorsqu'il aura repoussé les Turcs en Asie. »
Napoléon, nous l'avons vu, refusait à ce moment-là de s'en émouvoir \ Et Champagny écrivait à Otto, à l'intention du cabinet autrichien, que la cession de la Moldo-Valachie avait été consentie à Erfurt et que 1 Empereur resterait fidèle à sa parole ; mais, ajoutait-il, si les Russes vont au delà du Danube et que l'Autriche en éprouve de l'inquiétude, il n'y sera pas indifférent. Ainsi la ligne du Danube était dressée en barrière devant la Russie, et on devine chez Napoléon l'intention d'encourager les inquiétudes de l'Autriche à l'égard de la Russie.
Justement, au mois de février 1811, au lendemain de l'oukase commercial, Schwarzenberg communiquait à Champagny, sans autre démarche, une requête adressée par le sultan à l'Autriche pour avoir sa médiation sur la base de l'intégrité de l'Empire ottoman.
Champagny fit un pas de plus, sans s'engager encore à fond, sous la forme interrogative : l'Autriche veut-elle s'opposer à l'établissement russe dans les Principautés? — Et encore : si les Russes prétendaient établir leur influence en Servie, en y favorisant l'insurrection, l'Autriche ne le permettrait sans doute pas ; en tous cas, la France ne consentirait pas à ce franchissement du Danube. — Simples tâtonnements, sondages, où se préparent pourtant des positions fermes.
L'Autriche communiqua à Saint-Pétersbourg la demande
I. Cf. ci-dessus, chap. m, par. 5, la Question du Danube
de médiation du sultan, mais sans insister, sans se compromettre directement. La Russie la repoussa, affirmant n'avoir aucune visée au delà du Danube, affirmant donc tacitement qu'elle garderait les Principautés.
Ainsi le gouvernement de Vienne demeurait mal rassuré : la mission d'Alopéus lui avait révélé toute l'étendue des ambitions russes ; les suggestions de Champagny et de Napoléon entretenaient ses réflexions dans le même sens, l'obligeaient à prendre un parti, du moins à formuler sa politique.
Et l'on en vint donc naturellement, dans les cercles politiques autrichiens, à éprouver le besoin de l'alliance française. En novembre 1 8 1 1 , le chevalier de Hudelist vint chez Otto sous prétexte d'y apporter des dépêches et parla de la nécessité d'un accord entre la France et l'Autriche pour contenir les ambitions russes. Et Otto se réjouit qu'un simulacre dalliance entre Vienne et Paris pût conserver ainsi le repos de l'Europe. « Mais pourquoi un simulacre, réplique Hudelist avec vivacité ? Pourquoi cette alliance ne serait-elle pas réelle? Elle comblerait tous nos vœux, car le ministère n'a désiré autre chose depuis la conclusion du mariage de Sa Majesté l'Empereur. Cette alliance assurerait notre existence politique et notre crédit dans l'intérieur. Elle serait approuvée par tous les hommes sages et principalement par l'armée ; elle serait intéressante pour vous-mêmes, parce qu'elle donnerait à vos opérations en Espagne beaucoup plus de latitude et parce qu'elle frapperait de terreur les cabinets de Pétersbourg et de Londres.
«... Notre parti est pris depuis longtemps, disait-il encore ; si les Russes vous attaquent, nous marcherons avec vous, et nous profiterons de cette circonstance pour recouvrer cette portion de Galicie que nous avions été obligés de céder aux Russes \ »
Aff. Etr., Corr. de Vienne,, vol. Sgo, f" 3o4-3o
Otto eut le sentiment qu'Hudelist avait été envoyé par Metternich, et il ajoutait, en communiquant ses impressions à Maret : « Si cette alliance entrait dans les vues de Sa Majesté l'Empereur, on n'aurait jamais trouvé une occasion plus favorable de la conclure d'une manière plus avantageuse à la France. L'Empereur d Autriche est irrité contre ses Etats de Hongrie ; il cherche à rétablir son crédit par un événement éclatant, et il craint les progrès des Russes sur le Danube. Une guerre contre eux serait très populaire surtout en Hongrie et permettrait au gouvernement d'user de nouveau des moyens extraordinaires que donne le papier- monnaie. »
Mais laissons de côté cette question financière qui n'a qu'un médiocre intérêt pour la politique générale, et restonsen à cette conclusion ferme : La guerre étant imminente entre la France et la Russie, il y a un terrain d'entente austro-française contre le gouvernement de Saint-Pétersbourg; c'est en Orient et précisément dans la région danubienne : — L'Autriche y a des intérêts vitaux, et elle en a pleine conscience, depuis longtemps. — Napoléon y pousse ses ambitions impériales ; et il lui plaît, l'occasion s'offrant, de prendre l'Autriche dans sa barrière de l'Est contre la « barbarie asiatique ».
Les avances, on vient de le voir, sont venues de l'Autriche plus que de la France, la politique autrichienne s' adaptant alors le mieux du monde à la politique générale de l'Empereur.
Ainsi donc, sans oublier ni méconnaître les graves causes du conflit, beaucoup étant de Tordre sentimental, et les divergences d'intérêts qui séparaient l'Autriche de la France, il résulte des raisons que nous avons indiquées plus haut et des circonstances du temps, que, rien de ce qui intéresse l'Orient ne pouvant être étranger à l'Autriche, sa politique y avait le même but que celle de la France napoléonienne, le refoulement de la Russie. Ainsi, de nos jours, lumière écla-
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tante sur les événements du siècle dernier, l'Allemagne et avec elle l'Autriche, quoique vaincue par elle, se poussaient ensemble vers les Balkans et la Méditerranée.
Nous suivrons, en cette collusion des deux politiques, les documents de très près, soucieux d'art, mais aussi et surtout de vérité historique solidement établie.
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Le conflit franco-russe étant certain et proche, la politique autrichienne ne pouvait pas être autre qu'elle ne fut. Il lui fallut pourtant résister aux sollicitations du tsar plus encore qu à celles de Napoléon, et Metternich eut la satisfaction que son alliance fût recherchée à peu près également des deux partis.
C'était déjà un relèvement. Il est vrai qu'il était dû aux circonstances plus qu'à la force même de l'Autriche ou à l'habileté de son ministre.
Quoi qu'il en soit, au commencement de i8i i, comme un an auparavant, lors de la mission Alopéus, le tsar chercha à gagner 1 Autriche. Le 8 février, il écrivit à lEmpereur François : — Il avait « le souci de s'ouvrir à lui pour le mettre au courant de sa position », dans le moment où la guerre pouvait éclater avec la France. Il rappelait qu'il était évident que l'Empereur Napoléon voulait reconstituer la Pologne, et que par conséquent l'Autriche y perdrait certainement toute la Galicie.
Mais comme Alexandre ne pouvait pas nier ses propres desseins sur la Pologne, il ajoutait : « Si par le sort des armes cette Pologne me tombait en partage, je propose à "Votre Majesté de lui céder tout de suite, en toute souveraineté, la Valachie, la Moldavie jusqu'au Sereth, pour la con-
vaincre combien je suis éloigné du désir d'agrandissement et combien il est de l'intérêt de la Russie de voir l'Autriche puissante, cette acquisition, en y joignant la Serbie, serait un bien bel agrandissement pour les Etats de Votre Majesté* ».
Le tsar allait jusqu'à offrir de faire occuper les Principautés par les troupes russes pour le compte de l'Autriche, afin de lui éviter tout embarras avec les Turcs. D'ailleurs, il répétait qu'il lui donnerait tout son concours pour reprendre ses anciennes possessions d Italie.
Y avait-il dans ces propositions de quoi attirer l'Autriche? — Bien plutôt de quoi la détourner ou au moins la mettre en défiance. Il était ne.ïf de proposer à l'Autriche d'occuper les Principautés pour elle ; il eût été plus naïf d'y ajouter foi. Et comme d'autre part on manifestait l'intention de se réserver toute la Pologne, il ne restait guère à l'Autriche que l'espoir d'un gain, très problématique, en Italie.
On ne pouvait guère avouer plus simplement le dessein de rejeter l'Autriche de l'Orient, du Dniester au Danube inférieur.
La réponse de l'Autriche était donc toute indiquée ; elle s'affirma dans les termes les moins ambigus. L'Empereur François répondit le 29 mars qu'il avait déjà offert sa médiation entre la Porte et la Russie, et que cette médiation avait été repoussée par la Russie ; et il déclarait que « l'Autriche ne pouvait, sans manquer à tout ce qu'elle se devait à ellemême, et à une puissance qui n'avait cessé de lui donner des preuves aussi irrécusables de confiance que la Porte, entrer même en pourparlers sur des arrangements qui, avant la conclusion de la paix entre la Russie et la Porte, ne sauraient être regardés que comme une conquête qu'elle viserait à faire sur la dernière de ces puissances. »
I. J. d'Ussel, L'intervention de l'Autriche, iS-ig, d'après les Archives d'Etat de Vienne, Russland, Weisungen, 181 1.
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Metternich joignit à cette lettre d'importantes instructions pour son ambassadeur à Saint-Pétersbourg, M. de Saint- Julien.
Après y avoir redit que la Russie n'avait aucune chance de succès dans une guerre avec'Ia France, il continuait :
« Nous ne nous attendons pas que le cabinet russe puisse être satisfait de nos explications. En lui prêchant la paix avec la France et avec les Turcs, ^nous heurterons par la première des projets naissants et par la dernière des vues de conquête trop anciennes pour pouvoir être facilement abandonnées d elles-mêmes. »
Et il concluait qu'en vérité les propositions russes étaient impossibles à admettre : — On nous demande, dans le cas que les armes victorieuses de la Russie eussent fait la conquête du duché de Varsovie et de la Galicie, si nous n'accepterions pas, en échange de cette province, la Valachie et la partie de la Moldavie en dehors du Sereth ; on ne nous permettrait pas moins la conquête de la Serbie, toutes prises faites, comme les deux provinces susdites, sur une puissance notre amie ; on nous propose en un mot l'échange de ce que nous possédons contre ce que la Russie ne possède pas. »
Saint-Julien est autorisé à développer « l'absurdité » qu'il y a dans une telle proposition.
Que chantait l'autre Sirène?
Napoléon, recevant Schv^arzenberg * , causait aussi avec lui des conséquences de la guerre, un peu à bâtons rompus, mais dans des termes très séduisants, et d'une grande apparence de sincérité :
« Il regarde, écrivait Schw^arzenberg à ce sujet, la Moldavie et la Valachie, ainsi que la Serbie, comme provinces autrichiennes, le Danube comme notre eau... L'Autriche
I. A. Sorel, VII
pourra, si elle veut, garder la Galicie en entier... L'IUyrie doit revenir tôt ou tard à l'Autriche, le port de Trieste lui est nécessaire... La question de la Silésie serait décidée à la moindre faute que ferait la Prusse ; la Silésie est la seule province qui puisse arrondir l'Autriche. »
Pauvre Prusse! Le tsar, l'ami de Frédéric-Guillaume III, interpellait dans le même temps M. de Saint- Julien * :
« Écoutez, général, mais que ceci reste bien entre nous ! Il faut diviser la Prusse en trois parties : celle entre la Russie et la Vistule; puis celle entre la Vistule et l'Oder; enfin la Silésie... Si le Roi et son ministère persistent dans leurs intentions amicales pour moi, je ne demande pas mieux ; je suis l'ami personnel du Roi ; cependant sa situation critique (vous savez que les Français ne sont qu'à trois marches de Rerlin) ne me rassure pas sur la persévérance de son ministère. »
Si nous comprenons bien ce langage, il signifierait aussi clairement que possible le partage de la Prusse, comme jadis de la Pologne : la Russie prenant la Prusse occidentale jusqu'à la Vistule, l'Autriche, la Silésie. On aurait peut-être laissé le reste à Frédéric-Guillaume, « l'ami personnel ». En tout cas, cela révèle, dans la politique d Alexandre P', une inconscience de duplicité stupéfiante.
Mais aussi voit-on bien comment s'entendaient ces a Alliés » ?
Entre ces offres, les unes aussi habiles que les autres l'étaient peu, il nous paraît certain que les préférences de Melternich eussent été pour la paix, comme il le répétait sans cesse, et comme nous allons le voir notamment dans ses instructions à l'ambassadeur autrichien à Saint-Pétersbourg.
La guerre l'effrayait. Il croyait à la victoire de la France,
I. Grand-Duc Nicolas Mikh., L'Empereur Alexandre I'^', I, 484-
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et il ne pouvait pas ne pas en craindre les conséquences : que deviendrait l'Autriche, même sans être diminuée, si la puissance de Napoléon grandissait encore?
Et si, contre ses prévisions, la Russie l'emportait, sa victoire ne serait-elle pas aussi redoutable aux intérêts autrichiens ?
Mais, apparemment, la guerre ne pourrait être évitée. En cette occurrence, l'Autriche pourrait-elle rester neutre ? — Position confortable, qui eût permis d'attendre les événements ; dangereuse aussi : car, entre les deux belligérants, on n'empêcherait pas l'insurrection de la Galicie, qui d'un côté ou de l'autre serait perdue pour l'Autriche, et sans compensation. La neutralité ne rapporterait rien, ne permettrait pas d'intervenir dans les arrangements de la paix future; et surtout, elle passerait naturellement pour malveillante à l'égard de Napoléon, qui vainqueur, comme il était vraisemblable, saurait s'en souvenir : avec ce diable d'homme, il n'y avait pas de position mitoyenne.
Pourtant, le vraisemblable n'est pas toujours le vrai, et, comme deux sûretés valent mieux qu'une, si par hasard la Russie gagnait, grâce aux innombrables haines que Napoléon avait amassées contre lui, il ne fallait pas l'irriter, il fallait la ménager, réserver l'avenir.
Politique à deux fins, et à renversement, non pas d'une indiscutable loyauté, mais d'une habileté certaine, étant sûre de gagner de l'une ou de l'autre main : la seule possible, d'ailleurs.
Pour achever, s" il en était besoin, d'éclairer là-dessus la politique autrichienne, nous avons la chance de posséder depuis peu des documents dune importance capitale. Ce sont les rapports de M. de Saint-Julien, ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg. On y suit au jour le jour, dans les termes les plus authentiques, le caractère des relations étabhes alors entre l'Autriche et la Russie ; et l'on se rendra
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compte qu'il y a là un des points essentiels de la politique européenne'.
Nous feuilletons un moment ces pièces ; elles finiront de mettre au point cet épisode.
Lorsque Saint-Julien arriva à Saint-Pétersbourg à la fin de l'année 1809, il n'avait pas mission de travailler à un rapprochement avec la Russie; il renouait tout simplement les relations diplomatiques, et ces relations furent d'abord correctes, sans plus. Il y resta même pendant longtemps encore un fond d'amertume.
Le chancelier Roumiantzoff ne passait pas pour un ami de l'Autriche; car il représentait essentiellement, on le sait, les ambitions balkaniques de la Russie; il avait une pohtique nationale, il ne se piquait pas d'une politique européenne. Il était le panslaviste de ce temps.
Il ne considérait pas Metternich comme un ami de la Russie, inquiet, à la suite du mariage autrichien, de son long séjour à Paris. Saint-Julien expliqua qu'il y était retenu par les démarches à faire auprès du gouvernement britannique, et alors la cour de Saint-Pétersbourg se persuada qu'il s'agissait d'une entente entre la France, l'Angleterre et l'Autriche, sans elle et donc contre eUe.
Ainsi de l'une à l'autre cour, il n'y avait pas de cordialité
Saint- Julien commença même par des reproches. Il espéra que la Russie, étant donné les assurances d'amitié qu'elle avait prodiguées pendant la guerre précédente, ne garderait pas le cercle galicien de Tarnopol que lui réservait le traité de Vienne, ne consentirait pas à prendre son profit d'un démembrement de l'Autriche.
On lui répondit qu'il était impossible de ne pas observer un traité signé. Et le tsar lui-même ajouta :
I, Grand-Duc Nicolas Mik.h., L' Empereur Alexandre I'^'. Essai d'étude historique. Saint Pétersbourg, 1912 : t. I. Annexes, iv. Rapports du comte de Saint-Julien à Metternich, 374-5o5.
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« Tenez, tenez, général, je vous parlerai avec franchise sur cet objet. Je suis à la tête d'une nation dont je me fais un devoir de ménager l'amour-propre ; la marche des troupes auxquelles j'ai donné les ordres les plus sévères de ménager le pays qu'elles occuperaient, cette marche et leur séjour en Galicie ont occasionné des dépenses dont je suis responsable à la nation et je lui dois un dédommagement pour ce nouveau sacrifice. »
Saint-Julien fit observer que, si l'Autriche avait traité, c'était à la nouvelle de la prochaine agression deTarmée du prince Galitzyn sur son flanc droit. Sa Majesté l'Empereur Alexandre « changea de couleur » et avoua qu'elle avait dû donner cet ordre pour mettre fin à la guerre et qu'il fallait bien que les Autrichiens s y attendissent.
Et Saint- Julien ne fut pas ravi de ces premiers propos.
Il était surtout chargé, au commencement de cette ambassade, de réclamer à la Russie le paiement d'une somme de douze millions pour des fournitures qui lui avaient été faites pendant la campagne de i8o5. Cette petite afiTaire tient une place considérable dans sa mission de plus de deux ans, et l«s iiuctuations par lesquelles elle passa sont comme le symbole de celles qui caractérisèrent à cette date les relations austrorusses.
A la première réclamation qu'il en fit au tsar, celui-ci le renvoya au chancelier, qui promit d'en parler au tsar — ce qui demanda un peu de temps — , qui argua ensuite qu'il avait des renseignements à prendre à Vienne auprès de l'ambassadeur russe, — ce qui demanda beaucoup de temps.
Saint-Julien insista, se fâcha, fit appel à la loyauté personnelle du tsar ; puis, sur le conseil de ses amis, demanda que l'on reconnût au moins le principe de cette dette, quitte à en remettre le paiement à plus tard ; on voulut bien reconnaître le principe de cette dette : ce qui ne fut pas encore d'un grand profit pour l'Autriche.
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Cependant le tsar montrait beaucoup d'amabilité à Saint- Julien, aimait à le recevoir souvent, à prolonger avec lui la conversation, dans son cabinet. Le 28 janvier 18 ii, en particulier, il le manda auprès de lui, en le faisant passer par l'appartement du comte Tolstoï, grand maréchal du palais : il ne voulait pas que Gaulaincourt fût au courant de l'entretien.
Il dit à Saint-Julien que la guerre pouvait éclater, que la Russie avait de grandes ressources militaires, que cela intéressait directement l'Autriche ; car, si la Russie était culbutée, l'Autriche aurait ensuite son tour, et c'en serait fait de l'Europe. Et, après quelques propos oiseux sur les éventualités militaires qui pouvaient se produire, sur le sens de l'attaque française, sur une possibilité d'offensive russe en Pologne, il rompit l'entretien, d'ailleurs le plus gracieusement du monde.
Quelques jours après, de la part du tsar, M. de Kocheleff fit visite à Saint-Julien. C'était le grand-maître de la cour. Il passait pour un ennemi personnel du Chancelier ; on le donnait dans certains cercles pour son successeur déjà désigné, et Saint-Julien crut un moment que cela annonçait en effet un prochain changement de la poUtique russe. Il se faisait des illusions.
Quoi qu'il en soit, on parla de choses sérieuses. Kocheleff demanda ce que l'Autriche comptait faire en cas de guerre franco-russe. Et Saint-Julien dut répondre qu'il n'avait pas sur ce point d'instructions de son gouvernement ; que personnellement il pensait que l'Autriche, ayant grand besoin et grand désir de la paix, se tiendrait sans doute dans une stricte neutralité.
Kocheleff le pressa, assurant qu'en cas de guerre heureuse avec la France, la Russie dédommagerait l'Autriche de ses anciennes pertes ; lui déclara que l'Autriche ne pourrait pas longtemps rester neutre ; que l'Allemagne se soulèverait ;
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qu'il faudrait alors faire une diversion contre Marmont, en lUyrie, vers Tltalie, pour la soulever aussi ; que la Russie ne voulait pas grand'chose, seulement la Bessarabie et la Moldavie jusqu'au Sereth, céderait le reste de la Moldavie, la Valachie, tout ce que l'on voudrait de Serbie, et cela sans engagement de l'Autriche, seulement pour la remettre dans son ancien état de force; qu'elle aurait encore le Tyrol, qu'on indemniserait la Bavière en Westphalie...
Saint- Julien était accablé de ces choses futures, un peu ébloui peut-être. Mais il ne pouvait rien répondre; il n'avait pas d'ordres. Il répétait seulement de lui-même que tout cela était grave, que la puissance française était énorme, que la Russie ferait mieux de faire la paix ; qu'en tout cas elle n'aurait pas trop de tous ses moyens, et que par conséquent elle devrait d'abord se hâter de traiter avec la Turquie, apparemment sur la base de l'intégrité territoriale de celle-ci, et donc de la restitution des Principautés.
En fin de compte, l'Empereur Alexandre lui demanda d'écrire à sa cour.
A quelques semaines de là, à la fin d'avril 1811, Saint- Julien, d'ordre de son gouvernement, remercia le tsar de la confiance qui lui avait été témoignée, mais déclara que l'Autriche, en bons termes avec la Porte, ne pouvait entrer en conversation sur un partage de ses dépouilles ; qu'en tout état de cause, il convenait avant tout de signer la paix avec le sultan; que même ainsi la Russie devait beaucoup craindre d'une lutte engagée avec l'Empereur Napoléon.
« En prenant congé de Sa Majesté, écrit Saint-Julien, je La priai de se rappeler que mes instructions les plus positives portaient de lui déclarer le vœu que nous faisions pour la continuation de la tranquillité sur le continent, et les justes appréhensions que nous avions des chances, désastreuses pour la Russie, que cette lutte menaçait d'amener, chances d'autant plus alarmantes pour nous que les intérêts de cet Empire
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étaient étroitement liés avec le maintien de l'équilibre en Europe. »
On retiendra donc de ces premiers propos, comme acquis, que l'Autriche ne répondait pas aux avances de la Russie; qu'elle prêchait la paix, soucieuse des dangers que la guerre pouvait attirer sur la Russie et sur l'Europe ; qu'elle insistait en tout cas, si la guerre devait éclater entre la Russie et la France, pour que la Russie fit d'abord la paix avec la Turquie, pour avoir tous ses moyens, aussi sans doute pour tranquilliser l'Autriche sur ses intérêts dans la direction des Balkans.
Une seconde phase de cette campagne diplomatique est marquée par les dépêches dont le comte de Saint-Julien soumit la substance au tsar le i^"" septembre i8i i. « Elles ne font pas plaisir à l'Empereur Alexandre », observa-t-il d'abord.
C'est que le gouvernement de Vienne y déclarait ne pas approuver l'attitude actuelle de la Russie à 1 égard de la France, exprimait le vœu que fût évitée une lutte <( dont l'issue malheureuse ajouterait à la grande prépondérance de son adversaire » .
Le tsar, quoique mécontent, voulut bien soutenir la conversation un moment sur les moyens qui restaient de s'entendre avec la France. Il affirma qu'il ne ferait pas la guerre pour l'Oldenbourg ; que d'ailleurs il était possible d'en trouver l'équivalent, par exemple la rive droite de la Vistule laissée à la Russie. — Et déjà sans doute Saint-Julien dut s'émouvoir de cette constante pression de l'ambition russe sur la Pologne.
Tout de même, constatant qu'il n'y avait pas entre la France et la Russie de conflit irrémédiable, Saint-Julien, selon ses instructions, proposa fermement la médiation de l'Autriche. — Le tsar répondit qu'elle était inutile, que la France ne l'accepterait pas; ou bien qu'elle exigerait le
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retrait des troupes russes massées à la frontière : à quoi il ne consentirait jamais.
— Qu'au moins, insista Saint-Julien, la Russie en finisse avec la guerre turque. — Il faut pour cela, répliqua Alexandre, que les Turcs se désistent de la ridicule prétention du statu quo ante bellum. Il faut que la Russie ait la récompense de ses succès ; il est impossible d'abandonner des Chrétiens à la vengeance de ces barbares.
On ne s'entendait donc pas.
Saint-Julien se plaignit des sévices soufferts par les sujets autrichiens dans les Principautés. Alexandre promit vaguement d'y veiller. Saint-Julien reparla de la créance des douze millions, n'obtint que des phrases quelconques.
Et le tsar le congédia « avec un air moins affable que de coutume, et le teint fort échauffé par la vivacité avec laquelle il avait parié et la chaleur qu'il avait mise à soutenir ses opinions ».
Quelques jours après^ nouvel entretien après un dîner chez l'Empereur. Saint-Julien insista encore beaucoup sur « le grand œuvre de la paix », fit valoir les mauvaises dispositions de la Porte qui ne voulait pas traiter, les menaces de la Suède sur la Finlande, la possibilité d'un passage de troupes françaises par le Danemark, le parti que pouvait prendre la Prusse.
Il ne fit que mécontenter le tsar, froissé qu'on n'eût pas confiance dans les ressources militaires de son Empire, irrité surtout que l'Autriche se refusât à lier sa cause à celle de la Russie.
Car c'est bien ce qui résultait de tous ces entretiens et de toutes les communications que Saint-Julien était chargé de faire.
Alors dans les derniers mois de 1 8 1 1 et au début de 1 8 1 2 , il subit un vigoureux assaut de Kocheleff et du Chancelier, venu lui-même à la rescousse.
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Kooheleff vint répéter les excellentes dispositions de la Russie à l'égard de l'Autriche, et que la base de sa politique était de s'attacher à elle, et que, d'après sa manière de voir, le salut de l'Europe dépendait de la réunion de volonté et d'intérêt des deux anciennes cours impériales. L'Empereur l'avait chargé d'ajouter « qu'il désirait que le cabinet de Vienne fût bien persuadé de la vérité de ce grand principe » .
Pour prouver ces bonnes dispositions, Kocheleff ajouta que des ordres étaient donnés pour concerter avec le comte de Saint-Julien les époques de paiement de sa créance de douze millions.
Il annonça encore, — car c'est toute une pluie de bonnes nouvelles, — qu'on ferait la paix avec la Turquie ; le tsar a même dit : « Elle sera prompte et déshonorante », laissant donc entendre que la Russie renoncerait aux Principautés.
Assurément il y avait là une promesse d importance capitale : observons pourtant que ce n'était encore qu'une promesse.
Le terrain ainsi préparé, le chancelier Roumiantzoff intervint ; il était « alors ancré dans sa place plus fortement que jamais », et il mena l'affaire rondement, comme une charge.
— Les bons offices offerts par l'Autriche nont aucun objet, et on ne voit pas à quoi ils pourraient mener ; car il n'y a pas de griefs véritables entre la France et la Russie; il n'est pas question de faits, de prétentions, mais d'intentions ; et comment les deviner, les prévenir ?
« Le duc de Vicence est parti d'ici avec la Loi et les Prophètes, chargé de tout ce qu'on pouvait dire et écrire à ce sujet; cela n'a abouti à rien. Par conséquent tout ce qu'on pourrait encore dire et écrire de la part de qui que ce soit ne serait qu'une répétition et n'amènerait nul autre résultat. »
— Il est certain, continua Roumiantzoff, que l'Empereur Alexandre est prêt à payer à l'Autriche les douze millions qui lui sont dus ; mais il voudrait en compensation une assurance
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de rAutriche qu'elle ne fera pas alliance avec un ennemi éventuel de la Russie.
— Saint-Julien se récrie, rappelle que sa cour a toujours déclaré qu'elle ne permettrait pas que ce paiement d'une dette reconnue dépendît d'une transaction politique quelconque.
— RoumiantzoflF ne fut pas ému et voulut savoir si la cour d'Autriche se trouvait liée par quelque engagement à fournir, en cas de guerre, des troupes contre la Russie, ou si elle comptait prendre de pareils engagements par la suite : il lui paraissait juste qu'à la veille d'une grande crise la Russie sût à quoi s'en tenir avec ses voisins.
L'insistance de Roumiantzoff était vive, et la position qu'il prenait était nette. Il n'obtint même pas de Saint-Julien la vague assurance qu'il espérait, et l'on peut croire que le gouvernement de Saint-Pétersbourg ne fut pas content de l'Autriche. On trouvera naturel qu'il s'en trouvât encouragé à se défier davantage encore de la politique de Metternich, En tout cas il le manifesta à l'ambassadeur autrichien : pendant plusieurs semaines. Saint- Julien ne put voir le tsar, n'eut plus d'invitation à dîner, même au bal de la cour, ne put, malgré tous ses efforts, rencontrer l'Empereur autrement qu'en tiers, ne reçut aucune visite de Kocheleff, ne fut pas appelé chez le chancelier, n'eut aucune nouvelle du paiement des douze millions.
Il sut seulement que Roumiantzoff était furieux, ayant appris que la mission autrichienne à Gonstantinople avait conseillé fortement au Divan de ne pas se relâcher de la prétention à la restitution des Principautés ; quon faisait des études à la Chancellerie pour assurer la proclamation de l'Empereur Alexandre comme Roi de Pologne en rendant aux Polonais leur constitution nationale de 1791.
Pourtant le gouvernement russe fit un dernier, un suprême effort, pour arracher quelque chose de l'Autriche.
Dans les premiers jours de janvier 1812, le comte de Lebzeltern, qui était à Saint-Pétersbourg depuis quelques mois comme chargé de mission à côté de Saint-Julien et que nous allons retrouver, se trouvait chez le Chancelier, qui, après quelques propos sur la situation, en vint à déclarer avec une certaine solennité qu'il formait le vœu que « l'Autriche reprît de l'embonpoint ». Mais la conversation, déjà intéressante, fut interrompue par un appel du comte Tolstoï.
Un moment après, Lebzeltern rencontra le tsar qui l'emmena à la promenade : le comte ouvrit les oreilles. Le tsar amena bientôt l'entretien sur les armements de l'Autriche à la frontière russe. — Lebzeltern nia toute mauvaise intention de la part de son Gouvernement. — « Il y a des circonstances, dit Alexandre, où l'on se laisse entraîner contre ses penchants. » Et il pressa son interlocuteur : « Que l'Autriche me dise si elle restera neutre, ou si elle agira contre moi, mais qu'elle me parle avec franchise et loyauté. »
« — Pour réclamer une telle confiance, observa hardiment Lebzeltern, il faudrait des procédés plus amicaux que jusqu'ici. » Et, comme le tsar s'étonnait, il revint sur la créance toujours suspendue. Et le tsar, après un moment d'embarras, répéta qu'avant tout il voulait savoir, il voulait voir clair sur ce qui se passait à Vienne.
La conversation fut quelques instants très vive, Lebzeltern insistant sur le paiement d'une dette reconnue, qu'il s'agissait de la parole de l'Empereur Alexandre, d'un engagement sacré ; le tsar obligé de le reconnaître, de promettre une fois de plus de payer, mais avec l'espoir qu'on lui donnerait bientôt de Vienne les assurances dont il avait besoin.
Le gouvernement russe n'eut pas autre chose de Lebzeltern ou de Saint-Julien que les mêmes conseils pacifiques, les mêmes avertissements sur la gravité des circonstances ; outre quelques reproches assez amers sur les relations du ministère russe avec l'agitation hongroise.
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Le tsar dut renoncer à d'autres résultats. Le lo mars 1812, il disait à Saint-Julien qu'il n'exigeait rien, qu'il n'attendait rien de l'Autriche : « Je ne souhaite autre chose que de la savoir se tenir passive ; qu'elle voie comme les choses tourneront, et qu'elle agisse ensuite d'après ce que ses vrais intérêts lui inspireront. »
Et Saint-Julien demeura silencieux, sachant pourtant que son silence ne pouvait manquer d'inquiéter.
Dans les premiers jours d'avril encore, sur des nouvelles delà frontière autrichienne, le Chancelier appela Saint-Julien : « L'Empereur voudrait qu'en tout cas l'Autriche en agît avec lui avec la même franchise comme lui avait fait en 1809 où l'Empereur avait expédié un courrier d'Erfurt pour nous avertir qu'il avait pris des engagements à se déclarer contre nous, si nous étions les agresseurs. »
Saint-Julien crut pouvoir affirmer la neutralité de l'Autriche.
Il y avait plus de quinze jours que l'Autriche était l'alliée de la France.
C'est donc bien de propos délibéré (jue l'Autriche a conclu un traité d'alliance avec Napoléon, et, en dehors de ces documents décisifs, on peut en être d'autant plus certain que c'était son intérêt évident, et qu'en vérité elle ne pouvait guère faire autrement.
La discussion décisive sur les conditions du traité ne fut pas longue \ Tout était préparé depuis plusieurs mois. Il n'y avait qu'à mettre sur le papier les résultats des entretiens que Napoléon et Maret avait eus avec Schw^arzenberg.
Et voici donc les articles essentiels de l'acte qui fut signé à Paris le 14 mars 181 2, ratifié le i5 à Paris et le aS à Vienne.
I. Cf. J. d'Ussel, op. cit
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Il comprenait d'abord un traité patent comportant alliance entre S. M. FEmpereur des Français, roi dltalie, Protecteur de la Confédération du Rhin, Médiateur de la Confédération suisse, et S. M. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême. Les deux puissances y affirmaient un pacte d'amitié, d'union et d'alliance. Elles se garantissaient réciproquement l'intégrité de leur territoire actuel. Elles affirmaient leur volonté de travailler toujours aux mesures qui leur paraîtraient les plus propres au maintien de la paix, et s'engageaient à se soutenir Tune l'autre dans le cas où l'une ou l'autre serait attaquée ou menacée.
Le contingent à fournir par l'Autriche, dans le cas de la guerre prévue, était fixé à 3o.ooo hommes, soit 24.000 d'infanterie et 6.000 de cavalerie, constamment entretenus au grand complet de guerre, avec un attirail de 60 pièces de canon. On réglait ensuite la mise en marche de ce contingent.
Le chifTre en était médiocre, parce que l'Autriche ne voulait pas prendre une trop grande part à 1 écrasement de la Russie, et parce que Napoléon n'en avait pas grand besoin et ne voulait pas avoir lors de la paix à le payer trop cher.
Ce n est pas une guerre de la France et de l'Autriche qui se prépare contre la Russie ; c'est une guerre franco-russe seulement, où l'Autriche fournit à la France un secours.
Ensuite, les deux puissances contractantes garantissaient l'intégrité territoriale de lEmpire ottoman. Ce qui impliquait l'enlèvement des Principautés moldô-valaques à la Russie. Cela y apparaissait comme une des raisons de la guerre prochaine : c'était le point où se rapprochaient les intérêts de l'Autriche et de la France.
A ce traité patent étaient annexés des articles secrets.
Le contingent autrichien ne pourra pas être exigé dans une guerre en Espagne ou contre l'Angleterre.
n sera fourni immédiatement dès que la guerre éclatera entre la France et la Russie.
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Napoléon s'engage à ne pas laisser TAutriche seule en face des Russes.
Le corps auxiliaire autrichien sera formé de trois divisions d'infanterie et d'une de cavalerie, sous le commandement d'un général autrichien au choix de l'Empereur d'Autriche, et placé sous les ordres immédiats de l'Empereur Napoléon. Il ne pourra être divisé, et formera toujours un corps distinct et séparé.
Au point de vue politique, la Galicie était garantie à l'Autriche même dans le cas où le royaume de Pologne viendrait à être rétabli.
Mais si alors la possession de la Galicie par l'Autriche n'était plus très sûre par suite du voisinage de la Pologne reconstituée presque entièrement, l'Autriche pourrait céder à la Pologne une partie de la Galicie en échange des Provinces lUyriennes. L'Empereur Napoléon consentait d'avance à réchange qui aurait lieu d'après la base combinée de la population et de l'étendue des revenus.
Faut-il conclure de cet article que Napoléon admettait dès lors l'idée de restituer les Provinces Illyriennes, alors françaises, pour un agrandissement éventuel de la future Pologne ? — Disons seulement que les circonstances de la guerre et de la paix ensuite pouvaient amener bien des modifications nouvelles, et qu il ne s'agissait ici que de s'assurer a la neutralité active de l'Autriche ».
Enfin il était dit à Tarticle 7 : « Dans le cas d'une heureuse issue de la guerre, Sa Majesté l'Empereur des Français s'engage à procurer à Sa Majesté l'Empereur d'Autriche des indemnités et agrandissements de territoires qui non seulement compensent les sacrifices et charges de la coopération de Sa dite Majesté dans la guerre, mais qui soient un monument de l'union intime et durable qui existe entre les deux souverains. »
Cela reste vague et laisse de la latitude aux arrangements que 1 heureuse issue de la guerre pourra comporter.
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Un des derniers articles secrets prévoyait une action diplomatique des deux puissances à Constantinople pour amener la Porte à leur alliance : ce qui achève peut-être d'établir le caractère essentiel de ce traité que nous définirions volontiers une entente pour écarter les Russes de la péninsule des Balkans et pour en préparer la réorganisation par les deux puissances contractantes ; — un des buts les plus constants, et dès lors le but principal et immédiat de la politique napoléonienne.
Metternich se félicitait de ce traité, qui ne compromettait pas l'Autriche à fond dans le grand conflit qui allait venir, puisqu'elle n'y entrait que dans la proportion d'un contingent très modeste; qui pourtant lui réservait des avantages du côté des Provinces lUyriennes, peut-être aussi vers la Silésie et vers le Danube inférieur, qui lui promettait de l'air hors du cadre étroit où la bataille de Wagram l'étoufTait ; qui enfin lui avait donné l'occasion de traiter d'égal à égal avec l'Empereur Napoléon, ce qui n'était pas arrivé depuis fort longtemps ; car les négociations de Campo-Formio, de Lunéville, de Presbourg et de Vienne ne l'avaient placée que dans la position d'une puissance écrasée, le vainqueur lui dictant sa loi.
Metternich trouvait dans ces circonstances en effet nouvelles un juste réconfort, et comme la promesse d'un prochain relèvement de l'Autriche.
l'aUTRICHE et la RUSSIE EN l8l2 LA MISSION LEBZELTERN
Metternich se félicitait surtout sans doute de ne pas être profondément engagé dans Talliance de Napoléon, et par conséquent d'avoir la possibilité de s'en dégager à l'occasion. Il risquait sans doute, en cas d'une « issue heureuse ». de n'avoir pas tous les bénéfices qu'il espérait. Mais aussi il avait des
chances de ne pas trop souffrir ou de ne pas souffrir du tout d'une issue malheureuse.
Il restait au bord du camp français pour pouvoir passer dans l'autre camp, où il se ménageait déjà des voies d'accès ^
Notons d'ailleurs que Napoléon lui-même n'avait voulu demander à l'Autriche qu'un concours secondaire et qu'il ne tenait pas à une coopération absolue de sa part, il ne voulait pas partager ses profits avec elle. Il l'enrôlait dans ses contingents, à côté de la Prusse, de la Bavière, de l'Italie ; mais il se réservait de régler lui-même et tout seul la nouvelle organisation qui en résulterait pour l'Europe. Lui aussi il tenait l'Autriche au bord du camp français.
Quoi qu'il en soit, Metternich se ménagea donc quelques sûretés vers l'extérieur. Il disait au comte Hardenberg, le représentant du Hanovre et ainsi de l'Angleterre à Vienne, qu'il avait été obligé de traiter avec la France ; que la neutralité n'était pas possible et ne pouvait qu'attirer sur l'Autriche les pires malheurs dont l'Europe entière aurait eu à souffrir ; que cette alliance, ce semblant d'alliance lui permettrait d'augmenter ses armements, de se préparer à tous les événements de l'avenir : — phrases d'ailleurs vaines pour lors, ne comportant aucun engagement.
Mais c'est surtout du côté de la Russie qu'il tint à garder quelques communications : duplicité égale à celle d'Alexandre en 1 809 dont Alexandre se vantait comme d'un éminent service rendu à l'Autriche. Au reste convient-il de ne pas exagérer l'importance des considérations qu'il fit passer au gouvernement de Saint-Pétersbourg, par le comte de Saint-Julien et surtout par le comte de Lebzeltern".
Cf. A. Sorel, VII, 558. — J. d'Ussel, op. cit., 3o
2. Grâce encore au Grand-Duc Nicolas Mikh., et à M. Frédéric Masson, nous avons eu l'avantage de pouvoir publier dans la Bévue des Etudes Napoléoniennes, V, 211-239 et 359-382 (mars-mai 1914} les Dépêches du comte de Lebzeltern à Metternich en mai-juin 1812. — C'est cette source que nous analysons ici.
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Il commença par mettre le comte de Stackelberg, l'ambassadeur russe à Vienne, au courant du traité. Il lui promit que le corps autrichien n'opérerait que du côté de la Bukovine et ne serait augmenté en aucun cas. « Quelles garanties m'en donnez-vous, demanda l'ambassadeur? — Ces garanties, répondit le ministre, seraient dans l'intérêt même de la monarchie autrichienne si elles n'étaient pas dans la loyauté du souverain au nom duquel je parle en ce moment. » Ce qui laissait ces garanties dans un domaine encore nébuleux.
Ce sont des assurances de même nature qui furent portées par Saint-Julien et Lebzeltern au gouvernement de Saint- Pétersbourg et au quartier général de l'armée russe.
Le 7 avril 1812, Saint-Julien fut appelé chez le chancelier Roumiantzoff, qui l'interpella assez vivement : — On venait, dit-il, d'apprendre la signature d'un traité austro-français qui mettait 3o.ooo Autrichiens à la disposition de l'Empereur Napoléon ; l'Empereur Alexandre en était extrêmement ému, car il ne pouvait pas faire la guerre à toute l'Europe : il se verrait donc forcé d'entrer en négociation avec la France, les points de contestation avec elle ne roulant en somme que sur des objets de commerce. « Il semble pourtant, ajoutaitil, qu'il ne soit pas dans les vrais intérêts de l'Autriche de forcer la Russie à renouer son alliance avec la France et de la contrarier dans les efforts qu'elle est prête à faire povir rétablir cet équilibre si absolument nécessaire pour la tranquillité future de 1 Europe ; il n'est d'ailleurs nullement dans le plan de l'Empereur Alexandre de vouloir en cas de succès borner la France à ses anciennes limites. »
Et le chancelier confirmait encore — : « 11 ne s'agit que de donner un état stable à l'Europe ; l'Autriche devrait rester spectatrice tranquille de cette lutte. Quelle que soit la guerre, la Russie estime toujours nécessaire que l'Autriche reprenne son embonpoint ; la Russie espère avoir assez de force pour consolider un système d'équilibre par la réintégration des
LA MISSION LEBZELTERIN 353
puissances intermédiaires. Du moins, elle comptait sur la franchise de la cour de Vienne, comme cette cour avait profité de la franchise de l'Empereur Alexandre en 1809. — Si l'engagement que la cour de Vienne a pris ne porte qu'à une manière arbitraire d'employer ces 3o.ooo hommes, sans être obligée à faire beaucoup de mal à la Russie, ainsi qu'en a agi le prince Galitzyn en 1809 où tout le sang répandu s'est borné à deux blessés, l'Empereur Alexandre a une si profonde vénération pour la véracité éprouvée de Sa Majesté l'Empereur François qu'il suffira qu'il en soit averti pour être tout à fait tranquille à cet égard.
Saint-Julien répondit, assurément de bonne foi, que sans doute le Chancelier ne croyait pas plus que lui-même à ce prétendu traité. Et la conversation ne put se soutenir.
Mais il fut aussitôt appelé chez l'Empereur, qui lui mit sous les yeux le texte du traité austro-français, car la cour de Russie était là-dessus admirablement renseignée. « Si l'intention de votre maître, dit le tsar, est de ne jouer que la comédie et de se borner à une vaine ostentation de ses 3o.ooo hommes, il me suffit qu'on me mette dans le secret. Mais si tout de bon vous voulez me faire la guerre, j'ai six divisions à vous opposer, indépendamment de l'armée du Danube ; et j'emploierai, quoiqu'à regret, les moyens que le mécontentement en Hongrie me fournira ; ou bien je m'arrangerai avec la France, et cela ne tournera pas à votre avantage. »
Saint-Julien ne put rien dire : il ne connaissait pas le traité, et il n'y croyait toujours pas. Et il est remarquable que son gouvernement en effet ne l'en ait pas informé, pour détourner les effets peut-être dangereux de la colère du tsar. Car Alexandre était réellement très ému, et il constatait, avec une vraie douleur, en des termes très frappants, ovi nous appelons une attention particulière — car c'est le fond même de la thèse que nous développons en ces volumes — , qu'en i8o5
Dhiault. — Grand Empire. a3
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dans la défection de la Prusse, en i8on dans Tinaction de l'Autriche; en 1809 dans l'agression de l'Autriche obligeant la Russie à observer son accord avec la France, et maintenant dans la position prise par l'Autriche, il y avait en tout cela une fatalité inconcevable, un concours d'événements extraordinaires, qui ne pouvait que donner toujours l'avantage à l'Empereur Napoléon.
Rien de plus exact ; il n'y avait pas d'Europe contre l'Empire de Napoléon; il n'y avait pas d' « alliés ».
Saint-Julien ne put rien dire d'autre, et ses dépêches de Saint-Pétersbourg se terminent par cette nouvelle : — L'Empereur Alexandre est parti aujourd'hui (21 avril) pour Vilna. Très probablement il se portera sur la Vistule et se fera proclamer Roi de Pologne ^
Il y a quelque chose de plus dans les rapports du comte de Lebzeltern. Sa mission, postérieure d'un mois aux dernières dépêches de Saint-Julien, est sans doute le résultat de l'émotion que celui-ci venait de constater chez le tsar. Il fallait s'expliquer. On s'y essaya, d'ailleurs avec un médiocre succès.
Le comte de Lebzeltern reçut donc de Vienne l'ordre de se rendre à Vilna auprès de l'Empereur Alexandre. Il y fut dans les derniers jours de mai, jusqu'au 3 juin.
Ses envois à Metternich consistent d'abord en quatre rapports fort bien renseignés sur les secrètes dispositions de la cour de Russie à ce moment, c'est-à-dire sur ses relations avec la Turquie : l'agent autrichien croit à la paix turco-russe, peut-être même à une diversion turco-russe vers la Save ; il ne croit pas que l'Autriche ait rien à en redouter ; — avec la Suède : il s'agit de la correspondance très étroite établie dès lors entre la cour de Saint-Pétersbourg et celle de Stockholm ; — avec l'Angleterre : les gouvernements de Saint-Pétersbourg et de Londres ne s'entendent pas sur tous les points,
I. Grand-Duc Nicolas. L'Empereur Alexandre, I. 5o
et notamment sur les subsides ; — avec l'Espagne : on parle d'une convention d'aUiance entre la Russie et le gouvernement de Cadix.
Mais arrivons au fait, c'est-à-dire aux relations austrorusses, telles qu'elles résultent des autres dépêches de Lebzeltern.
Reçu d'abord par le chancelier Roumiantzoff, il le trouva très irrité contre l'Autriche, surtout du fait de certaines clauses du traité du i4 mars, celle qui garantissait l'intégrité de la Turquie, et celle qui comportait une démarche pour amener la Turquie à l'alliance austro-française : « Traité donc explicitement offensif contre la Russie, dit Roumiantzoff ; ces procédés placent des Pyrénées à jamais entre les deux Empires » .
Et il menaça de s'arranger avec l'Empereur Napoléon. — « Nous ne demandons que cela, répliqua Lebzeltern ; nous n'avons jamais demandé que cela ; c'est le plus cher de nos vœux. »
Le Chancelier, interloqué de cette riposte, laissa entendre que l'armée russe du Danube pourrait créer des ennuis à l'Autriche sur sa frontière méridionale. — « Donc, répondit Lebzeltern, au lieu de 3o.ooo hommes, c'est iSo.ooo que nous ferons entrer en Russie. »
Ces premiers propos ne manifestaient pas une particulière cordialité. Mais dans les jours suivants, le Chancelier se radoucit, et surtout, le i^'juin, l'envoyé autrichien eut avec l'Empereur Alexandre un long entretien qui se prolongea de huit heures et demie jusqu'après minuit.
C'est le vif de notre sujet.
Lebzeltern put s'expliquer sur le traité :
— En garantissant l'intégrité de la Turquie, la cour de Vienne n'a pas cru désobliger la Russie, puisque celle-ci s'est déclarée prête à faire avec la Porte une paix même « déshonorante », donc respectueuse de l'intégrité de l'Empire
Ottoman. — Le tsar maintint là-dessus quelques récriminations.
Puis Lebzeltern présenta le traité comme ayant un caractère défensif. Le tsar se récria. Le débat s'anima, et Lebzeltern, répondant enfin à Tappel que l'Empereur Alexandre avait fait à la loyauté de l'Autriche, déclara donc au nom de sa cour qu'elle ne fournirait pas à la France d'autre contingent que ses 3o.ooo hommes, que la Russie n'aurait affaire qu'à cela, et non à la nation autrichienne : « Nous serons seulement des auxiliaires, affirma-t-il, et, dans une vue aussi conservatrice pour Votre Majesté que pour nousmêmes.
— « Et qui me répond, dit Alexandre, que vous ne vous laisserez pas entraîner... »
Lebzeltern lui demanda la permission d'une confidence personnelle et lui montra sa « dépêche réservée ». L'Empereur y vit que le traité austro-français était « un garant de sécurité important pour la Russie » — il n'en convint pas absolument ; — qu'en s'alliant à la Russie, l'Autriche n'aurait pas été soutenue militairement, pas plus que la Prusse : — le tsar dut le reconnaître. — Donc l'Autriche ne pouvait faire autrement qu'elle n'avait fait, et la Russie n'aurait pas à s'en plaindre.
Le tsar observa qu'il n'avait en tout cas, sur les intentions de l'Autriche, que des assurances verbales et vagues, et il se sépara de l'envoyé autrichien en disant : « Assurez l'Empereur d'Autriche que mes sentiments d'amitié sont invariables, mais que je le prie encore d'éclairer mes doutes et de me donner des assurances formelles et détaillées sur les cas à venir. Je promets en tout cas de ne pas lui faire la moindre égratignure. »
Quant à Lebzeltern, voici sa propre conclusion ; « Quels que soient les événements, il est indispensable à l'Autriche d'avoir un corps d armée respectable et de première qualité ; il faut ces précautions pour que les chances favorables à
l'Autriche ne soient pas perdues, et qu'elle recueille le fruit de sa politique habile des deux dernières années. »
Ces précautions militaires respectables se doivent entendre aussi bien contre la Russie que contre la France.
Il n'est certes pas ici question de célébrer la loyauté de Metternich ; nous avons relevé dans toutes ces pages la duplicité de sa politique. Notons pourtant qu'il ne prit aucun engagement contre la France, qu'il ne signa rien avec les ennemis de son allié l'Empereur Napoléon, que d ailleurs il avait pour cela beaucoup trop la certitude de la victoire française, et qu'il y avait donc toujours, entre les grandes puissances opposées à la France, des divergences d'intérêts, des contradictions d'ambitions que nous retrouverons même dans leur victoire sur Napoléon.
CHAPITRE X
Napoléon partit de Saint-Cloud, avec l'Impératrice, le samedi 9 mai à six heures du mâtiné II était à Metz le 10, à Mayence le 11, Il y resta deux jours : le 12, il y passa une grande revue de la garnison. Le i3, il déjeuna à Aschaffenbourg, chez le prince- primat ; il coucha à Wurzbourg. Par Bamberg et Baireuth, il fut à Plauen le i5.
Le roi et la reine de Saxe vinrent au-devant des voyageurs impériaux jusqu'à Freiberg, à huit lieues de Dresde. Le soir du i5, de peur de manquer l'arrivée, Frédéric -Auguste ne voulait pas se coucher, prêt à attendre toute la nuit. Pour le décider à prendre un peu de repos, son ministre des Affaires étrangères, le baron de Senft-Pilsach, passa la nuit sur une chaise, à 1 entrée de son appartement, pour l'avertir en cas de besoin.
L'Empereur et l'Impératrice n'arrivèrent à Freiberg que le 16 à midi. Le soir même, en compagnie du roi et de la reine, ils entrèrent à Dresde, parmi les applaudissements de la population. Napoléon s'installa dans les appartements de l'ancien roi de Pologne. Auguste II le Fort.
I. Cf. Albert Schuermans, Itinéraire de Napoléon P
Il resta à Dresde une quinzaine de jours, jusqu'au 29. Albert Vandal a raconté ce séjour en termes définitifs, d'après le journal du grand maître de la cour de Saxe.
Parmi les grands spectacles de l'histoire impériale, les fêtes de Dresde n'ont pas l'importance politique de celles de Tilsit ou d'Erfurt. A la veille de la grande guerre, de la « guerre suprême », elles ne furent qu'un hommage rendu par les princes allemands, par le dernier empereur d'Allemagne, à la puissance de Napoléon. Avant de prendre le harnais de guerre, il se plut à jouir un moment de sa grandeur. Pour nous, qui savons la suite, l'heure est mélancolique. Ce fut son dernier triomphe, et il ne fut que de parades : jamais plus il ne devait revoir les rois à ses pieds.
Il avait naturellement choisi Dresde pour le lieu de cette contemplation de sa gloire, au centre de l'Europe, entre Berlin et Vienne, entre Stockholm et Gonstantinople : la grande étape en allant sur Varsovie, comme Varsovie en allant sur Moscou, la route de l'Orient russe.
Plus que nulle part ailleurs, il dépasse ici étonnamment les personnages qui l'entourent et qui ne sont que compars-es, figurants, y compris l'Empereur d'Autriche.
Le roi de Saxe est un brave homme, un bon roi, encore ébloui et gêné de l'éclat de sa neuve couronne royale, dérangé par les devoirs de l'hospitalité dans ses dévotions et ses distractions champêtres : car il était grand amateur du chant des rossignols.
Sur Tescalier d'honneur conduisant aux appartements de Napoléon, la haie était faite par des gardes suisses, avec hallebarde, tricorne à plumes blanches, perruque à trois marteaux, habit et culotte de taffetas jaune et violet, un air de « scaramouches ». Jeunes officiers et grognards moustachus de l'escorte française riaient de ces fadeurs vieillottes, dans l'appareil guerrier de leurs buffleteries et de leurs lourds sabres, sous leurs uniformes aux glorieuses rutilances. « Dans ce
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monde d'un autre âge, aux tons effacés, aux nuances discrètes et fanées, Napoléon allait trancher plus que partout ailleurs par Texubérance de son génie, Téclat cru de son esprit et de son langage, son luxe flambant et neuf \ »
De même, en toute sa carrière conquérante, il tranchait avec les allures distinguées et prudentes de la politique traditionnelle par l'énergie révolutionnaire de son geste, où furent bouleversés les trônes et les conditions sociales de l'ancien régime.
Empereur de la Révolution il passait comme un géant parmi les rois de la Vieille Europe.
Ils lui firent à Dresde un brillant et respectueux cortège. Les princes de la famille n'y étaient pas : non pas qu'ils y eussent été empruntés ; comme lui-même ils s'étaient mis de bonne heure à Taise sur les trônes qu'il leur avait donnés, et ils avaient appris très vite l'art de la représentation.
Mais alors ils avaient d'autres soucis. Eugène était passé quelques jours auparavant ; à la tête de l'armée italienne, il était allé prendre son rang dans la ligne de bataille.
Murât avait été écarté. Napoléon craignait que la tête ne lui tournât tout à fait par la fréquentation des rois et des empereurs d'autrefois. Il se perdait depuis quelques années en rêveries inquiètes et suspectes ; il cherchait à avoir des rapports indépendants avec les cours des grandes puissances, avec la Russie, avec l'Autriche : qui sait les ravages, qu'un seul moment d'entretien avec l'Empereur François eût pu causer dans cette cervelle turbulente et vaniteuse? Napoléon l'expédia aussitôt au commandement de la cavalerie, la seule distraction capable d'arracher le roi de Naples aux malsaines tentations.
Jérôme lui-même était retenu à son important commandement de Varsovie. Napoléon entreprenait de lui faire faire
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l'apprentissage de la guerre : le jeune roi de Westphalie y montrait quelque application, sinon des dispositions remarquables ; il convenait de le laisser à Técole. Il fut représenté à Dresde par sa femme, la reine Catherine, dont FEmpereur goûtait l'esprit, la grâce et la gaîté. D'ailleurs, elle appartenait à la famille des princes allemands dont Napoléon avait tenu à s'entourer. Car le propre caractère des fêtes de Dresde est dans Ihommage rendu par l'Allemagne au glorieux Empereur ; elles font songer aux grandes diètes du moyen âge, où les Empereurs du Saint-Empire, les Ottons ou les Barberousse, convoquaient leurs vassaux. Nous voici devant le nouvel Empereur de l'Europe, l'Empereur romain de nation française ^
Tous les princes de la Confédération s y montrèrent ou envoyèrent leurs ministres. Napoléon avait été salué sur la route par le grand-duc de Bade et le roi de Wurtemberg, Le grand-duc de Saxe-Weimar, le grand duc de Mecklembourg, le grand-duc de Wurzbourg étaient à Dresde.
Rencontre plus étonnante : l'Empereur et l'Impératrice d'Autrichs vinrent saluer l'Empereur et l'Impératrice des Français : 1 ancien Empereur devant le nouvel Empereur ; suite de ses abdications de 1806, à Dresde, dans une ville d'Allemagne, c'est l'Empereur des Français qui reçoit l'ancien Empereur d'Allemagne.
Il est vrai que Napoléon donne à l'entrevue une sorte d'intimité familiale, loin des curiosités populaires : la jeune impératrice heiu-euse de revoir son père, après deux ans de séparation. Il est vrai que l'Empereur François s'y montra, comme toujours, absolument étranger aux choses de la politique, indifférent aux problèmes de la guerre prochaine et même, semble-t-il, aux destinées de son Empire, uniquement ennuyé de n'être pas à Dresde assez bien installé pour y faire
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de la cuisine ou pour y continuer sa collection de cachets de cire.
Napoléon regrettaqu'onnelui eût pas amené l'archiduc héritier Ferdinand, On excusa son absence sur sa timidité : Napoléon déclara qu'il se fût bien chargé de le « dégourdir » en moins d'un an. On n'en fit pas l'expérience.
Par compensation, il se mit en frais pour gagner les bonnes grâces de Timpératrice d'Autriche, Marie-Louise d'Esté, qui ne cachait pas sa mauvaise humeur et la profonde haine qu'elle gardait au conquérant. Il l'entoura de menus soins, recherchant ouvertement sa compagnie et sa conversation, effaçant devant elle seule l'orgueil de sa puissance. Les contemporains et les historiens ont retenu ce tableau, dont le genre s'harmonise joliment au cadre de la cour de Saxe : Napoléon en habit de cour, une longue canne Louis XV à la main, debout à la portière de Ja chaise à porteurs de l'impératrice d'Autriche qu'il retient en aimables propos. Il eut beau « faire son petit Narbonne », il manqua cette conquête, et l'échec fut sensible à son amour-propre.
Faut-il y voir l'image de l'Allemagne résignée, non conquise ?
Le roi de Prusse était veuf depuis deux ans de la malheureuse reine Louise. Non sans peine il se décida à venir à Dresde, tard, deux jours seulement avant le départ de l'Empereur. On nota les discrètes ovations des peuples sur son passage, hommage à la cour de Berlin grandie par ses malheurs courageusement supportés.
Il n'y eut pas à Dresde de fêtes éclatantes, de grands déploiements de magnificence. L'entrevue garda jusqu'au bout la même simplicité. Il y eut une chasse aux environs, à Moritzbourg. Il y eut des concerts, quoique Napoléon les aimât moins que le théâtre. Il n'y eut guère d'autres cérémonies que celles de la vie de cour ; la toilette de l'Impératrice parmi les merveilles de l'orfèvrerie française, dans un luxe ruisse-
lant d'or et de pierreries, Saxonnes et Autrichiennes éblouies d'une telle somptuosité, humiliées de leur modestie; — le dîner de l'Empereur, chaque soir : avant le dîner, la réunion dans les appartements, chaque entrée annoncée par les valets : « Leurs Majestés le Roi et la Reine de Saxe, — Leurs Majestés Impériales et Royales Apostoliques, — Sa Majesté l'Impératrice des Français reine d'Italie » ; — enfin, après un intervalle, « TEmpereur », seul, le chapeau sur la tête, princes, rois et empereur d'Autriche chapeau bas devant lui ; — après le dîner, le cercle de la soirée, la tournée impériale, comme aux Tuileries ; les caprices du maître, gracieux ou rude, grondant celle-ci, frappant amicalement sur l'épaule de celui-là ; l'attente anxieuse de tous, les femmes affolées d'angoisse et de curiosité, les nerfs tendus sous son regard.
Qui donc eut jamais une telle action sur son entourage? Et parmi toutes ces scènes, à tous les moments du jour, tout autour de lui, devant ses moindres gestes, un concours de flatteries inouïes : la petite Senfft, la fille du ministre saxon, instruite à caresser, à embrasser son portrait, avec des extases, des cris d'adoration : « Comme je l'aime ! » Des poèmes de circonstance, où la louange, toujours la même, s'ingéniait cependant à la recherche de la variété, éteignant le soleil, « moins beau et moins grand que lui » dans les rayons de la gloire du héros.
Et l'Empereur, indulgent à ces manifestations de la « nigauderie allemande », s'écriait avec un peu d'écœurement : « Ils me croient donc bien bête ? » Sa tête si solide n'en était pas troublée ; il en prenait un peu plus de mépris pour les hommes et pour les rois.
Qu'on nous permette de rappeler ici une jolie page d'Albert VandaP : « Dans les derniers temps de son séjour à
i.III, 428.
Dresde, l'Empereur fit une longue promenade à cheval, avec une brillante escorte, parmi un grand concours de populations courbées par ladmiration et par le mystère du lendemain. Il prolongea sa chevauchée à travers les gracieux vallons des environs, les jardins et les vignobles. Puis tout à coup, rencontrant un sanctuaire très vénéré, il sauta de son cheval, laissa là son escorte magnifique, entra et s'attarda dans une profonde méditation. En ces heures, qui étaient pour lui la veillée des armes, sentait-il un instinctif besoin de se recueillir et d'aller où l'on prie?
« A la même époque, dans l'église d'un petit village de Lithuanie, aux environs de Vilna, un prêtre célébraitla messe, de grand matin. En descendant de l'autel, il vit au fond de la nef un officier russe agenouillé, le visage dans les mains. Il s'approcha et reconnut l'Empereur Alexandre... Pourquoi ne pas croire aussi que le tsar venait affermir et réconforter son âme, à la veille des suprêmes épreuves?... Avant de risquer leur destinée dans le jeu terrible des combats, les deux Empereurs cherchaient sans doute à se fortifier d'un concours surhumain. »
Ces récits, fondés sur quelques témoignages contemporains, portent du moins l'imagination et soulignent la gravité dramatique du moment.
Le jeudi 28 mai eut lieu le dernier grand dîner officiel des souverains réunis à Dresde. Le vendredi matin, à trois heures et demie, dans un grand bruit de sabres heurtés et de chevaux piaffants et galopants, Napoléon s'en allait vers l'Est, désormais chef d'armée. Derrière lui la compagnie des empereurs et des rois se dispersa.
En courant à la frontière russe. Napoléon laissait ses propres frontières fortement organisées contre l'Angleterre, et il avait préparé d'importantes ressources navales pour une action décisive et générale contre elle, après la défaite de la Russie.
La réunion de la Hollande et la paix relative qui suivit Wagram furent Toccasion d'une recrudescence des armements maritimes. La marine hollandaise fut reconstituée ; ses divisions furent réunies à des divisions françaises ; l'Empereur attendait de cette fusion d'importants résultats S Mais il donna surtout une vigoureuse impulsion aux constructions. En mai 1810, Decrès eut l'ordre de presser le lancement de nouveaux navires au Havre, à Dunkerque, Cherbourg, Brest, Saint-Malo, Rochefort,' Toulon. Ce furent notamment le Wagram, l'Iéna, la Prégel. En juillet i8io, il fit mettre 5 vaisseaux sur les chantiers de Venise, autant à Trieste. Murât fut obligé de construire des navires au lieu d'augmenter son armée. Cinq vaisseaux et trois frégates furent commencés à Rotterdam et Amsterdam ; les Hollandais furent contents qu'on donnât de l'activité à leurs arsenaux^. L'Empereur voudrait arriver le plus tôt possible à un armement de 1 1 5 vaisseaux de ligne.
Il fait venir des mâts de l'Istrie, de la Corse. H y a de lui un rêve formidable pour l'exploitation de toutes les forêts de l'Empire, 6 décembre 1811^ : « H résulte de mes différents renseignements que j'ai en France 16 millions d'arbres ayant 5 pieds de tour, ou 480 millions de pieds cubes, ou de quoi faire 4.800 vaisseaux.
« Ainsi avec un seul ordre, je puis, d'ici au mois de février, faire couper dans tout mon empire une quantité de bois suffisante pour faire 4 800 vaisseaux, et cela sans porter préjudice à mes forêts, car on ne couperait que les arbres ayant cent cinquante à deux -cents ans, et dès lors cette coupe ne ferait aucun tort au martelage ordinaire. Si l'on voulait prendre des arbres de trois pieds de circonférence comme la
Ibid., XXni
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marine en emploie aujourd'hui, je pourrais faire 2.400 vaisseaux de plus, de sorte que j'aurais de quoi construire '7.200 vaisseaux. Et enfin, si Ton voulait employer les bois, dont les Hollandais se servent dans les constructions, ayant moins de trois pieds de circonférence, j'en aurais une quantité infinie. »
Il y a là une sorte de vertige de l'imagination impériale qui, pour ainsi dire, n'admet pas de limite à sa puissance de réalisation.
Et l'Empereur continue en appliquant ses calculs aux diverses régions : « Les pays situés sur la Saône, sur le Doubs, sur le Rhône, sur le canal du Languedoc, sur l'Isère, les côtes delà Méditerranée, qui peuvent alimenter le port de Toulon, sont compris, dans le calcul que je viens d'établir, pour un tiers. Je pourrais donc avoir dans un an à Toulon assez de bois pour faire 2.000 vaisseaux. En retranchant de ces calculs ce que l'on voudra pour les forêts trop éloignées des rivières, et où l'on pourrait cependant marteler des courbes et quelques bois précieux, si l'on n'y prenait point des bois ordinaires, il résulte toujours qu'il y a en France' une immense quantité de bois, et qu'il doit en arriver à Toulon une quantité telle qu'on puisse y construire autant de vaisseaux qu'on peut le désirer. »
Des observations analogues suivent sur les forêts du Rhin et de la Moselle, à destination des chantiers d'Anvers, sur la forêt de Compiègne, sur celle de Fontainebleau.
En attendant la réalisation de ce dessein qui reçut dès ce moment une puissante impulsion, l'Empereur s'occupait aussi du personnel nécessaire. Malgré quelques économies, le budget de la marine pour 1810 demeura fixé à un chiffre élevé, iio millions. Napoléon faisait préparer un projet général pour le recrutement de la flotte, il s'inspirait en cela de la Hollande, ordonnait de prendre les enfants trouvés et les orphelins pour les équipages des vaisseaux et les régi-
ments des colonies. Par réciprocité sans doute il faisait étudier l'introduction de l'inscription maritime en Hollande. De l'une ou de l'autre source, il tirait des corps de novices instruits d'abord à terre, puis sur les vaisseaux ; il donnait des indications minutieuses pour leur instruction et leur entraînement : tout un avenir d'organisation navale.
Cependant un sénatus-consulte de mars 181 2 lui donnait une levée de 4o.ooo marins. L'Empereur formait, avec toutes ces ressources, pour la défense générale des côtes et aussi pour l'armement des vaisseaux, des bataillons de flottilles dans tous les ports, à raison de i .000 marins par bataillon, soit au total 66.000 marins : de quoi monter 4oo bâtiments de flottille pour garder les côtes, 5o vaisseaux de ligne et 3o frégates ' ; tout cela destiné à assurer la défensive, pendant l'expédition de Russie, et l'ofiFensive suprême aussitôt après.
La défensive était urgente. Car les Anglais étaient toujours maîtres de la mer ; ils enlevèrent alors le Rivoli devant Venise. Ils étaient partout, sur toutes les côtes, littéralement bloquées.
Napoléon ordonna la formation d'une division navale de l'Adriatique; il fit fortifier Pola. « Il faut, disait-il, fortement armer la côte d'Ancône. » Il voulut y avoir en 181 1 2 vaisseaux, 4 frégates, 3 ou 4 bricks pour obliger les Anglais à y avoir trois vaisseaux pour le blocus ; on fera d'ailleurs mieux en 181 2. Cherbourg fut armé, des ordres furent donnés pour pousser le fort Napoléon, pour rehausser la digue au niveau des basses mers. Des soins particuliers furent pris à Anvers, pour la défense de 1 Escaut ; les passes du fleuve furent relevées ; Flessingue fut fortifiée. Le viceamiral Missiessy fut nommé au commandement de toute la région. Il en fut de même pour la défense des îles de la Zélande, pour les embouchures de la Meuse. Au commence-
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ment de 1812, Missiessy reçut l'ordre de se tenir prêta sortir le 10 mars pour se tenir à Tembouchure de TEscaut et y surveiller tous les mouvements des Anglais.
Ainsi on pouvait attendre les grands événements du continent.
L'avenir aussi était l'objet des précautions impériales. « Il est à présumer, disait-il en mars 1810, qu'un jour ou l'autre, j'aurai besoin de beaucoup de transports à Ancône. » Et, s'il y faisait désarmer des bâtiments, c'était en y laissant tout ce qui était nécessaire pour un réarmement d'urgence \
En passant au Havre, en mai suivant, il donnait des ordres pour préparer l'expédition de Jersey, concentrait pour cela des armements à Cherbourg, des bâtiments capables de porter 10.000 hommes.
Il ne cessait de répéter à Decrès qu'il lui fallait, en octobre 181 2, d'Anvers à Toulon, ii5 vaisseaux de ligne. D'ailleurs il lui indiquait tout son plan de campagne '^ 19 juin 181 1. Il y aura au i" août à Boulogne 40 • 000 hommes, sous un maréchal, pour descendre sur l'autre rive. Il faut des bâtiments pour les porter, et les hommes sur les bateaux en appareillage complet. Anvers, Boulogne, Cherbourg, doivent sans cesse menacer l'Irlande et l'Angleterre. Dès le 1 5 septembre 1 8 1 1 , elles doivent donner de l'inquiétude aux Anglais. Le i5 septembre 18 12, leurs armements auront un développement plus considérable. Le 1 5 septembre 181 3, ces armements auront un caractère offensif au plus haut degré. Et l'Empereur donne le détail de ces armements à ces trois dates respectives.
Cependant, Ney est nommé au commandement du camp de Boulogne, Vandamme au camp de Cherbourg, Oudinot au camp d'Utrecht.
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Pour 1812, dans Tensemble, il y aura une flottille de ransport dans la Méditerranée : « Quand aurai-je les moyens de porter en Egypte, par exemple, cinq divisions de troupes de ligne composées chacune de huit bataillons ou de 6.000 hommes formant 3o.ooo hommes d'infanterie, 4.000 hommes d'artillerie et génie et 6.000 de cavalerie : total, 40.000 hommes, avec 5oo voitures d'artillerie, 2.000 chevaux d'artillerie et de cavalerie^? »
Et encore, il faut construire à Dordrecht une flottille capable de porter en Irlande, ou en Ecosse, une expédition de quatre divisions, soit 42.000 hommes, avec 3. 000 chevaux et 120 pièces de campagne. Il y aura, au mois d'août 18 12, 104 vaisseaux, la flotte de transport de l'Escaut à 42.000 hommes, celle de la Méditerranée à 4o-ooo, de Boulogne à 60.000, de Sicile à 20.000, de Cherbourg à 12.000 : soit, avec la Hollande, 200.000 hommes ; et les Anglais, observe l'Empereur satisfait, se trouveraient dans une position bien différente de celle où ils sont aujourd'hui.
Il apparaît qu'il avait un souci particulier de la flotte de transport de la Méditerranée. Il revenait souvent sur sa composition, sur son armement, jusque dans les détails. Il examinait sa destination, la quadruple hypothèse d'une expédition en Sicile, ou à la Martinique, ou au cap de Bonne- Espérance, ou surtout en Egypte. Il y faisait préparer des péniches pour remonter le Nil".
« Il est nécessaire qu'il y ait à Toulon tout ce qui est nécessaire pour une expédition d'Egypte. Faites-moi un rapport, dit-il à Decrès, sur l'espèce de bâtiments la plus convenable : 1° pour remonter le Nil; 2" pour entrer dans les lacs à côté d Aboukir. »
Toujours le grand rêve de l'Orient.
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En s'en allant à l'est, vers la Pologne et la Russie, entraînant l'Autriche et la Prusse, Napoléon couvrait tant bien que mal ses ailes, en Suède et en Turquie.
Signeul, un agent de Bernadotte, était venu à Dresde % pour négocier l'acquisition de la Finlande, mais surtout pour ménager l'avenir : il craignait un revirement russe, qu'on annonçait comme une conséquence de Tentciite austro-française; nous savons qu'Alexandre en était en effet très affecté.
Il n'y avait donc aucune sincérité dans cette démarche suédoise. Napoléon ne s'y attarda; on connaît son apostrophe si nette et si juste : « Qu'il marche, lorsque ses deux patries le lui ordonnent; sinon, qu'on ne me parle plus de cet homme ! »
Napoléon comptait davantage sur la Turquie. On parlait de sa paix avec la Russie. Mais il espérait l'entretenir assez longtemps pour que la victoire la décidât en sa faveur, comme après Austerlitz. Il ne s'agissait donc pour l'instant que de l'encourager à des lenteurs, et elle y était maîtresse.
Depuis Wagram, Napoléon avait encore donné quelques soins à sa politique orientale. Il y avait développé l'établissement de Marmont, un commencement de renaissance nationale illyrienne, et une amorce à des desseins plus pénétrants. La poussée sur le sud-est se précisait ; des relations étaient engagées avec les pachas de Scutari, de Traunik ; des routes s'ouvraient au commerce, aux postes. Cela rappelait les temps de l'Empire romain.
Nous avons là-dessus un mémoire et des lettres de Pellenc^ l'ancien secrétaire de Mirabeau, ensuite émigré, et depuis chargé d'une mission secrète en Illyrie en 181 1 ".
« On trouverait en Illyrie, dit-il, la principale barrière
Albert Vandal. III
1. Arch. Nat., AF, IV, 1713. — Ed. Driault, Napoléon en Italie, 652-654.
qui arrêterait les efforts du Nord, si ron avait à défendre la civilisation et l'ordre social contre les invasions de nouveaux barbares... Ces provinces ont aussi une grande importance commerciale pour les relations avec Constantinople et l'Asie. Costanizza et Spalato ont déjà fait tomber Odessa; elles dcmnent une mer de plus à la France et rejettent la Russie au delà de la mer Noire. »
Dans une autre lettre : « L'Illyrie, dont on porte la population à i.55o.ooo âmes, forme un immense boyau très irrégulier qui a presque autant de frontières que la France, et de là naissent quelques conséquences. Ce pays, si l'on voulait en faire un État séparé, n'aurait ni corps ni embonpoint, ni de quoi se suffire à lui-même, ni le moyen de se défendre contre ses turbulents voisins, La situation détermine donc sa dépendance, à moins dédire que cette situation même appelle d'autres accroissements et que l'Illyrie est seulement un cadre d'État que l'avenir aura à remplir.
« Pour ce qui est des rapports avec le Grand Empire, les Provinces Illyriennes forment visiblement un point central dans la chaîne des territoires, comme dans la chaîne des pensées qui doivent, si je ne me trompe, en lier les différentes parties. »
Il faut lier en effet toutes ces entreprises et en embrasser l'ensemble, quoiqu'encore inachevé. L'Empire d'Occident reconstitué sous la puissante autorité de Napoléon, ce n'est qu'une moitié de l'Empire; il faut le finir, y joindre l'Orient, pour refaire l'Empire romain. Auguste aussi avait annexé à l'Italie la Norique et la Pannonie, groupées plus tard avec la Dalmatie en diocèse d'Illyrie.
Or, la mission des empereurs d'autrefois fut d'écarter pendant des siècles les barbares de Germanie et de Scythie pour assurer aux peuples de la Méditerranée les bienfaits de la paix romaine, « pax romana ». Napoléon ne renia point cette part essentielle de sa fonction : ce fut comme le terme der-
nier et la suprême raison de son ambition, dont la définition va donc ainsi se préciser.
Cependant, il observait ce but de l'Orient où se réalisait son rêve impérial. Il tentait de reprendre ses relations avec la Turquie abandonnée à Tilsit, en apparence du moins, surtout à Erfurt, par le sacrifice regrettable de la Moldavie et de la Valachie.
Au moment d'envahir la Russie, il était utile de reprendre pied à Constantinople : on se retrouvait dans la position de l'ambassade Sébastiani. La France n'y était alors représentée que par un chargé d'affaires, La Tour-Maubourg. Au commencement de 18 12, après plusieurs années de rapports sans intérêt, La Tour-Maubourg reçut mission d'engager une négociation pour un rapprochement formel avec la Turquie. Il devait faire remarquer aux ministres de Sa Hautesse que les armements français en Pologne avaient déjà obligé les Russes à y porter leurs meilleures troupes et que cela procurait aux Turcs « une diversion réelle et puissante ». — « L'attachement que Sa Majesté a pour son ancien allié, écrivait Maret, est entré pour beaucoup dans les dispositions qu'Elle a prises à l'égard de la Russie. Sa Majesté ne pouvait voir avec indifférence les dangers de l'Empire Ottoman, et, quelle que fût la conduite du Grand Seigneur à son égard % il était dans ses sentiments de venir à son secours par une diversion dont l'efficacité est démontrée par ses résultats. »
Donc, en de telles circonstances, la Porte commettrait une grave erreur en consentant à traiter avec la Russie : « Nous avons lieu de penser, continuait Maret, que la Porte ne voudra pas, par une paix désavantageuse que la Russie, si fortement compromise avec Sa Majesté, ne se sent point en état de lui dicter, faire le sacrifice d'une partie de ses Etats
I . A.llusioa au traité des Dardanelles signé avec l'A-ngleterre en février
et renoncer à l'espoir que lui donnent des événements à venir, qui ne sont pas dénués de probabilités, de recouvrer un jour tout ce qu'elle a perdu depuis quarante ans. » On devait en effet se persuader à Gonstantinople qu'un arrangement avec les Russes ne serait qu'une trêve qu'ils dénonceraient aux premières circonstances favorables : « Leur ancien projet contre Byzance, dont on montrait la route à Catherine, sur l'arc de triomphe de Kherson, n'est point abandonné ; ils ont toujours compté sur leurs intelligences avec les Grecs, sur la communauté de religion des deux peuples, sur les mouvements qui pourraient éclater dans les provinces. Les Russes ne veulent pas seulement des conquêtes en Turquie ; ils voudraient arborer leur étendard et leur croix dans Gonstantinople et jusqu'au fond de la Grèce ; ils changeraient la religion de l'Empire; ils forceraient à s'expatrier une partie de la population, comme on a vu de nombreux habitants de la Grimée, et, depuis quelques années, de la Bessarabie, ne pouvant supporter les persécutions des Russes, venir chercher pour leurs personnes et leur croyance un asile dans les possessions ottomanes. »
Il ne fallait plus songer aux événements de 1807, où l'alliance de Napoléon avec Selim n'avait pas pu produire les résultats espérés. Alors « le but principal de l'Empereur avait été rempli par la destruction de la Prusse devenue victime de son agression ; on ne combattait plus ensuite la Russie que comme partie secondaire, et il était naturel qu'on lui eût accordé la paix, aussitôt qu'elle en avait fait la demande, d'autant plus que l'Empereur ne se trouvait obligé par aucun traité à continuer la guerre. Mais ici la Porte se trouvait partie principale et unie dans la lutte : la France et ses alliés n'auraient qu'un seul but, celui d'abaisser et de réduire la Russie; l'Europe savait assez si l'Empereur avait l'usage de manquer le but de ses guerres, et, à en juger par l'immensité et la perfection des préparatifs qui étaient faits pour celle-ci,
on devait s'attendre qu'elle aurait des résultats plus grands encore que ceux des guerres précédentes » .
En conséquence, le sultan ne pouvait se refuser à renouer l'ancienne alliance ; il se porterait lui-même sur le Danube à la tête de loo.ooo hommes; 4o.ooo hommes de sa cavalerie courraient au Dniester pour faire leur jonction avec l'aile droite de la Grande Armée et ensemble les troupes franco-turques s'étendraient invinciblement de la mer Baltique à la mer Noire, balayeraient les Russes devant elles très loin vers le Nord\
La Porte entendit un peu ce langage et cette argumentation d'ailleurs parfaitement logique. Elle fit quelques promesses de ne pas traiter avec la Russie; elle nomma un ambassadeur à Paris ; elle annonça de nouveaux armements.
Au fond, elle manquait d'enthousiasme ; elle craignait d'être trompée comme en 1 807 ; elle douta longtemps de la réalité de la rupture franco-russe, car elle avait cru plutôt à un projet de partage de la Turquie entre la Russie et la France. Elle avait peur au moins que la guerre imminente ne se terminât bientôt par quelque arrangement dont elle ferait encore les frais. D'autre côté l'Angleterre déclara, le 27 avril 181 2, que si la Turquie s'alliait avec la France, elle romprait aussitôt tous rapports avec elle et commencerait les hostilités, en sorte que le sultan aurait deux guerres à soutenir à la fois, contre la Russie et contre l'Angleterre.
Enfin le gouvernement ottoman n'était pas sans inquiétude à l'endroit des secrets desseins de l'Empereur ; il le soupçonnait de faire la guerre aux Russes pour lui-même plus encore que pour la Turquie; il eût redouté même les conséquences d'une victoire française sur les Russes. Et ce n'était pas mal raisonner.
I. Aff. Étr., Corr.de Turquie, n^ 324, £''«49-55,86-88, 136-128, i3oi32, 283-292, 343 : dépêches de Maret et de Latour-Maubourg. — Ed. Driault, Napoléon en Italie, 659-660.
En somme, la neutralité entre les belligérants répondait mieux à ses intérêts et à ses dispositions : il trouvait sa sûreté dans les conflits entre les puissances chrétiennes; il satisfaisait sa vanité à être sollicité de toutes parts ; la guerre qui durait depuis 1806 était trop longue pour sa mollesse : « L^homme qui a soif ne repousse pas l'eau qu'on lui présente », disait le reis-eÉFendi, et il écoutait les propositions de la Russie.
Pour renforcer l'action deLa Tour-Maubourg, en des circonstances qui devenaient critiques, Napoléon expédia à Constantinople son ancien ambassadeur à Vienne, le général Andréossy. Voici quelques formules de ses Instructions, en date du 18 avril 1812^ : — L'alliance à conclure devait comprendre un traité patent, par lequel les deux puissances se garantiraient leurs territoires respectifs ; ainsi la restitution de la Moldo-Valachie à la Turquie serait positivement assurée ; c'était la destruction de la convention d'Erfurt, en conséquence toute naturelle de la rupture entre Alexandre et Napoléon.
Des articles secrets comportaient le rétablissement de la puissance de la Porte en Crimée et en Petite Tartarie, si la guerre était favorable.
Une convention militaire jointe réglerait la contribution de chaque puissance aux opérations communes ; le Sultan conduirait lui-même 100.000 Turcs sur le Danube; arrivé à Yassy, il enverrait qo.ooo hommes à l'Empereur, surtout de la cavalerie, pour l'opposer aux Cosaques. Une autre armée turque, liée aux troupes persanes, attaquerait la Russie par le Caucase et le Kouban.
La France en cette alliance ne demande rien pour elle. Mais « il est de l'intérêt de la Porte que la Russie soit affaiblie, qu'elle perde les rivages de la mer Noire, les provinces qui ont fait partie de l'Empire ottoman ; que la Pologne, qui
Âff. Etr., Corr. de Turquie, vol. 223, f
fut pour elle dans tous les temps une utile alliée, soit rétablie et redevienne un royaume florissant ; que la Suède, autre alliée de la Porte, répare ses dernières pertes.
Andréossy partit par Laybach. En route il apprit que la Porte avait signé avec la Russie le traité de Bucarest qui lui rendait les Principautés, 28 mai 181 2. Il continua son voyage en courrier. U arriva à Constantinople le 2 5 juillet. Il demanda au Sultan de ne pas ratifier le traité ; on lui fit espérer que la chose était possible : « Quand même Tœuvre de la paix serait consommée, lui dit-on, elle ne tiendrait dans les circonstances actuelles qu'à un fil de coton. » Les images en Turquie tiennent souvent lieu d'engagements. Evidemment les résolutions de la Porte dépendraient des circonstances de la guerre ; en attendant, elle refusait de se compromettre : elle resta neutre, elle refusa de se lier à la France aussi bien qu'à la Russie. Andréossy et Tchitchagof étaient renvoyés dos à dos,
Savif que ce traité de Bucarest rendait à la Russie la disposition de quelques troupes, il ne constituait pas pour Napoléon un sensible échec. Le concours militaire de la Turquie ne pouvait passer pour indispensable, et, lors du règlement des comptes, comme à la veille de Tilsit, où l'ambassadeur ottoman avait refusé de rien conclure, il aurait à l'égard de la Turquie toute sa liberté d'action.
Il achevait de préparer, plus loin encore, le développement de ses ambitions. Déjà, un de ses agents diplomatiques, Thédenat, ex-consul, sous-préfet de Savillan, département de la Stura, expliquait dans un mémoire la nécessité pour la France d'occuper Candie et la Morée, pour faire équilibre aux Anglais de Malte et de Gibraltar .
Le 17 octobre 18 10, sur ordre de l'Empereur en date du i3 \ Champagny confiait une importante mission à un jeune
I. Corr. de Napoléon, XXI, 2i
consul de France, très versé dans les choses et dans les langues de l'Orient, Auguste-Andréa de Nerciat*.
« L'intention de Sa Majesté est d'avoir des renseignements positifs sur l'état dans lequel se trouvent actuellement la Syrie et TÉgypte. » — Il s'agit donc, en allant d'Alep à Saint-Jean d'Acre, d'étudier la situation politique des différentes parties de la Syrie, et, pour le faire avec ordre et d'une manière complète, d'examiner successivement la statistique de ces pays, leur administration, leurs dispositions, soit envers la Sublime Porte, soit envers les autres peuples, en ne s'arrêtant qu'aux objets de quelque importance politique.
— Il faut relever la situation des principaux lieux, les distances et les moyens de communication de l'un à l'autre, la forme des ports dans les villes du littoral, l'espèce de commerce qu'il serait utile d'y faire, les moyens de défense du pays et en particulier l'état des places de Saint-Jean d'Acre et de Jaffa. « La plupart de ces nations sont soumises aux Turcs ; mais les autres ont conservé leur indépendance, tels que les Druses qui habitent les montagnes du Liban ; il faut tacher, d'après cela, d'évaluer la véritable force des Turcs et dans quelle proportion ils se trouvent avec les autres classes d'habitants.
— Il faut voir quelles sont les troupes entretenues dans ces différentes parties, les rapports des gouverneurs entre eux, les intérêts et jalousies qui les divisent, les dispositions des pachas et des beys envers la Sublime Porte et les conséquences qui en résultent pour la défense et la sécurité du pays.
— Il faut faire les mêmes observations en Egypte, en ce qui concerne Rosette, Alexandrie, la citadelle du Caire, rechercher quelle impression y reste de l'expédition des Fran-
I. Aff. Etr. , Corr. d'Autriche, vol. 387, f°» iSg-iôa ; — Corr. de Turquie, vol. 223, P** 38, 88-89, 104-111, 123-125, 126-128, 198-199, et passim jusqu'à 455.
çais, quelles dispositions les chefs et les habitants ont conservées envers la France, quelle y est l'autorité de la Porte, quelles troupes elle entretient en Egypte et jusqu'à quel point elle peut compter sur la soumission de cette contrée : « Vous vous rappellerez, afin de vous soutenir contre toutes les difficultés et les fatigues de votre importante mission, que vous êtes agent de Sa Majesté dans un pays encore tout rempli de ses hauts faits d'armes et dont le sort ne peut que l'intéresser vivement... Agréez les vœux que je fais pour votre succès, et partez avec confiance. Vous allez servir Sa Majesté ; sa fortune vous couvrira. »
Nerciat était parti aussitôt dans le courant de décembre. Il passa par Constantinople en mai 181 1, puis par Konieh et la Natolie (comme il dit) , vers Tarse et Lattakieh ; il constata dans ces pays de l'Asie Mineure une extrême misère et un mécontentement général, « qui va même jusqu'à faire souhaiter au musulman artisan ou agricole la domination d'une puissance européenne qui les délivre de l'oppression des Osmanlis leurs conquérants ». — Si on attaquait, dit-il ensuite, la Syrie et l'Egypte, on trouverait dans ces pays de Natolie d'abondantes ressources, de quoi nourrir une armée de 200.000 hommes pendant plusieurs années. L'Asie Mineure fournirait elle-même ces 200.000 hommes, et, si les pachas voulaient, 200.000 hommes de plus; il est vrai qu'ils seraient sans doute neutres, soucieux seulement de garder leur indépendance. Rhodes aussi donnerait beaucoup de provisions, l'arsenal est garni de poudre, depuis le temps des chevaliers, dit-on (?) : on aurait tout ce qu'on voudrait en donnant un peu d'argent au bey qui gouverne le pays. D'ailleurs, lile est facile à enlever, mal défendue et mal armée.
A Alep, à Tripoh, où Nerciat arrivait en janvier 18 12, le bruit est répandu qu'une flotte française est devant les côtes de l'Egypte ; les habitants de ces villes appellent les Français ; mais ils aiment aussi l'argent anglais, et ils ne sont pas « élec-
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trisés par la gloire de Sa Majesté ; leurs cœurs sont peu faits pour ce noble sentiment » .
Plus au sud, Nerciat note la puissance toujours considérable du pacha de Saint-Jean d'Acre, Suleiman, successeur de Djezzar. Les habitants y préfèrent les Français à toute autre nation de l'Europe; mais ils ne se déclareraient qu'après l'événement, et il ne faut pas compter sur eux dans une grande entreprise. Du reste, Saint- Jean d'Acre, avec ses 6 ou 7.000 habitants, n'a que des défenses rudimentaires ; il n'y a qu'une garnison de 5oo hommes, avec 5oo Mamelucks qui sont le plus souvent dispersés ou absents. Jaffa est encore plus facile à prendre.
Dans tous ces pays règne le même désordre. On n'y connaît aucune autorité que celle des pachUs ou des beys, qui ne se font obéir que par la brutalité. Il y a tout à faire, et, en attendant, il n'y a aucun obstacle militaire ; une armée y passerait sans difficulté.
Divers incidents, notamment faute d'argent, empêchèrent Nerciat de passer en Egypte ; il était en Syrie au moment où Napoléon entrait en Russie : tous événements, petits ou grands, étaient dès lors suspendus aux destinées de la guerre de Russie V
Au moment de partir pour Dresde, Napoléon avait envoyé M. de Narbonne auprès du tsar à Vilna. Il y fut du 18 au 20 mai ; il donna à l'Empereur Alexandre de vagues assu-
I. Arch. Nat. AF, IV, 1689 : Un dossier Turquie-Egypte, i8i2-i8i3, avec cette mention : n Les pièces qui manquent à ce dossier ont été brûlées par ordre de Sa Majesté pendant la campagne de Russie ». — Il est à croire que ces pièces avaient de l'importance.
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rances pacifiques ; l'Empereur lui répondit de même sorte. Il ajouta qu'il ne tirerait pas l'épée le premier : « Je ne veux pas avoir aux yeux de l'Europe la responsabilité du sang que fera verser cette guerre! »... Et montrant sur une carte l'Asie orientale et le détroit de Behring : « Si l'Empereur Napoléon est décidé à la guerre, et que la fortune ne favorise point la cause juste, il lui faudrait aller jusque-là chercher la paixl »
Ni de part ni d'autre on ne pouvait avancer aucun objet de négociation : Roumiantzoff s'en réfère aux instructions de Kourakin, et l'on sait qu'elles étaient inadmissibles. Puis on amène à Narbonne des provisions de voyage très soignées et des chevaux de poste,... et on l'expédie.
Napoléon n'avait voulu que gagner du temps. Il craignait une attaque russe sur Varsovie, qui pouvait en effet le prévenir, immobiliser dès le début de l'action la Prusse et l'Autriche. Lauriston, à Saint-Pétersbourg, n'avait plus que des instructions militaires ; une des dernières dépêches de Maret, du i8 février 1812, fut pour lui annoncer les mouvements des troupes françaises, mais en lui ordonnant de les nier' : — Quand on ne pourra plus nier, on n'avouera que ce qui sera parfaitement connu ; on dira que Sa Majesté concentre des forces, comme a fait la Russie avant lui, sur le Niémen et sur les limites du grand-duché de Varsovie, dans une pure intention défensive.
« Mais, si les Russes entrent dans le duché de Varsovie ou dans la Vieille-Prusse, vous devez laisser entrevoir qu'une pareille disposition équivaudrait à une déclaration de guerre, et que dans ce cas vous seriez obligé de quitter Saint-Pétersbourg. Vous ne ferez cependant cette insinuation qu'autant qu'il vous paraîtrait certain que les Russes sont disposés à entrer dans le duché de Varsovie. Le jour où un seul Cosaque
I. Aff. Etr., Corr. de Russie, vol
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mettrait le pied sur le territoire de la Confédération, la guerre serait déclarée. »
11 s'agit surtout de retarder les Russes : « Gagner du temps, conduire les choses de manière que les troupes de Sa Majesté puissent s'asseoir réellement sur l'île de Nogat, sur le beau pays d'Elbing et sur les deux rives de la Vistule, sans que les hostilités commencent. »
Lauriston ne fut pas autorisé à se rendre à Vilna auprès du tsar ; mais les Russes décidément n'avaient pas l'intention d'attaquer.
Et ainsi Napoléon put à loisir, en avril, établir la Grande- Armée sur la Vistule \ Soo.ooo hommes : la droite à Lemberg avec le contingent autrichien ; — le roi de Westphalie à Varsovie avec les 5®, 7* et 8* corps ; — le vice-roi d'Italie à Plock avec le ^"et le 6^; — Oudinot, avec le 2*, à Marienwerder ; — Davout, avec le i ^% à Danzig ; — en arrière Victor, avec le if à Berlin; — le 10^, sous Macdonald, en formation à Magdebourg ; — la Garde et le grand quartier-général à Posen.
C'est là qu'eut son épilogue la dernière négociation tentée par Napoléon avec l'Angleterre. L'Empereur en avait dicté les termes à Maret le 1 7 avril ; après avoir rappelé ses propositions antérieures de i8o5, de 1808, de 1810, il appelait la sollicitude du gouvernement britannique sur « les calamités qui désolent la péninsule et les vastes contrées de l'Amérique espagnole » ; et, considérant que les affaires de la péninsule et des Deux-Siciles étaient les plus difficiles à concilier, il en proposait l'arrangement sur les bases suivantes :
— L'intégrité de l'Espagne garantie, la France renoncerait à toute extension de ses limites au delà des Pyrénées ; la dynastie actuelle serait déclarée indépendante et l'Espagne régie par une constitution nationale des Cortès. — L'indé-
Aff. Etr., Corr. de Russie, vol. i54, P
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pendance et l'intégrité du Portugal seraient également garanties, et la maison de Bragance régnerait. — Le royaume de Naples resterait au roi de Naplee. Le royaume de Sicile serait garanti à la maison actuelle de Sicile. — Par suite de ces stipulations, l'Espagne, le Portugal et la Sicile seraient évacués par les troupes françaises et anglaises de terre et de mer. — « Quant aux autres objets de discussion, ajoutait Maret, ils peuvent être négociés sur cette base que chaque puissance gardera ce que l'autre ne peut pas lui ôter par la guerre. » Cette formule laisse de l'espace à la rêverie.
« Cette démarche, disait enfin la dépêche française, se détermine par la seule considération des intérêts de l'humanité et du repos des peuples; et, si cette quatrième tentative doit être sans succès, comme celles qui l'ont précédée, la France aura du moins la consolation de penser que le sang qui pourrait couler encore retombera tout entier sur T Angleterre ^ »
Selon une note fixée sur la copie de ce document aux Archives des Afiaires Étrangères, « cette dépêche a été transmise à Calais par le ministre de la Marine. Elle est partie de Paris le i8 avril à ah. i5 du matin, et de Calais le 19 à 7 h. 3o du matin. Elle a été remise le même jour, à 1 1 heures du matin, au commandant de la croisière anglaise de Douvres ».
Elle ne fît pas une grande sensation en Angleterre. Cependant le Times dit à ce propos : « On présume, d'après l'importance qu'on semble y attacher, qu'elle est relative à des ouvertures de paix, et nous n'avons aucun motif particuUer pour douter qu'il en soit ainsi. Une tentative de ce genre a toujours été faite toutes les fois qu'il a été question de frapper un grand coup sur le continent, et des démonstrations aussi
I. Aff. Etr., Corr. d Angleterre, vol. 606, f°* 191-196, 206-207, 212, 217 (tous documents inédits). — Corr. de Napoléon, XXIII, 371-373.
ostensibles de zèle pour la paix doivent sans doute être considérées comme un indice assez sûr d'une résolution positive de commencer sans délai de vigoureuses hostilités. » — On doit reconnaître que cette remarque est assez justifiée par les faits.
Lord Castlereagh répondit au duc de Bassano, 2v3 avril : « La lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire le 1 7 de ce mois a été reçue et mise sous les yeux du prince Régent.
« Son Altesse Royale est convaincue que son honneur exige, avant de m'autoriser à entrer en explications sur les ouvertures que Votre Excellence a transmises, de mettre hors de doute le sens précis attaché par le gouvernement de France au passage suivant de la lettre de Votre Excellence : La dynastie actuelle serait déclarée indépendante et l'Espagne régie par une constitution nationale des Cortès.
« Si, comme Son Altesse Royale le craint, le sens de cette proposition est que l'autorité royale d'Espagne et le gouvernement établi par les Cortès sera reconnu comme résidant dans le frère du gouverneur de la France et une assemblée de Cortès formée sous son autorité, et non dans le souverain légitime Ferdinand VII et ses héritiers, et les Cortès extraordinaires maintenant investis des pouvoirs du gouvernement de ce royaume, en son nom et sous son autorité, je suis chargé de déclarer positivement et explicitement à Votre Excellence que des obligations de bonne foi ne permettent pas à Son Altesse Royale de recevoir une proposition de paix fondée sur une telle base.
« Si cependant les expressions citées ci-dessus s'appliquent au gouvernement actuel de l'Espagne agissant au nom de Ferdinand VII, sur l'assurance de Votre Excellence à cet égard. Son Altesse Royale est disposée à s'expliquer franchement sur les bases qui ont été envoyées pour être prises en considération par Son Altesse Royale, le désir le plus vif de
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Son Altesse étant, de concert avec ses alliés, de contribuer au repos de l'Europe et de travailler à une paix qui puisse être honorable, non seulement pour la Grande-Bretagne et la France, mais encore pour les Etats respectivement en liaison avec les deux puissances. »
Cette réponse du gouvernement britannique partit aussitôt pour Paris. Elle n'y arriva pas aisément.
Le l'j avril, Castlereagh écrivait de nouveau à Maret : « La lettre de Votre Excellence datée de Paris, 17 de ce mois, a été reçue ici le 20. Et ma réponse a été expédiée de Londres le 28. J'ai appris, par un rapport de l'amiral commandant la flotte de Sa Majesté dans les Dunes, que le parlementaire chargé de mes dépêches n'a pas eu la permission de communiquer avec le port de Calais d'où la lettre de Votre Excellence a été envoyée. Dans ces circonstances extraordinaires je n'ai pas d'autre alternative que de vous adresser mes dépêches à Morlaix. Votre Excellence ne doit attribuer les délais inutiles qui pourront l'empêcher de recevoir une réponse à ses communications qu'aux règlements de son gouvernement. »
En effet, la lettre de Lord Castlereagh n'arriva à Paris que lorsque l'Empereur et le duc de Bassano en étaient partis ; ils n'avaient pas attendu la réponse à leurs propositions de paix ; ils ne la reçurent qu'à Dresde. Il était bien tard pour en tenir compte. Comment s'arrêter à Dresde ? La conversation n'eut pas de suite. Il y a pourtant aux Archives des Affaires Etrangères divers projets de notes en forme de réponse à l'Angleterre, où Ton relève des formules comme celles-ci : — « Sa Majesté entend par la dynastie actuelle la dynastie du Roi Joseph. Elle entend que le trône d'Espagne sera occupé par un prince de la maison de France conformément à ce qui avait été reconnu par les traités qui ont mis fin à la guerre de Succession. » — On ne s'attendait pas à voir les droits de Joseph fondés sur les traités d'Utrecht. —
Citons encore cette autre formule : « La France peut rester en guerre pendant cinquante ans ; mais aucun Bourbon ne remontera sur le trône d'Espagne » .
Tous ces propos n'étaient que bagatelles.
Un moment après, de Gumbinnen, à la frontière russe, Maret, résumant dans ses rapports à l'Empereur, les causes profondes et les caractères de la guerre, y disait avec une force réelle^ :
« Si la Russie conserve la Finlande, bientôt elle voudra être maîtresse souveraine de la Baltique. Si elle conserve la Valachie et la Moldavie, elle voudra posséder la Servie, la Macédoine, et relever la croix grecque sur les mosquées de Constantinople. Que Votre Majesté abdique cet ascendant que lui donna son génie et que confirma la victoire, qu'Elle cède aux prétentions insultantes de la Russie, bientôt. Sire, le torrent rompra ses digues. Votre Majesté veut avancer vers le grand but de la pacification générale. Elle avait conçu l'espoir d'y parvenir lorsqu'elle crut avoir conquis par sa magnanimité un allié reconnaissant et fidèle. Aujourd'hui elle se trouve placée par la Russie même dans cette alternative de renoncer aux plus sages combinaisons de sa politique ou de s'opposer quand il en est temps encore aux projets d'une ambition qui ne connaît point de bornes, d'asservir le duché de Varsovie ou de recréer ce peuple antique et brave qui servit longtemps de barrière à l'Europe et qui contint dans leurs déserts les hordes du Nord qui le menaçaient.
« Mais je me trompe. Sire, Votre Majesté n'a plus à délibérer. La Russie a fait le choix de la guerre : en montrant son glaive à vos intrépides soldats et en leur commandant de fuir devant elle, la Russie les appelle à la victoire ; en faisant
I. Aff. Etr. , Corr. de Russie, vol. i54, P^ 462-5o3, notamment f*'49i-
Driault. — Grand Empire. 25
signifier son ultimatum par son ambassadeur, en refusant de communiquer avec le vôtre, elle a déclaré la guerre.
« Votre Majesté tourne en vain ses regards vers la paix qu'elle a si constamment désirée, à laquelle Elle a fait tant de sacrifices, à laquelle Elle voulait en faire encore; Elle doit s'en remettre à la puissance de son génie, à la valeur de ses soldats et à la justice de sa cause. »
Quant à la portée de ces grands événements, les contemporains s'efforçaient déjà de la mesurer.
Bernadotte disait alors à Suchtelen, le ministre de Russie à Stockholm : « L'autre jour, je vous ai parlé de ses projets sur Constantinople et sur l'Egypte. On m'en dit bien d'autres aujourd'hui. On m'écrit qu'il compte finir en deux mois avec la Russie, qu'ensuite il va sur Constantinople où il parle de transférer son siège pour de là gouverner la Russie et l'Autriche comme tout le reste. Ensuite il veut attaquer la Perse, s'établir à Ispahan, où il n'aura pas affaire à des gens qui raisonnent, et, en trois ans au plus, enfin, marcher sur Delhi et attaquer les Anglais dans l'Inde. Voilà ce qu'on m'écrit, et il n'y a aucune extravagance de sa part à laquelle je ne puisse croire. » Bernadotte sans doute exagérait ^
Selon Villemain pourtant, Napoléon disait un jour à M. de Narbonne :
« Le jour où je rencontrai Bossuet et où je lus dans son Discours sur r Histoire Universelle ce qu'il dit magnifiquement des conquêtes d'Alexandre et ce qu'il dit de César, qui, victorieux à Pharsale, parut en un moment par tout l'univers, il me sembla que le voile du temple se déchirait du haut en bas et que je voyais les dieux marcher : cette vision ne m'a plus quitté... Nous vous mènerons plus loin que Marc-Aurèle n'est allé, nous jetterons nos têtes de pont, non pas sur le Danube seulement, mais sur le Niémen, le Volga, la Mos-
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kowa, et nous refoulerons pour deux cents ans la fatalité des invasions du Nord... Après tout, cette route est la route de FInde. Alexandre était parti d'aussi loin que Moscou pour atteindre le Gange. C'est d'une extrémité de l'Europe qu'il me faut reprendre, à travers l'Asie, pour y atteindre l'Angleterre. Vous savez la mission du général Gardane et celle de Jaubert en Perse. Supposez Moscou pris, la Russie abattue, le tsar réconcilié ou mort de quelque complot de palais ; dites-moi si, pour une armée de Français et d'auxiliaires partis de Tilsit, il n'y a pas accès possible jusqu'au Gange, qu'il suffit de toucher d'une épée française pour faire tomber dans toute l'Inde cet échafaudage de grandeur mercantile. Ce serait l'expédition gigantesque du xix" siècle. Par là, du même coup, la France aurait conquis l'indépendance de l'Occident et la liberté des mers, et je tiendrais le concile de TVicée dans la Gaule. »
Villemain, ou Narbonne, exagérait peut-être aussi, comme Bernadotte. Gardons cela pourtant comme les directions idéales de la conquête impériale au cœur de la Russie.
De Dresde, Napoléon passa par Glogau. Il fut à Posen le 3o mai; il y resta jusqu'au 2 juin. Il y passa des revues. Il y jouit surtout de l'enthousiasme délirant des Polonais. Il y prépara, mais encore de loin, la résurrection de leur patrie.
Il s'annonça à Varsovie pour y attirer l'attention et les précautions militaires des Russes : c'était un des éléments de son plan de campagne. Il ne s'y rendit point, ne voulant point encore lui-même se prononcer irrémédiablement sur l'avenir de la Pologne.
Il courut tout de suite au milieu des camps. Il fut à Thorn du 3 au 6 juin ; il y passa la revue de la Vieille-Garde ; tout enflammé, à ce spectacle, d'émotion guerrière, il se prit à entonner à pleine voix le Chant du Départ, Il fut à Danzig du 7 au II, à Kœnigsberg du 12 au 17, passant des revues
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tous les jours, bourru plus que sévère, au fond heureux de contempler sa puissance, d'être le chef d'aussi magnifiques troupes, d'être la pensée d'une aussi formidable force. En ses ambitions infinies ne faut-il pas faire la part de cette joie, de cet orgueil de l'homme d'action, de mettre en jeu de pareilles énergies ?
Le moment venu de se porter au front de bataille, aux avant-postes, le mercredi 17 juin, il quitte Kœnigsberg à deux heures du matin, il passe à Wehlau et couche à Intersburg. Le 18 juin il va coucher à Gumbinnen et y reste jusqu'au 21. De bonne heure, le 21, il quitte Gumbinnen, passe à Stallupœnen, et arrive à Wilkowischki. Le 22, de Wilkowischki, il passe par Pilwischki, soupe dans le jardin du curé de Skrawden et couche à la ferme de Naugaraidski^ Ce sont les approches de Kowno et les derniers préparatifs de l'invasion.
Le passage du Niémen fut précédé des reconnaissances nécessaires où furent employés les aides de camp de l'Empereur, dans une activité fébrile : comme celle du capitaine d'Hautpoul qui fut lancée dans la vallée de la Narew jusqu'à Brest-Litowsk, à travers les forêts, pour éclairer toute la droite française, sans pouvoir déterminer d'ailleurs la position du front russe.
L'Empereur lui-même dirigea quelques-unes de ces reconnaissances suprêmes ; il ne laissa à personne le soin de fixer le meilleur endroit où il convînt de passer le Niémen. Dans la nuit du 22 au 23 juin, en berline de poste, il arrive de Wilkowischki au bivouac du 3^ chevau-légers polonais établi à environ 10 kilomètres du fleiive. Il avise à une lieue de là le petit village d'Alexota qui domine le Niémen. Il veut y aller lui-même ; il quitte son habit d'officier des chasseurs de la Garde ; il endosse la redingote d'un colonel polonais ; il se
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coiffe d'un bonnet de police ; il entraîne Berthier affublé de même manière, et, dans le groupe des officiers polonais, ils s'en vont au village, s'installent un moment aux fenêtres de la maison principale, et regardent longuement le large fleuve, et Kowrno, et, dans les au-delà, la Russie, immense.
Et le lieu du passage fut fixé là, un peu en amont de Kowno .
Le 20 juin, l'Empereur avait daté de Gumbinnen le premier bulletin de la Grande Armée.
Le 22 juin, il avait lancé de Wilkowischki la solennelle proclamation à ses troupes^ :
« Soldats, la seconde guerre de Pologne est commencée. La première s'est terminée à Friedland et à Tilsit. A Tilsit, la Russie a juré éternelle alliance à la France et guerre à l'Angleterre. Elle viole aujourd'hui ses serments. Elle ne veut donner aucune explication de son étrange conduite que les aigles françaises n'aient repassé le Rhin, laissant par là nos alliés à sa discrétion. La Russie est entraînée par la fatalité; ses destins doivent s'accomplir. Nous croirait-elle donc dégénérés ? Ne serions-nous donc plus les soldats d' Austerlitz ? Elle nous place entre le déshonneur et la guerre : le choix ne saurait être douteux. Marchons donc en avant; passons le Niémen, portons la guerre sur son territoire. La seconde guerre de Pologne sera glorieuse aux armes françaises, comme la première. Mais la paix que nous conclurons portera avec elle sa garantie et mettra un terme à la funeste influence que la Russie a exercée depuis cinquante ans sur les affaires de l'Europe. »
Le Niémen fut franchi le 24 juin dans un grand enthousiasme des troupes et de l'Empereur, malgré l'orage, les hommes criant vigoureusement devant la silhouette familière : « Vive l'Empereur ! » et TEmpereur fredonnant Malbrough
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s'en va-t-en guerre! Ses soldats ne savaient pas trop où il les menait, vers la Russie sans doute, mais ensuite ? Vers l'Egypte, ou vers Constantinople, ou vers les Grandes Indes? « Pour moi, cela m'est bien égal, écrivait l'un d'eux, je voudrais que nous irions à la fin du monde ! »
Le passage s'acheva sans coup férir. De l'autre côté du fleuve, à peine quelques Cosaques isolés, vite dé talés, insaisissables, et, au delà, les horizons béants de la Russie mystérieuse. Pas d'armée russe : on eut l'idée que peut-être il n'y en avait pas ; que la Russie, au premier contact de l'épée du Grand Empereur, s'était efifondrée sans combat, dans quelque révolution de palais, dans quelque soulèvement de Tar tares. On s'enfonça plus avant, sur Vilna, la vieille capitale de la Lithuanie, déjà frémissante de la rés\irrection nationale.
Napoléon séjourna à Vilna du 28 juin au 16 juillet. Il y eut ses dernières relations avec l'Empereur Alexandre par l'intermédiaire du ministre de la police russe, M. de Balachofif.
Le tsar, en s'éloignant de Vilna, avait chargé ce fonctionnaire, qu'il avait sous la main, de remettre à Napoléon une lettre o\x il déclarait qu'un accommodement entre les deux puissances était encore possible moyennant l'évacuation préliminaire de tout le territoire russe par l'armée française : condition irréalisable. C'était donc la guerre inexpiable.
On sait le tour piquant que prit la conversation entre Napoléon et Balachoff* ; nous rappelons seulement qu'elle n'aboutit à rien : « Je signerai la paix dans Moscou », lui dit l'Empereur, et en le renvoyant il lui remit une lettre pour le tsar ; il y rejetait à son tour sur Alexandre la responsabilité de la rupture ; il affirmait des dispositions toujours pacifiques.
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en des termes extrêmement courtois, mais sans indiquer aucune base de négociation : « Il me reste à terminer en priant Votre Majesté de croire que tout en me plaignant de la direction qu'elle a donnée à sa politique, qui influe si douloureusement sur notre vie et sur nos nations, les sentiments particuliers que je lui porte n'en sont pas moins à l'abri des événements, et que, si la fortune devait encore favoriser mes armes, elle me trouvera, comme à Tilsit et à Erfurt, plein d'amitié et d'estime pour ses belles et grandes qualités, et désireux de le lui prouver ^ . »
Exquise courtoisie : le salut chevaleresque avant le duel ! Cela n'empêcha pas Napoléon de se mettre aussitôt aux afiaires de Pologne et à 1 organisation de la Lithuanie, une province russe déjà détachée de l'empire des tsars.
La Pologne avait-elle conscience de son rôle dans l'ensemble de la politique impériale ? Le baron Serra, ministre de France à Varsovie, écrivait alors' : <( Rapprochée désormais de la France, la Pologne ne saurait se méprendre sur la place qu'elle occupe dans le continent européen. La nature la destina, pour ainsi dire, à servir de boulevaid à la civihsation et à raffermissement de l'ordre politique en Europe contre les attaques de 1 Orient. Puissante jadis, elle remplit quelque temps avec gloire cette grande destination. La paix d'Oliva dévoila l'abaissement de ses forces. Un siècle plus tard, son anéantissement livrait l'Europe à la merci de l'Asie. Il est permis de croire que Votre Majesté, en autorisant son rétablissement, veut qu'elle reprenne le rang dont elle était déchue et qu'elle ne retombe plus dans l'impossibilité d'en exercer les fonctions. »
D'autre part, il y avait toujours parmi les grandes familles polonaises quelque inquiétude au sujet des bouleversements
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sociaux que représentait la domination française, et, comme Gzartoryski, elles eussent préféré un accord avec la Russie sur la base de l'intégrité territoriale de leur patrie, mais aussi du maintien des privilèges féodaux.
Bignon, résident de France à Varsovie après Serra, Texprimait sans ambages :
« Le projet de l'indépendance de la Pologne sous la protection russe, avec la constitution du 3 mai (1791), est, on ne peut guère en douter, le mode d'existence politique qui serait le plus du goût des grandes familles dans le duché même comme enLithuanie.^Tel est incontestablement le fond de la pensée de la famille Gzartoryski : la juger de cette manière, comme on me le faisait sentir, ce n'est point calomnier ses sentiments. Les princes de cette maison sont des hommes fort estimables, bons Polonais avant tout ; avant tout ils désirent que leur pays forme un État à part, qui ait son gouvernement à lui ; ils aiment mieux voir la Pologne ou même une partie de la Pologne reconstruite en corps de nation par la France que rester dans son état de démembrement; mais il leur aurait mieux convenu que cette reconstruction se fût opérée par une puissance qui leur eût laissé leurs anciens usages, leurs anciennes lois, et c'est ce qu'on ne pourrait attendre que de la Russie, qui n'a point réellement fait d'innovation dans les provinces polonaises qu'elle a incorporées à son territoire. On ne peut se dissimuler que les principes de la constitution actuelle du duché, que ceux surtout du Code Napoléon ne sont pas trop faits pour plaire aux anciens grands seigneurs, aux riches propriétaires. La constitution du 3 mai 1791 était beaucoup plus en rapport avec leurs intérêts et leurs habitudes.
« Ce rêve du rétablissement de la Pologne sous la protection russe avec la constitution du 3 mai a été l'objet constant des vœux d'un grand nombre de magnats, et notamment le but vers lequel tendait le prince A. Gzartoryski pendant
qu'il occupait à Saint-Pétersbourg le département des affaires étrangères. Il était même parvenu à faire goûter ces vues à l'Empereur Alexandre comme étant dans le calcul bien entendu de sa politique, et, lors du voyage de ce monarque à Pulawi \ qui précéda de peu de temps la guerre de Prusse, la famille Czar tory ski, tous ses partisans et même les Polonais qui voulaient, sous quelque forme que ce fût, avoir une patrie, attendaient avec une presque certitude ce grand acte d'émancipation. Le prince Adam avait assuré les patriotes les plus distingués, et les personnes de qui je tiens ces faits étaient de ce nombre, qu'il en avait la promesse formelle de l'Empereur Alexandre. Mais alors se resserraient déjà les relations du cabinet de Pétersbourg avec celui de Berlin ; un autre système entraînait l'Empereur presque malgré lui ; il se défendit de tenir sa parole en alléguant que les événements n'étaient pas encore à leur maturité, que les temps n'étaient pas venus, qu'ils viendraient et que ce serait à Pulaw^i qu'il ferait certainement un jour cette grande proclamation". »
Donc il n'y avait pas en Pologne unanimité d'enthousiasme en faveur de la France et de Napoléon, Sans doute, elle était inconsciemment travaillée par le grand sentiment de l'unité nationale qui devait un jour la lier à sa grande sœur de Russie. Mais, en attendant, elle souffrait de la crise où s'attardait son destin ; elle était dans une grande détresse financière, dans une sorte d'anarchie politique, le conseil de gouvernement, tout provisoire, étant sans autorité. Elle espérait beaucoup des événements prochains, mais elle s'impatientait de n'être toujours qu'une place de guerre au front de la conquête napoléonienne.
Napoléon lui donna quelques nouvelles satisfactions, non
1 . Domaine familial des Czartoryski, sur la Vistule, à l'ouest de Lublin. • — Cf. sur Y épisode Napoléon et l'Europe, II, 253.
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pas pourtant toutes celles qu'elle espérait, pour lesquelles elle languissait.
En passant à Dresde \ il avait obtenu du roi de Saxe un décret qui consacrait l'autonomie du duché en déléguant tous les pouvoirs administratifs au conseil des ministres. Ce n'était qu'un tout petit commencement, qui n'était pas de nature à exalter beaucoup les Polonais.
A la tête de ce gouvernement provisoire, agent d'une œuvre qui pouvait être décisive, il eût fallu un homme de premier ordre, un homme d'action, un homme de guerre, mieux même, un homme politique dans le sens fort de ce mot, un homme d'Etat. Il n'est donc pas étonnant que Napoléon ait songé à Talleyrand, puis il sut que déjà des indiscrétions avaient été commises à ce sujet à Vienne, qu'on avait commencé de s'y réjouir : sans doute, il eut peur de quelque entente secrète entre l'Autriche et le prince de Bénévent, de donner à celui-ci quelque tentation de trahison, de ne pas trouver en lui un serviteur docile. Il ne fut plus question de lui.
Il eût pu songer à Davout. Mais il avait besoin de lui à la Grande Armée. Et Davout, au lendemain de Tilsit, était devenu très populaire en Pologne : Napoléon put craindre que Davout ne voulût devenir à Varsovie ce que Bernadotte était devenu à Stockholm ; Davout pourtant nétait pas capable d'une telle indépendance d'ambition.
Et le choix de l'Empereur tomba sur l'abbé de Pradt, l'archevêque de Malines, la caricature de Talleyrand, « un choix extraordinaire », un choix inexplicable, où l'on trouve en défaut, plus qu'en aucun autre épisode de son règne, l'admirable aptitude de l'Empereur à trouver les meilleurs serviteurs de sa pensée, un de ses plus beaux dons de chef.
Quoi qu'il en soit, l'archevêque de Malines reçut des ins-
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tructions d'importance capitale, datées de Dresde, 28 mai^. — Avec le titre d'ambassadeur, il avait à donner ses soins à l'entretien de l'armée.
Il avait à s'occuper du rétablissement de la Pologne : « Les circonstances à venir, pendant lesquelles le conseil des ministres aura à exercer son autorité, sont celles qui vont procurer à la Pologne son rétablissement comme nation, et la réunion des membres de ce corps politique qui avaient été séparés par la violence. »
L'ambassade française à Varsovie, par son rang, son existence, sa maison, doit dominer toutes les autorités françaises, polonaises, civiles ou militaires. Elle doit être un centre où toutes les classes, tous les intérêts viendront aboutir. Pour en augmenter l'éclat, l'ambassadeur est entouré exceptionnellement de quatre auditeurs d'ambassade : Victor de Broglie, Aubernon, Amédée de Brévannes, Brunet de Panât.
Elle doit surtout organiser l'insurrection de toute la nation polonaise, convoquer la Diète, par exemple du lo au 1 5 juin, pour « recevoir une pétition de huit ou dix des personnages les plus considérables de la Pologne par leur nom et par leur existence dans les provinces russes, tels que le prince Adam Gzartoryski, l'aîné des Radziwill, le prince Jablonowksi, etc. Cette pétition devrait être écrite dans un style propre à faire déjà une vive impression. » Alors la Diète formerait un comité des hommes les plus distingués et les plus influents, qui, après avoir fait un long rapport sur les malheurs de la Pologne, sur l'espoir de la renaissance de la patrie, « proposerait de proclamer l'existence du royaume de Pologne et du corps de la nation polonaise que la force seule a pu détruire ; il établirait que partout où des Polonais sont réunis, ils ont comme leurs pères le droit de se confédérer pour le salut de la patrie. Il proposerait un décret pour déclarer la Pologne
I. Corr. de Napoléon, XXIII
rétablie et pour constituer la Diète en Confédération de Pologne.
« Alors la Diète se confédérerait, nommerait un maréchal et un conseil de la Confédération. Des comités de Confédération seraient formés dans les divers palatinats, même dans les provinces polonaises de la Russie. Des proclamations seraient lancées à travers tout le pays polonais, qui mettraient la nation tout entière dans une sorte d'ivresse. Des foyers d'insurrection s'allumeraient ainsi partout et mettraient les Russes dans une situation semblable à celle oij s'est trouvée l'armée française en Espagne et l'armée républicaine dans le temps de la Vendée et de la chouannerie. »
Les voies seraient ainsi préparées devant la Grande Armée, La nation polonaise, toute à cheval en avant du Grand Empire, reprendrait sa grande mission historique qui fut toujours de refouler la barbarie asiatique.
Ce programme eut un commencement d'exécution. Conformément aux instructions données à Tarchevêque de Malines et aux dispositions qu'il prit dès son arrivée à Varsovie, « la Confédération de Pologne » avait été solennellement proclamée par la Diète dans sa séance du 28 juin, dont nous reproduisons le compte rendu officiel '■ :
« Les deux Chambres se réunissent dans la salle du Sénat. Le Maréchal de la Diète invite le Ministre des finances, organe du Comité, à faire entendre son rapport.
« Le plus vif enthousiasme accompagne cette lecture ; des applaudissements unanimes l'interrompent à ce passage : (c La Pologne existera donc ; que dis-je ? Elle existe déjà ! » Des larmes coulent de tous les yeux, et des cris d'allégresse expriment les sentiments qui agitent tous les cœurs. Le peuple y répond par des acclamations ; le son des cloches, le bruit du canon annoncent aux citoyens cet auguste moment;
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après une suspension que l'émotion générale rendait nécessaire, la séance est reprise, et le secrétaire du Sénat lit l'acte de Confédération.
« L'article 2, qui rétablit le royaume de Pologne, renouvelle tous les transports. Les nombreux spectateurs, Télite des femmes polonaises qui occupe les tribunes, tout arbore les couleurs nationales. L'article 17, qui commande l'oubli du passé et prévient ainsi les dissensions civiles, excite de vifs applaudissements. Le Maréchal de la Diète prononce un discours touchant dans lequel il félicite ses concitoyens de ce patriotisme et les engage à en donner toujours l'exemple. Il rappelle ces brillantes époques de chevalerie qui distinguèrent incessamment notre nation et recommande aux mères dinspirer à leurs enfants l'amour de ces vertus nationales qui illustrèrent leurs ancêtres ; il finit par inviter les membres à signer l'acte de Confédération et déclare que toutes les clauses et restrictions que l'on pourrait ajouter à la signature la rendraient nulle.
« Cette opération terminée, les nonces Wodzyniski, Wosyk, Dembowski et Bqjanowski prennent successivement la parole; ils félicitent la Diète, au nom de la nation, de l'accomplissement de ses hautes destinées ; ils retracent avec chaleur les sentiments qu'ils éprouvent et que la Pologne entière doit partager. Ils bénissent ce jour à jamais mémorable, et ils s'estiment heureux d'y avoir eu part.
« Le président du Conseil des ministres termine la séance par un discours plein de feu ; il remercie la Providence de l'avoir rendu témoin du rétablissement de la Pologne ; il apostrophe avec éloquence les ombres des maréchaux Matachowski et Potocki, qui, morts avant cette époque, présideront du haut des cieux aux destinées de leur patrie ; il proroge la Diète jusqu'à une nouvelle convocation.
« On se rend alors à la cathédrale, où l'hymne de saint Ambroise est chanté en présence de Son Excellence l'Ambas-
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sadeur de France, de divers corps d'Etat et de toutes les corporations de métiers.
« A l'issue de cette cérémonie, des cris de « Vive l'Empereur Napoléon ! » accompagnent jusqu'à sa voiture M. T Ambassadeur ; dans les rues, le peuple les fait entendre sur tout son passage.
« Des illuminations, des feux de joie, des orchestres et des distributions de comestibles ont prolongé, longtemps dans la nuit, la gaîté qui animait toutes les classes.
« Les dames, comme par un accord magique, vinrent le soir chez M. l'Ambassadeur de France, parées d'un uniforme aux couleurs nationales. Partout on voyait l'image de la joie et du bonheur. »
Les députés de la Confédération de Pologne furent reçus solennellement par l'Empereur à Vilna; leur discours fut chaleureux ; la réponse impériale le fut beaucoup moins ; ils en notèrent la réserve : « J'ai entendu avec intérêt ce que vous venez de me dire... Dans ma position j'ai bien des intérêts à concilier et bien des devoirs à remplir... Si vos efforts sont unanimes, vous pouvez concevoir l'espoir de réduire vos ennemis à reconnaître vos droits. Mais dans ces contrées si éloignées et si étendues, c'est surtout sur l'unanimité des efforts de la population qui les couvre que vous devez fonder des espérances de succès... Je dois ajouter ici que j'ai garanti à l'Empereur d'Autriche l'intégrité de ses Etats... Que la Lithuanie, la Samogitie, Vitebsk, Polotsk, Mohilev, la Vo- Ihynie, l'Ukraine, la Podolie, soient animées du même esprit que j'ai vu dans la Grande- Pologne, et la Providence couronnera par le succès la sainteté de votre cause ^ »
La lettre suivante, de Maret à l'abbé de Pradt, est un excellent commentaire de ce discours de l'Empereur^ :
Corr. de Napoléon, XXIV
2. Aff. Etr., Corr. de Pologne, vol. 33o, f°» 656-6f)8 : de Vilna. i3 juillet 18 12.
<( MM. les Députés de la Confédération Générale de la Pologne ont été admis hier à l'audience de Sa Majesté. J'ai eu l'honneur de les présenter. L'Empereur était environné de ses ministres, de ses grands-officiers et des officiers de sa maison.
« M. le comte Wibicki a adressé à Sa Majesté le discours qui avait été concerté avec lui et dont je vous envoie la copie. L'Empereur a daigné faire une réponse dont vous trouverez la copie également ci-jointe.
« Cette réponse a été dirigée vers ce but que le succès de l'entreprise formée par la nation polonaise pour le rétablissement du royaume de Pologne dépend de la nation elle-même. Elle sera délivrée de ses ennemis par les armes de Sa Majesté ; mais si au moment où la main qui en tenait les membres divisés ne pèse plus sur elle, toutes les parties qui la constituent ne sont pas portées l'une vers l'autre par un mouvement unanime, on devra croire qu'elle avait réellement cessé d'exister ; si au contraire tous les efforts tendent vers le même but, si l'on ne voit plus ni divisions, ni partis ; si l'on voit partout se manifester une seule volonté, on reconnaîtra alors qu'il n existe encore en Pologne qu'une seule nation, et qu'au milieu des outrages, de l'oppression, des partages, la patrie polonaise est restée vivante et entière.
« Ce ne sera point assez encore; il faudra non seulement qu'il soit constaté que la nation polonaise existe ; il sera nécessaire qu'elle prouve qu'elle peut exister comme nation indépendante. L'indépendance n'est pas seulement un droit, elle est surtout un fait; une nation est indépendante lorsqu'elle peut exister par elle-même; elle ne peut exister par elle-même que quand ses forces réunies peuvent suffire à sa conservation. Si c'est ainsi que la Pologne se présente aux yeux de Sa Majesté, Sa Majesté reconnaîtra sans hésiter l'évidence d'un fait qui satisfera ses sentiments et sa politique.
« De quelle manière cette évidence peut-elle être constatée,
c'est surtout par la formation spontanée d'une nombreuse force armée qui montre que la Pologne peut redevenir ce qu'elle aurait pu toujours être. Si au contraire, et dans une circonstance où tant de chances favorables se présentent devant elle, elle ne courait pas aux armes avec ardeur et ne couvrait pas ses provinces de nombreux bataillons, on ne reconnaîtrait plus la belliqueuse Pologne, et elle ne garantirait pas que si elle reprend son existence elle saura la conserver.
« Ces pensées, M. l'Ambassadeur, sont les vôtres; il convient qu'elles soient celles de la Confédération et de toutes les provinces polonaises ; il convient que la Confédération se fasse un devoir de les propager ; du succès de ses efforts à cet égard dépendra le succès de son entreprise.
« L'adresse de la Confédération à Sa Majesté n'a point été lue par les Députés; je dois en prévenir Votre Excellence pour qu'elle empêche l'impression de cette pièce qui contient des choses dont Sa Majesté a jugé que la publication serait contraire à sa politique.
« MM. les Députés m'ont apporté une lettre du Maréchal de la Confédération; je n'ai pu me dispenser d'y répondre; mais comme cette réponse m'est personnelle, qu'elle n'a point été soumise à Sa Majesté et que je ne dois dans cette affaire agir officiellement que par ses ordres, je vous prie de faire en sorte que ma réponse reste dans l'intimité du Comité : elle ne mérite pas sans doute d'être connue au dehors; mais quand elle le mériterait, elle ne devrait pas l'être. »
Il est donc manifeste que Napoléon alors cherchait plutôt à contenir l'enthousiasme des Polonais; il y a même dans son discours et dans la lettre de Maret plus de réserve que dans les instructions de Dresde à l'archevêque de Malines. Il y a peut-être à cela quelque explication.
L'Empereur se rendait sans doute compte de la difficulté des opérations militaires qu'il venait de commencer, et il
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avait le souci de ménager l'avenir, du côté de la Russie, comme du côté de l'Autriche, de ne rien faire d'irréparable.
Mais aussi la Lithuanie n'était pas la Pologne; il n'y avait pas rencontré le même accueil. « Ce ne sont pas, disait-il, des Polonais comme les autres. » En effet, la Lithuanie était orthodoxe, tandis que la Pologne était catholique, et elle avait été de bonne heure attachée à la Russie par ce lien religieux. On sent la préoccupation de ces divisions dans les documents que nous venons de citer.
Et enfin il faut bien dire que Napoléon s'est toujours refusé à la restauration de grandes nationalités, qui en effet ne pouvaient manquer de lui devenir dangereuses. Il gardait l'Allemagne divisée ; il n'était pas disposé à faire lunité italienne, non pas davantage l'unité polonaise.
Du moins, il était prêt à se servir de la vigueur militaire de tous les Polonais.
Il commença d'organiser l'administration de la Lithuanie. Elle fut divisée en onze districts ; quelques jours plus tard, le comte Hogendorp fut nommé président de la commission provisoire du gouvernement de Lithuanie.
En avant de la Grande Armée, une proclamation fut adressée par la Confédération générale du royaume de Pologne aux Polonais retenus au service civil ou militaire de la Russie pour les faire déserter : « 0 patrie adorée des Polonais ! Non, tu n'éprouveras pas ce comble d'ignominie que tes fils te soient parjures, qu'ils t'abandonnent, et qu'égarés par le langage sacrilège des oppresseurs ils puissent appeler leur service un lien d'honneur ! Eh ! y en aurait-il à plonger un fer parricide dans le sein de sa mère ? . . . Descendants de tant d'illustres patriotes, quittez ces masques qui vous avilissent, jetez ce fer parricide, et animés d'une juste vengeance, joignez-vous à nous et tournez-le contre vos oppresseurs pour les punir de tant de violences et d'outrages. »
Cette proclamation est signée d'Adam Czartoryski, Maré-
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chai de la Diète et de la Confédération Générale de Pologne.
Le fils du prince Adam, le conseiller et ami d'Alexandre P', ne put pas rester sourd à cet appel de ses compatriotes. Il voulut quitter le service russe et écrivit au tsar dès le 14 juillet : « La Pologne a été solennellement proclamée par une Confédération générale à la tête de laquelle mon père est place. Le nom de Pologne sortant de sa bouche et une fois prononcé est décisif pour moi. Des actes de rigueur qui malheureusement ont déjà commencé, des calamités de toute espèce, dont je crains que votre magnanimité même ne puisse arrêter le cours désastreux, vont porter à l'extrême Tanimosité invétérée entre deux nations qui auraient dû se regarder comme sœurs. Une guerre sanglante consolidera Texistence de ma patrie ou bien la couvrira de deuil, en fera un désert, comblera ses malheurs. Quel que soit le sort qui lui est réservé, je dois le partager. Déjà ma famille, mes amis, ayant mon père à leur tête, ont suivi Tappel qui leur a été fait en son nom. Je m'y suis seul refusé... D'après l'article VI de l'acte de Confédération, tous les Polonais ayant des places militaires ou civiles en Russie sont sommés de quitter le service de cette puissance. »
N'ayant pas de réponse il écrivit de nouveau le 16 août: «... Je suis réduit à soumettre à Votre Majesté Impériale la nécessité dans laquelle je me verrai de ne pas remettre au delà d'un certain terme mon accession à la Confédération de Pologne. Par cette accession, je me reconnaîtrai Polonais et je déclarerai que je ne me sépare pas de l'union unanime de toute la nation. C'est une déclaration à laquelle il me sera impossible de me refuser.
« ... Ce qu'il y a de sûr, c'est que le premier devoir est envers son pays et que le plus grand des malheurs c'est d'encourir la mésestime de ses compatriotes et de ne pouvoir pas se montrer avec les yeux levés dans ses propres foyers. Ce malheur-là, j'avoue que je ne saurais en supporter l'idée, ni
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me vouer au rôle d'émigré qui pour un Polonais aujourd'hui n'aurait ni sens ni vertu. Je serai donc dans l'obligation de me prononcer. La voix des liens les plus forts, celle plus puissante du devoir me le prescrivent, et la nécessité la plus impérieuse m'en fera une loi ^ »
La réponse ne vint que ^plus tard, des événements euxmêmes, qui ramenèrent à Alexandre les destinées nouvelles de la Pologne.
Quelques jours après la proclamation de la Confédération, Napoléon avait ordonné l'envoi d'une députation polonaise au sultan : « Faites envoyer par la Confédération de Varsovie une ambassade de trois membres en Turquie ; qu'elle parte sans délai pour faire part de la Confédération et demander la garantie de la Turquie. Vous sentez combien cette démarche est importante; je l'ai toujours eue dans ma tête, et je ne sais comment j'ai oublié jusqu'à présent de vous donner des ordres. Faites en sorte que cette députation, avec une lettre de la Confédération pour le Grand- Seigneur, parte avant huit jours et arrive à tire-d'aile à Constantinople". »
C'était le redressement de la « Barrière de l'Est », soutenue par la France, aux confins de l'Europe civilisée. C'était la Russie hors de l'Europe, rejetée à la barbarie asiatique. Mais Vilna n'était qu'une étape, et Moscou était loin, encore 200 lieues.
Moscou! Moscou!
De Vilna, Jérôme et Davout furent jetés sur Bagration qui s'était attardé dans la région du Bug, qui put s'échapper
I. A. Czartoryski, Mémoires, édition de Mazade, II, 285-293, a. Corr. de Napoléon, XXIV, 69-70. 89.
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pourtant par Mohilev. Napoléon gagna Vitebsk où il séjourna du 28 juillet au i3 août. Il essaya encore de déborder l'armée russe par Smolensk : Smolensk, « la porte de la Russie », le sanctuaire de la Vierge Odiguitria, c'est-à-dire celle qui montre le chemin. Les Russes s'y défendirent héroïquement, détruisirent presque complètement les troupes qui les poursuivaient : ce fut la boucherie de Valoutina-Gora- ( 1 7 août) .
On conseillait à Napoléon de rester à Smolensk pour y refaire la Pologne dans ses grandes limites du passé. Il refusa, les Russes paraissant enfin prêts à accepter la bataille.
L'opinion russe, en efîet, se souleva pour exiger que Moscou fût défendue. Et Kutusoff fut nommé général en chef. Ce fut la bataille de Borodino, le 7 septembre. Les Russes furent refoulés, mais cela coûta cher à Napoléon.
Le 14 septembre, les Français arrivaient à la Poklonnaia Gora, la colline des prosternations ; ils avaient Moscou devant eux : l'émotion fut profonde^ l'enthousiasme unanime. Ils criaient, comme le marin qui sur son bateau désemparé a vu la terre : « Moscou ! Moscou !» Et Napoléon : « La voilà donc enfin cette fameuse cité ! Mais il était temps ! » Il était même tard. Il fit son entrée dans la ville le lendemain i5 septembre.
De bonnes nouvelles arrivaient de l'arrière, qui n'étaient pas toutes authentiques, que Riga était prise, que Macdonald était arrivé à Saint-Pétersbourg et l'avait brûlée, que des renforts considérables arrivaient de l'Occident, amenés par le maréchal Victor. La foi était toujours la même dans le génie de l'Empereur : on allait créer un duc de Courlande, un duc de Smolensk, un duc de Pétersbourg : n'était-ce pas la coutume ? On allait rejeter les Russes au delà de la Volga, et dès lors il n'y aurait plus de Russes qu'en Asie.
Un officier écrivait : « Je crois qu'il convient de ne pas trop nous éloigner des provinces turques, car il faut qu'après
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un bon traité d'alliance avec Alexandre, qui bon gré mal gré sera entraîné comme les autres à notre suite, nous allions à Constantinople l'an prochain et de là dans l'Inde. Ce n'est que chargé des diamants de Golconde et des tissus de Cachemire que la Grande Armée reverra la France \ »
Nous avons ainsi les éléments d'une définition de l'Empire à cette date, vu de Moscou, c'est-à-dire au moment de son apogée.
L'heure est mélancolique. L'armée souffre des sacrifices qu'il a fallu faire pour gagner la bataille de la Moscova. L'entrée de l'Empereur dans la ville n'a rien eu de triomphal : pas un magistrat pour apporter des hommages ; maisons fermées ; personne dans les rues ; toute la population cachée ou partie avec Kutusoffet le gouverneur Rostoptchine. Le vainqueur en eut de l'émoi, une sorte d'angoisse : ce n'était pas de la sorte qu'il avait pris jadis tant d'autres capitales.
Puis ce furent les scènes de l'incendie, quatre jours, où se révélait la haine farouche de Tennemi russe, jamais dompté. Rostoptchine, quittant les ruines de son château de Voronovo, à l'ouest de Moscou, y avait laissé cette inscription, en français : « J'ai mis le feu à mon château, qui me coûte un million, pour qu'aucun chien de Français n'y puisse loger ! »
Napoléon dut fuir un moment devant les flammes jusqu'aux portes de la ville. Il y revint au bout de quelques jours, mais parmi les débris fumants. « Cela, dit-il, présage de grands malheurs ! » Il n'avait entre les mains qu'une capitale dévastée, il ne pouvait qu'y camper.
Toutes ressources détruites, ce n'était pas le repos qu'on espérait ni les joies de la grande ville pour s'y refaire d'une longue et rude campagne : on était pris d'une sorte de saisissement sous le climat déjà froid, devant l'immensité de la forêt russe, pleine d'ennemis, devant l'impossibilité d'embras-
I. A. Sorel, VII
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ser cette conquête. On a dit que le génie de Napoléon luimême était mal à Taise, décontenancé dans ces plaines sans fin, étant en efîet tout de clarté, de précision, dans les cadres classiques.
Et puis la situation militaire n'était pas sans péril : l'armée russe de Kutusoff n'était pas détruite. Elle est là, aux portes de Moscou; on la sent, elle se révèle par des attaques, des surprises meurtrières, jusque dans les faubourgs; elle se ravitaille, elle se reconstitue de toutes les forces de la Sainte Russie,
Les communications françaises sont bien couvertes, tout au long de la route d'invasion, par Oudinot, Macdonald, Gouvion Saint-Cyr, par Schwarzenberg et Reynier, Mais la base est étroite ; on est un peu en Fair. Il paraît que la Russie a créé de nouvelles armées, car elle a des réserves inépuisables; qu'une armée venue de Finlande et de la région de Saint- Pétersbourg arrive avec Wittgenstein sur la Duna, dans le pays de Polotsk ; qu'une autre, celle du Danube, sous TchitchagofiF, remonte le Dnieper et la Bérésina,
L'Empereur ne méconnaît pas ces dangers. Il compte y tenir tête : il a à son service presque toutes les ressources militaires de l'Europe, et elles circulent vers Test par Vilna et Smolensk et maintiennent puissamment, à travers l'Allemagne, les relations avec la France, avec Paris.
Il est au palais de Catherine II, au Kremlin, au sanctuaire de la puissance russe : comment ne dicterait-il pas ses lois au vaincu ?
Il offrit la paix au tsar. Le 20 septembre, déjà — car le temps pressait, — il fit porter à Saint-Pétersbourg par le capitaine Yakovlef, frère du ministre russe à Cassel, une longue lettre oii, après quelques récriminations, au sujet de Tincendie de Moscou, contre Rostoptchine, contre cette manière insolite de faire la guerre, il terminait ainsi : « J'ai fait la guerre à Votre Majesté sans animosité : un billet d'elle, avant
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ou après la dernière bataille, eût arrêté ma marche, et j'eusse voulu être à même de lui sacrifier l'avantage d'entrer à Moscou. Si Votre Majesté me conserve encore quelque reste de ses anciens sentiments, elle prendra en bonne part cette lettre. Toutefois, elle ne peut que me savoir gré de lui avoir rendu compte de ce qui se passe dans Moscou \ »
En admettant que la Russie eût été disposée à ouvrir des négociations, quelles eussent été les conditions de Napoléon ? Le comte de Langeron" croit pouvoir les établir ainsi : — Rendre à la Pologne toutes ses anciennes frontières, dans lesquelles on eût découpé trois grands-duchés, de Varsovie pour le roi de Saxe, de Lithuanie pour Davout, de Volhynie pour Poniatowski*. — Fermer les ports russes aux Anglais. — Signer avec la France une alliance offensive et défensive pour chasser les Turcs de l'Europe. — Donner à la Grande Armée un contingent de 40.000 Cosaques pour aller dans l'Inde et en chasser les Anglais.
Et le comte de Langeron ajoute : « On voit qu'il n'y avait rien de trop gigantesque pour ce moderne Alexandre, et, sans ses fautes dans cette campagne, tout cependant eût pu être réalisé. Il disait souvent : la paix de l'Europe est à Constantinople ! »
Il serait oiseux d'instituer une discussion là-dessus. Car l'Empereur Alexandre ne fit pas de réponse à la lettre de Napoléon.
Quelques jours plus tard, Napoléon envoya à KutusofT M. de Lauriston porteur d'une autre lettre pour le tsar. Le comte Langeron raconte ainsi cette démarche. — On sait qu'il commandait un corps de l'armée russe :
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2. Campagnes contre les Français, aux Archives des Aff. Etr., Mémoires et Documents, Russie, 123.
3. C'est un partage de la Pologne qui résulte, paraît-il, d'une carte trouvée dans les bagages de la retraite.
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« Cette entrevue eut lieu dans le quartier général de Kutusoif. Elle fut du plus grand intérêt. Kutusoff y mit tout son esprit (et il en avait beaucoup), et l'astuce qui distinguait éminemment son caractère. Il était entouré de son étatmajor; il reçut poliment, mais froidement, Lauriston ; il prit la lettre que Napoléon envoyait à l'Empereur Alexandre, et celle qu'il lui adressait à lui-même, et les posa sur la table sans lire la sienne.
« Il remarqua bientôt l'impatience de M. de Lauriston, et, s'en amusant, il le poussa à bout, en lui parlant pendant une heure de choses indifférentes, de son séjour à Pétersbourg, où Lauriston avait été très bien reçu dans la maison de M"**^ Kutusoff, du climat, des chemins. Enfin Lauriston le pria d'éloigner les témoins et de lire la lettre. Kutusoff la lut, après avoir éloigné tous ceux qui étaient dans sa chambre, et la remit tranquillement sur la table. Lauriston, étonné de ce sang-froid, lui dit que Napoléon désirait voir finir une guerre cruelle : « Finir ! s'écria Kutusoff ; mais elle n'est pas com- (( mencée pour nous ; c'est à présent que nous allons la faire ! » Lauriston, encore plus étonné, après quelques mots sur la position des armées, se plaignit de la barbarie des paysans russes qui immolaient à leur rage et avec une cruauté inouïe tous les Français qui tombaient dans leurs mains. Kutusoff lui répondit : « Nos paysans ne sont pas encore aussi « avancés dans la civilisation que les vôtres, monsieur le comte, « et ils ont entendu parler des anciennes invasions des Tar- « tares, des barbares que leurs ancêtres ont détruits. » A ce mot de barbares^ Lauriston s'écria. Kutusoff reprit : « Mais « nos paysans, voyant 600.000 ennemisporter chez eux le fer « et la flamme, ont pu les comparer aux barbares qui autre- « fois en faisaient autant. » Enfin Lauriston insista sur une décision. Kutusoff lui dit qu'il n'avait pas les pouvoirs de la donner, mais qu'il enverrait un courrier à l'Empereur. Lauriston demanda que, pour accélérer la course de ce courrier,
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on le fit passer par Moscou. Kutusoff s'y refusa ; il donna sa parole de le faire partir le lendemain et congédia Lauriston ; mais en le congédiant il eut la malice de lui faire sentir qu'il était instruit que la fortune avait cessé de favoriser Napoléon en Espagne, comme en Russie. Lauriston, étonné de voir Kutusoff déjà au fait d'événements arrivés récemment, fut contraint d'avouer la défaite de Marmont aux Arapiles. »
M. deLangeron ajoute à ce récit cette note : « Cette conversation m'a été racontée mot à mot par Kutusoff lui-même, six semaines après, à Vilna. Je garantis la vérité de ce qu'il m'a dit; mais m'a-t-il dit lui-même l'exacte vérité? Dans le public cette conversation a passé pour véridique . »
Quoi qu'il en soit, cette seconde lettre de Napoléon à Alexandre n'eut pas plus de succès que la première. Alexandre se refusa à toute négociation, à toute conversation même, tant que le territoire russe ne serait pas entièrement évacué par l'ennemi.
Traitant ou non, la Russie, dans la pensée de Napoléon, était vaincue. Aujourd'hui ou demain, il lui faudrait passer par les conditions du vainqueur, qu'elle s'attachât à sa fortune ou s'acharnât à lui faire tête. Sans doute, comme le supposait Langeron, la Pologne serait refaite avec ses provinces russes, jointes aux provinces prussiennes reprises à Tilsit et aux provinces autrichiennes reprises au traité de Vienne ; sans doute elle formerait une nation comme l'Italie, non pas indépendante, certes, un élément du système du Grand Empire, la barrière de l'Europe. La Suède reprendrait la Finlande et entrerait décidément dans le système napoléonien.
Le principal problème était ici le problème turc. Le traité du 1 4 mars promettait à l'Autriche les Provinces Illyriennes en compensation de sa part de Galicie, si on la lui enlevait. Apparemment l'Empereur était disposé à l'exécuter. Peutêtre donnerait-il à l'Autriche la Moldavie et la Valachie,
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comme dans le Mémoire de Talleyrand à Strasbourg, comme la Russie l'avait elle-même un moment ofiFert, de façon à garder les Provinces Illyriennes et la domination de l'Adriatique.
Quoi qu'il en soit de la place de TAutriche, elle ne pouvait être en Orient, ou ailleurs, que subalterne : une vassale. Elle ne pouvait plus en rien gêner le développement de la conquête impériale; elle ne pouvait en être qu'un instrument.
Et il semble donc que Napoléon, en ses méditations du Kremlin, pouvait disposer des destinées de la Turquie. Justement le traité de Bucarest le mettait à l'aise à son endroit, complétant le traité des Dardanelles de 1809. Il la pouvait mettre au rang de ses ennemis et se dispenser avec elle de tout ménagement.
Il est impossible pourtant de pénétrer sur ce point tout le secret de l'imagination du conquérant. Songeait-il, comme ses soldats le supposaient, à revenir par Constantinople ? Pensait-il rejeter les Turcs en Asie ? — Il n'avait pas une âme de Croisé. Il n'était pas nécessaire de rejeter les Turcs en Asie pour régner sur eux. On pouvait attendre de la victoire de la Moscova et de la prise de Moscou les mêmes bénéfices que de la prise de \ienne et de la bataille d'Austerlitz, c'està-dire une autre ambassade Sebastiani : car les Turcs se mettent volontiers du côté du plus fort ou de celui qu'ils croient tel. En tout cas, il eût fait à Constantinople à peu près ce qu'il eût voulu ; il eût obligé le sultan, sous menace de démembrement entre pachas turcs ou princes chrétiens, à laisser passer ses troupes sur le continent asiatique, à lever pour lui d'autres soldats en Asie Mineure, en Syrie, pour reprendre la voie de l'Egypte, pour y réparer l'échec de 1799, retrouver par là le souvenir d'Alexandre le Grand, et d'abord, et surtout, achever le tour de la Méditerranée et y régner malgré les Anglais.
Outre la mission de Nerciat, il y avait alors des démêlés
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entre le consul de France et le dey d'Alger; des croisières françaises y surveillaient le commerce des blés\ Une mission avait été confiée au commandant Boutin pour étudier « la vraie situation d'Alexandrie, du Caire, de Damiette, de Saleyeh, d'El A' Rych, de Gaza, de Jaffa, de Saint-Jean d'Acre, retour par Tripoli et Smyrne ».
Nous ne pouvons pas préciser davantage, ne voulant pas tomber dans les interprétations arbitraires, nous refusant à toute intervention d'imagination ; mais nul doute que la défaite de toutes les grandes puissances continentales de l'Europe n'eût permis à Napoléon de régler au mieux de ses intérêts les destinées de l'Orient.
A plus forte raison la défaite de la Russie lui eût-elle permis d'organiser {imperare) l'Europe puisqu'il la possédait désormais toute. On ne peut dire aujourd'hui, avec les documents dont on dispose, ce que Napoléon pensait faire décidément de l'Allemagne. Il est certain en tout cas qu'il ne pensait pas assurer son indépendance : il n'est nulle part question même de velléités en ce sens, et on ne voit pas au profit de qui il eût réalisé un tel dessein. Jérôme lui-même n'était pas fixé en Westphalie, il avait déjà fait des préparatifs de départ. On peut donc soutenir que Napoléon voulait garder l'Allemagne pour lui : sous quelle forme définitive ? C'est du domaine de l'imagination.
On peut affirmer seulement la résolution très ferme qu'il avait prise de transformer, d'organiser l'Allemagne par l'action de l'esprit français. Les institutions françaises, même dans les Etats qui avaient conservé leurs anciennes dynasties, par exemple en Bavière, à plus forte raison en Westphalie et dans le grand-duché de Berg, avaient commencé de modifier profondément la société germanique. C'est même dans la révolution sociale selon les principes égalitaires, plus que
I. Corr. de Napoléon, XX
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dansles institutions politiques, qu'il faut chercher Tunité des pays encadrés dans le Grand Empire. C'est par là qu'il garde éternellement toute sa valeur historique.
L'organisation de l'Italie était plus avancée que celle de l'Allemagne ; c'est qu'il était plus facile d'y agir ; toutes les anciennes dynasties avaient disparu; tout l'ancien régime avait été balayé. Rome même avait été enlevée au pape, était devenue la seconde ville de 1 Empire : l'importance du fait dépassait d'ailleurs les frontières de l'Italie.
Dans les cadres mêmes de la péninsule, l'œuvre politique de Napoléon ne comportait pas beaucoup de retouches.
En fait, l'Italie était dès lors à peu près une. Il n'y a pas lieu de tenir compte des gouvernements particuliers attribués au prince Camille Borghèse dans les départements de l'ancien Piémont, ou à la grande-duchesse Élisa dans ceux de l'ancienne Toscane. Il y avait en somme trois États à distinguer encore : la région occidentale organisée en départements français, le royaume d'Italie et le royaume de Naples.
La question du royaume d'Italie était résolue. Eugène y restait vice-roi jusqu'à la majorité du roi de Rome pour s'en aller ensuite gouverner le grand-duché de Francfort. Quant au royaume de Naples, on a vu que Napoléon ne l'avait laissé à Murât que provisoirement .
Sans doute, la victoire sur les Russes allait permettre de résoudre tout le problème, de lier le royaume de Naples au reste de l'Italie. C'est à cela qu'apparemment il faut réduire l'intention attribuée à l'Empereur d'achever la constitution de la patrie italienne par l'unité territoriale de la péninsule. Car on ne peut admettre qu'il eût voulu, au moment de son couronnement à Rome, dans la dixième année de son règne, renoncer à l'Italie. Bien au contraire : il allait la fondre davantage avec la France pour en cimenter les puissantes et traditionnelles assises du Grand Empire.
On pouvait s'attendre que la campagne de Russie donnerait
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une solution aux affaires d'Espagne : les grands coups portés sur un point central font tomber toutes les difficultés aux extrémités. Soit que Napoléon eût porté au delà des Pyrénées un effort militaire capable de chasser définitivement Wellington ; soit qu'il eût traité avec Ferdinand VII en lui donnant en mariage une princesse impériale ; soit que, comme il avait déjà commencé de le faire, il eût continué le démembrement du pays pour l'enlever morceau par morceau à « l'insurrection », d'une manière ou de l'autre, il comptait avoir assez d'autorité et de force pour établir sa domination sur ce coin de l'Europe, où la guerre d'ailleurs pouvait se prolonger sans que le reste du continent en fût sensiblement affecté.
Et de même la longue résistance de l'Angleterre, assurément affaiblie par Tépuisement économique dont elle souffrait, par la guerre où elle s'engageait alors avec les Etats-Unis, eût reçu un coup décisif de la défaite irrémédiable des puissances continentales. Il n'y avait plus qu'à attendre l'effet des mesures prises, la ruine des ports anglais, l'agitation des marins et des ouvriers, les désordres sociaux partout menaçants, la pénurie du numéraire, pour désarmer l'Angleterre sans qu'il fût besoin de conduire une expédition au delà du Pas de Calais ou par-dessus l'Iran jusque vers Tlndus. Dès lors, en tout cas, l'Angleterre ne pouvait plus empêcher Napoléon d'organiser l'Europe selon ses lois, et achever la constitution du Grand Empire.
Et au Kremlin l'Empereur pouvait donc embrasser d'un regard complaisant, parmi les quelques détails qui restaient à finir, l'œuvre gigantesque qu'il avait accomplie et qui touchait à une sorte de perfection.
Il avait fait la Révolution de l'Europe, non pas seulement par la transformation sociale de tous les pays qu'il avait rangés sous son sceptre et auxquels il avait imposé avec son Gode les principes de 89 ; mais aussi au point de vue politique,
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OÙ il était facile d'apercevoir que son action conquérante aurait, avait déjà les plus grandes conséquences.
C'est une idée fausse, quoique très répandue — ce qui arrive à beaucoup d'idées fausses, — que Napoléon ait, par son mariage avec une archiduchesse d'Autriche, cessé d'être l'Empereur de la Révolution, qu'il soit devenu alors et tout d'un coup le plus puissant représentant des forces conservatrices, l'ennemi le plus redoutable des peuples dont il avait éveillé jusque-là les espérances nationales, une sorte de tyran d'ancien régime ^
Il est vrai que les peuples d'Espagne, d'Allemagne, de Hollande, même d'Italie, ou se soulevaient contre lui ou subissaient son despotisme avec de sourdes colères, et que, se fondant sur ces caractères nouveaux peut-être de la conquête impériale, on la diviserait volontiers, par la date de Baylen, en deux périodes : auparavant, la guerre aux rois ; désormais la guerre aux peuples.
Notion superficielle. A bien comprendre l'ensemble de son œuvre, même de Moscou où nous nous sommes placés à côté de lui, Napoléon reste essentiellement le vainqueur de Marengo, d'Austerlitz et de Wagram, le destructeur du Saint- Empire Romain Germanique qui était le symbole et la plus redoutable forteresse de l'ancien régime.
Sur les ruines du Saint-Empire il a fait lever la nation italienne, la nation allemande, la nation polonaise ; nous l'avons vu, à la date même de 1812, en relations avec les chefs de la jeune nation serbe déjà en armes contre le Turc.
Cela était inhérent à sa conquête : en pleine guerre contre l'Autriche, dès Marengo, il songeait à soulever la Hongrie. A Moscou, il se faisait instruire de la révolte de Pougatchef et pensait appeler la nation russe à l'insurrection contre les tsars. Il fut partout un évocateur de nations. Et il y eut par
I. Voir surtout A. Sorel, VII, ^lô ; — et ci-dessus ch. u, § 2, p. 62.
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lui, d'un bout à Tautre de l'Europe, une révélation des forces nationales : on peut bien dire que ce fut la naissance de la nouvelle Europe, de l'Europe des peuples, F Europe des nationalités qui s'agite si dramatiquement depuis.
Prenons ici Tavis de quelques philosophes.
C'est Gœthe à Erfurt : « Napoléon, ce fut la Révolution consommée dans ce qu'elle avait de raisonnable, de légitime, d'européen ». — C'est Proudhon : « Napoléon peut être considéré comme le capitaine de la Révolution et son premier magistrat ». — Et Pierre Leroux : « C'est s'exposer à ne rien comprendre aux grands événements de l'Empire et à la marche de l'humanité que de voir uniquement dans Napoléon un despote qui fascine ou un conquérant qui parade, ramenant tout à son ambition personnelle et à son orgueil plus qu'humain... Partout où il régnait et faisait régner, l'inquisition, les droits féodaux, les redevances personnelles, tous les privilèges exclusifs étaient abolis, le nombre des couvents réduit, les barrières de province à province supprimées, et les douanes transportées aux frontières. En ce sens, il fit la Révolution tout seul. Féodalité, domination sacerdotale, barrières qui isolent les nations, préjugés sociaux qui séparent les hommes en castes, inégalités de tout genre, il se mit à trancher avec son épée dans ces nœuds gordiens de l'humanité. Quand il avait fait un pas, son code nivelait tout derrière lui; c'était comme l'Evangile du conquérant; ses victoires étendaient le domaine de son Code et son Code lui donnait des armées ^ » Et M. Sorel lui-même a dit magistralement « la prodigieuse récolte que l'Empire avait fait lever sur le sol labouré par les armées de la République... C'est parce qu'il personnifiait la France et sa Révolution que Napoléon menait la France, et par la France l'Europe'-. »
I. Cité par P. -F. Thomas, Pierre Leroux, p. 24. — Cf. Ed. Driault, Napoléon en Italie, 669.
A. Sorel, VII
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Sans doute, Napoléon a gardé dans son Empire toutes ces jeunes nations que Tesprit révolutionnaire agitait même contre lui : son caractère d'Empereur, son ambition très égoïste et très consciente ne lui permettaient pas de les émanciper.
Peut-être aussi, fragiles comme elles étaient encore, ne fallait-ilpas leur donner aussitôt la liberté. Peut-être n'eussentelles pas été capables, seules, de la défendre. Peut-être se fussent-elles déchirées de querelles intestines, entre les partisans de l'ancien et ceux du nouvel ordre social : voyez la Pologne, l'Italie, l'Allemagne à cet égard. Peut-être affaiblies ainsi, fussent-elles tombées bientôt sous la domination des puissances du passé. Peut-être fallait-il qu'elles fussent quelque temps encadrées et protégées par la force française, pour avoir le temps d'assimiler les institutions et les bienfaits de la Révolution. Aussi bien l'avenir immédiat donne -t-il raison à cette argumentation : Napoléon vaincu, les peuples le furent avec lui; Pologne, Italie, Allemagne, Espagne, retombèrent sous le joug. L'Europe fut gouvernée par la Sainte-Alliance pour plus de cinquante ans encore, pour un siècle même, jusqu'en 1914? et le Waterloo de l'Empereur fut aussi celui des nations.
De Moscou, au contraire, Napoléon considérait son Grand Empire. Gomment imaginer les pensées qui se pressaient dans son esprit? Infirmité foncière de l'histoire; nous n'atteignons pas le secret des méditations de nos héros ; nous ne connaissons pas, ou nous connaissons mal leurs propos, par des mémoires de contemporains qui ne sont pas souvent authentiques ou véridiques. Nous n'avons que des documents écrits, et, pour le point particulier qui nous occupe, nous rencontrons souvent dans nos recherches, quand nous approchons des plus intéressants, cette formule décourageante : Brûlé par ordre de V Empereur pendant la retraite de Russie.
Nous ne pénétrons donc pas tout le secret de l'Empereur, Nous ne pouvons pas savoir au juste ce qu'il voulait, ce qu'il
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rêvait. Mais nous savons ce qu'il a fait. Nous avons le droit et le devoir de rapprocher les uns des autres ses actes les plus expressifs et les résultats positifs de sa politique, de les expliquer, de les comprendre, d'en retrouver le lien.
Et si nous nous reportons à la signification historique du titre impérial que nous avons essayé d'analyser au début de ce volume, si nous reprenons pas à pas par la pensée les étapes de la conquête impériale où peu à peu s'étaient développées par la victoire même les conceptions politiques de l'Empereur, nous sommes amenés, au haut de cette courbe majestueuse, c'est-à-dire au Kremlin de Moscou, à constater dans les faits établis, sans interprétation arbitraire, une situation qui se peut exprimer par quelques formules certaines :
La conquête de l'Europe était achevée ; toutes les puissances du continent étaient liées au système napoléonien ; la Russie était frappée au cœur en ses sanctuaires de Moscou. C'était, après vingt ans de victoires françaises, vingt ans exactement après Valmy, la paix assurée par « faute de combattants » : qui donc, la Russie abattue, eût repris les armes contre la France ? Là seulement, et non pas à la veille d'Iéna*, il est possible de prétendre que Napoléon voulait la paix, ou plutôt qu'il la tenait, tous ses ennemis vaincus. On allait fermer le temples de Janus .
Sous l'effort du génie de l'Empereur, l'Europe allait s'organiser selon les principes nés de la Révolution : en tutelle quelque temps encore parce que mineures, les nationalités jadis asservies au Saint-Empire allaient apprendre à vivre de leur propre énergie, conscientes de leurs vertus originales. C'était toute la figure du continent transformée, une nouvelle période de l'histoire universelle.
C'était aussi la doctrine révolutionnaire enfoncée à jamais dans tous les pays traversés par la Grande Armée, les privi-
I. Cf. Arthur Lévy, Napoléon et la paix
Driault, — Grand Empire. 37
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lèges sociaux abolis, les barrières des classes renversées, la grande loi de l'égalité, fondement de toute liberté, proclamée dans tout l'univers pour ouvrir l'ère moderne, les temps nouveaux dont Napoléon toujours, dans les siècles légendaires, sera célébré comme le prophète.
Et il nous plaît de reprendre ici la comparaison qui s'impose historiquement entre son œuvre et celle des Césars ; eux aussi ils avaient vaincu l'aristocratie des privilégiés, le gouvernement du Sénat ; eux aussi, ils avaient fondé leur puissance sur la démocratie. Ils étaient, ou du moins ils se prétendaient, les élus du peuple, par le droit de l'épée ; eux aussi, ils avaient rassemblé des provinces, ils les avaient organisées, ils avaient conçu l'Empire comme le cadre nécessaire à l'émancipation des classes inférieures et à la prospérité matérielle du monde, dans la paix. — « Je suis, disait alors Napoléon à Maret, je suis de la race des Césars, et de la meilleure, de ceux qui fondent. »
On lui avait apporté en Russie le portrait de son fils et il l'avait fait passer sur le front des troupes, la veille de la bataille de la Moscova. Du palais de Catherine II il reportait sa pensée au roi de Rome, qui lui était cher, comme son enfant, plus encore peut-être comme son héritier, le bénéficiaire et le continuateur de tout ce qu'il avait fait de plus grand.
Il reprenait les termes du sénatus-consulte du ly février 1810. — « Avant la dixième année de son règne, l'Empereur sera couronné dans l'église Saint-Pierre de Rome. »
L'Empereur et le Roi de Rome au C apitoie! A Saint- Pierre ! Fût-il plus grand spectacle ?
Ils y annonceraient au monde la bonne nouvelle de la grande paix française, féconde en prospérités séculaires, comme la pax romana des Empereurs d'autrefois...
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